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Présidence de M. Dupriez, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est  
déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 8 heures 34 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance :

– Mme Cornet, pour raisons de santé ;
– Mme Defraigne, pour obligation de mandat ;
– M. le  Ministre-Président,  retenu  par  d'autres 

devoirs ;
– M. le  Ministre  Antoine,  retenu  par  d'autres 

devoirs en ce début d'après-midi.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 23.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l'article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes : 
– la  proposition  de  décret  modifiant  certaines 

dispositions du Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation  en  vue  d'améliorer  le 
fonctionnement  et  la  transparence  des 
intercommunales,  par  MM. Bayet  et  Senesael 
(Doc. 1037 (2013-2014) N° 1) ;

– la proposition de résolution sur  le  partenariat 
public-privé  en  Wallonie,  par  MM. Jamar  et 
Fourny (Doc. 1039 (2013-2014) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. - Par lettre du 24 février 2014, le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Liège,  en 
application de l'article 125 de la Constitution et de la loi 
spéciale du 25 juin 1998 réglant la responsabilité pénale 
des  membres des Gouvernements  de Communauté ou 
de Région, a saisi le Parlement wallon d'une demande 
d'autorisation de requérir le règlement de la procédure à 
charge de M. Jean-Claude Van Cauwenberghe, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon  au  moment  de  la 
perpétration des  faits  suspectés,  lesquels faits  auraient 
été commis dans l'exercice de ses fonctions.

Cette demande a été envoyée à la Commission des 
poursuites.

Aucun  document  relatif  au  contrôle  de  la 
subsidiarité et aux consultations n'a été transmis par les 
institutions européennes.

Le Comité parlementaire chargé  du suivi  législatif 
relatif à l'arrêté royal du 12 décembre 2001 m'a adressé 
une  requête  concernant  les  titres-services.  Elle  a  été 
envoyée à la commission concernée.

Le Gouvernement wallon m'a transmis onze arrêtés 
ministériels de réallocation budgétaire :

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 01, 31 et 32 des divisions 
organiques  18  et  32  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  11  des  divisions 
organiques  16  et  32  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'(es) arrêté(s) ministériel(s) portant transfert de 
crédits  entre  les  divisions  organiques  09,  10, 
11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19  et  32  du 
budget  général  des  dépenses  de  la  Région 
wallonne pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 02  et  01  des  divisions 
organiques  15  et  32  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;
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– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 01 et  04 de la  division 
organique 15 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 01 et  31 de la  division 
organique 16 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique  13  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique  13  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique  13  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la 
formation et des sports.

La  Cour  constitutionnelle  m'a  fait  parvenir  cinq 
notifications d'arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 39  du  rôle 5422 
concernant la question préjudicielle concernant 
l'article 8, § 1er, alinéa 4, de la loi du 27 février 
1987  relative  aux  allocations  aux  personnes 
handicapées, tel que cet article a été remplacé 
par l'article 122 de la loi-programme (I) du 24 
décembre 2002, posée par la cour du travail de 
Mons ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 40  du  rôle 5607 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 2277 du Code civil, posée par la cour 
d'appel de Mons ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 41  du  rôle 5660 
relative  aux  questions  préjudicielles  relatives 
aux  articles 15,  §  1er,  et  17  de  l'arrêté  royal 
n° 38  du  27  juillet  1967  organisant  le  statut 
social des travailleurs indépendants, posées par 
le tribunal du travail de Nivelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 43  du  rôle 5606 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 1022,  alinéa  1er,  du  Code  judiciaire 
(avant sa modification par la loi du 21 février 
2010), posée par le juge de paix du canton de 
Tirlemont ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 44  du  rôle 5801 
relative  à  la  question  préjudicielle  relative  à 
l'article 1595,  alinéa  1er,  2°,  du  Code  civil, 
posée par la cour d'appel d'Anvers.

Les  listes  reprenant  la  requête,  les  arrêtés 
ministériels  de  réallocation  budgétaire  et  les 
notifications d'arrêts de la Cour constitutionnelle ont été 
déposées sur vos bancs.

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui  émettraient  le  souhait  d'en  prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  wallon  par  le  Gouvernement 
wallon et des rapports de commission a été distribuée 
sur vos bancs :

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord  de  coopération  du  27  février  2014 
entre  l'État  fédéral,  la  Région  flamande,  la 
Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale  relatif  à  la  création  d'un  comité  de 
coordination et de facilitation pour l'octroi des 
autorisations pour des projets d'infrastructures 
énergétiques transeuropéennes, en exécution du 
Règlement  (UE)  n°347/2013  (Doc.  1018 
(2013-2014)  N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la 
Commission  de  l'énergie,  du logement,  de  la 
fonction  publique  et  de  la  recherche 
scientifique, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  insérant,  dans  le  Code 
wallon  de  l'action  sociale  et  de  la  santé,  un 
Livre  VII  relatif  à  l'aide  aux  personnes 
lesbiennes,  gays,  bisexuels,  bisexuelles  et 
transgenres (Doc. 1019 (2013-2014) N° 1) ; il a 
été  envoyé  à  la  Commission  de  la  santé,  de 
l'action  sociale  et  de  l'égalité  des  chances, 
imprimé et distribué ;

– le projet  de décret  modifiant  le  décret  du 12 
avril  2001  relatif  à  l'organisation  du  marché 
régional  de  l'électricité  (Doc.  1020  (2013-
2014)  N° 1  et  1bis) ;  il  a  été  envoyé  à  la 
Commission  de  l'énergie,  du logement,  de  la 
fonction  publique  et  de  la  recherche 
scientifique, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord  de  coopération-cadre  entre  la 
Communauté française, la Région wallonne et 
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la Commission communautaire française relatif 
à la concertation intra-francophone en matière 
de  santé  et  d'aide  aux  personnes  et  aux 
principes communs applicables en ces matières 
(Doc. 1021 (2013-2014) N° 1) ; il a été envoyé 
à la Commission des affaires générales, de la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales, 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du  5 
décembre  2008  relatif  à  la  gestion  des  sols 
(Doc. 1022 (2013-2014) N° 1 et 1bis) ; il a été 
envoyé à  la  Commission  de  l'environnement, 
de l'aménagement du territoire et de la mobilité 
et sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  relatif  au  développement 
rural  (Doc. 1023 (2013-2014) N° 1) ;  il  a été 
envoyé à la Commission des travaux publics, 
de l'agriculture, de la ruralité et du patrimoine, 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord de coopération conclu le 21 novembre 
2013  entre  la  Région  wallonne  et  la 
Communauté française relatif aux articles 42 et 
44 de la  Convention internationale des  droits 
de l'enfant (Doc. 1024 (2013-2014) N° 1) ; il a 
été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires 
générales,  de  la  simplification  administrative, 
des  fonds  européens  et  des  relations 
internationales, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord  de  coopération  entre  la  Commission 
communautaire  française,  la  Communauté 
française  et  la  Région  wallonne  relatif  à  la 
création  d'une  Commission  de  déontologie 
(Doc. 1025 (2013-2014) N° 1) ; il a été envoyé 
à la Commission des affaires générales, de la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord  de  coopération  entre  la  Commission 
communautaire  française,  la  Communauté 
française  et  la  Région  wallonne  relatif  à  la 
création  d'une  Commission  de  déontologie 
pour  les  matières  visées  à  l'article 138  de  la 
Constitution (Doc. 1026 (2013-2014) N° 1) ; il 
a  été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires 
générales,  de  la  simplification  administrative, 
des  fonds  européens  et  des  relations 
internationales et sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  en  matière  de  droits 
d'enregistrement, d'hypothèque, de greffe et de 
procédure  fiscale  wallonne  et  modifiant  le 
décret  du  19  septembre  2013  portant  des 
dispositions  fiscales  diverses  (Doc.  1027 
(2013-2014)  N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la 
Commission  du  budget,  des  finances,  de 
l'emploi, de la formation et des sports, imprimé 
et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord de coopération conclu le 13 mars 2014 
entre  la  Communauté  française  et  la  Région 
wallonne  relatif  à  la  création  et  au 
développement  de  structures  collectives 
d'enseignement supérieur dédiées aux activités 
de  formation  continue  et  d'apprentissage  tout 
au  long  de  la  vie  (Doc.  1028  (2013-2014) 
N° 1) ;  il  a  été  envoyé à  la  Commission  des 
affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative,  des  fonds  européens  et  des 
relations  internationales  et  sera  imprimé  et 
distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord de coopération entre l'État fédéral, les 
Communautés  et  les  Régions  relatif  à  la 
politique criminelle et à la politique de sécurité 
(Doc. 1029 (2013-2014) N° 1) ; il a été envoyé 
à la Commission des affaires générales, de la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord de coopération entre l'État fédéral, les 
Communautés  et  les  Régions  relatif  à  la 
politique criminelle et à la politique de sécurité 
pour  les  matières  réglées  en  vertu  de 
l'article 138  de  la  Constitution  (Doc.  1030 
(2013-2014)  N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la 
Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord de coopération conclu le 13 mars 2014 
entre  la  Communauté  française,  la  Région 
wallonne  et  la  Commission  communautaire 
française relatif à la mise en œuvre des bassins 
Enseignement qualifiant - Formation - Emploi 
(Doc. 1032 (2013-2014) N° 1) ; il a été envoyé 
à la Commission des affaires générales, de la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord de coopération conclu le 20 mars 2014 
entre  la  Communauté  française,  la  Région 
wallonne,  la  Région de Bruxelles-Capitale,  la 
Commission  communautaire  française  et  la 
Communauté  germanophone  organisant  la 
mise  en  œuvre  d'un  cadastre  des  parcours 
éducatifs et  post-éducatifs (Doc.  1033 (2013-
2014) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission 
des  affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative,  des  fonds  européens  et  des 
relations  internationales  et  sera  imprimé  et 
distribué ;

– le projet  de décret  modifiant  le  décret  du 27 
mai  2004  relatif  à  l'exercice  par  la 
Communauté  germanophone  de  certaines 
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compétences de la Région wallonne en matière 
de  pouvoirs  subordonnés  (Doc.  1035  (2013-
2014) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission 
des  affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative,  des  fonds  européens  et  des 
relations  internationales  et  sera  imprimé  et 
distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord  de  coopération  entre  la  Région 
wallonne et la Communauté française relatif à 
l'équipement mis à disposition dans le cadre de 
la refondation de l'enseignement qualifiant et à 
la  collaboration  entre  les  centres  de 
technologies  avancées  et  les  centres  de 
compétence (Doc. 1036 (2013-2014) N° 1) ; il 
a été envoyé à la Commission du budget, des 
finances,  de  l'emploi,  de  la  formation  et  des 
sports et sera imprimé et distribué ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
du  budget,  des  finances,  de  l'emploi,  de  la 
formation  et  des  sports  par  Mme Gahouchi 
relatif  au  rapport  d'audit  de  la  Cour  des 
comptes  sur  « Le  système  informatique 
comptable du service public de Wallonie dans 
le cadre de la nouvelle comptabilité publique »
– Audition de :
– Mme Winant,  première  auditrice-réviseuse 

de la Cour des comptes ;
– M. Jacques, premier auditeur de la Cour des 

comptes.
– Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le 

document N° 1015 (2013-2014) N° 1.
– le rapport pour l'année 2012, en application de 

l'article 2  du  décret  du  19  juin  2008  portant 
ratification de l'arrêté du Gouvernement wallon 
du  20  décembre  2007  pris  en  exécution  de 
l'article  55  du  décret  du  8  décembre  2005 
modifiant certaines dispositions du Code de la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation, 
présenté par le Bureau du Parlement wallon.
– Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le 

document N° 1031 (2013-2014) N° 1.
– le rapport présenté au nom du Comité « Pics de 

pétrole  et  de  gaz »  par  Mme Barzin  sur 
l'enquête publique du Parlement wallon sur les 
liens entre l'économie et le pic de pétrole 
– Audition  de  M. Brocorens,  Président 

d'ASPO Belgique.
– Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le 

document N° 1034 (2013-2014) N° 1.
– le rapport présenté au nom de la Commission 

des  affaires  générales,  de  la  simplification 
administrative,  des  fonds  européens  et  des 
relations  internationales  par  Mme Targnion 
relatif  au rapport de la Cour des comptes sur 
« la  stratégie  de  simplification  administrative 
en Région wallonne »
– Audition  de  MM. Nassaut  et  Stassart, 

Auditeurs adjoints à la Cour des comptes.

– Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le 
document N° 1038 (2013-2014) N° 1.

Son  contenu  sera  reproduit  in  extenso  dans  le 
compte rendu.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 87 et 119 du règlement, appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes : 

– la  proposition  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions du Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation  en  vue  d'améliorer  le 
fonctionnement  et  la  transparence  des 
intercommunales,  déposée  par  MM. Bayet  et 
Senesael (Doc. 1037 (2013-2014) N° 1) ;

– la proposition de résolution sur  le  partenariat 
public-privé  en  Wallonie,  déposée  par 
MM. Jamar et Fourny (Doc. 1039 (2013-2014) 
N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont  prises  en  considération  et  seront  envoyées  à  la 
Commission des affaires générales et du tourisme.

M. Jamar (MR). - Excusez-moi, mais vous avez dit 
« la Commission des affaires générales et du tourisme ».

M. le Président. - J'ai dit cela ?

M. Jamar (MR). - Oui. Je comprends mal.

M. le Président. -  Des  affaires  intérieures  et  du 
tourisme. Vous faites bien de me reprendre.

Des affaires intérieures, elles peuvent être générales, 
mais elles sont d'abord intérieures en l'occurrence.

Je  vous  remercie  pour  votre  vigilance,  Monsieur 
Jamar.
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PROJET DE DÉCRET RELATIF AU CODE 
WALLON DE L'AGRICULTURE

(DOC. 946 (2013-2014) N° 1 À 1SEXIES, 2 À 33TER)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
IMPLÉMENTER L'AGROFORESTERIE EN 
WALLONIE, DÉPOSÉE PAR M. STOFFELS, 

MME TROTTA, M. BOLLAND ET 
MME SIMONIS

(DOC. 372 (2010-2011) N° 1 À 4)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
DÉFENDRE ET À GARANTIR LES 

SPÉCIFICITÉS DU MONDE AGRICOLE 
WALLON DANS LE CADRE DES 

NÉGOCIATIONS SUR L'ACCORD DE 
PARTENARIAT TRANSATLANTIQUE DE 

COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT ENTRE 
L'UNION EUROPÉENNE ET LES ÉTATS-UNIS 

D'AMÉRIQUE, DÉPOSÉE PAR MMES DETHIER-
NEUMANN, SIMONIS, M. PRÉVOT, 

MME LINARD, MM. SENESAEL ET BASTIN
(DOC. 852 (2012-2013) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  et  des  propositions  de  résolution 
suivants : 

– le projet  de décret  relatif  au Code wallon de 
l'agriculture  (Doc.  946  (2013-2014)  N° 1  à 
1sexies, 2 à 33ter) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à 
implémenter  l'agroforesterie  en  Wallonie, 
déposée  par  M. Stoffels,  Mme Trotta, 
M. Bolland et Mme Simonis (Doc. 372 (2010-
2011) N° 1 à 4) ;

– la proposition de résolution visant à défendre et 
à  garantir  les  spécificités  du  monde  agricole 
wallon  dans  le  cadre  des  négociations  sur 
l'accord  de  Partenariat  transatlantique  de 
commerce  et  d'investissement  entre  l'Union 
européenne  et  les  États-Unis  d'Amérique, 
déposée par Mmes Dethier-Neumann, Simonis, 
M. Prévot,  Mme Linard,  MM. Senesael  et 
Bastin (Doc. 852 (2012-2013) N° 1 et 2).

Ce projet de décret et ces propositions de résolution 
ayant fait l'objet d'un examen commun en commission, 
je vous propose d'en débattre conjointement.

Le  projet  de  décret  comporte,  d'une  part,  des 
dispositions en rapport avec des compétences purement 
régionales  et,  d'autre  part,  des  compétences  dont 
l'exercice a été transféré par la Communauté française.

En  conséquence,  lors  du  vote  sur  l'ensemble  du 
projet de décret, il sera procédé à un double vote, l'un se 
déroulant  dans  les  conditions  prévues  à  l'article 50, 
alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, l'autre recueillant les suffrages de tous 
les élus.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale les textes adoptés 
par la Commission des travaux publics, de l'agriculture, 
de la ruralité et du patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux, Rapporteuse.

Mme Cassart-Mailleux,  Rapporteuse.  -  Monsieur 
le Président, nous nous référons à notre rapport écrit en 
collaboration avec les autres rapporteurs, étant donné le 
travail  assez  conséquent  qui  a  été  mené  et  l'excellent 
rapport écrit qui a été fourni.

M. le Président. - M. Bastin, Mme Fassiaux-Looten 
et M. Senesael sont co-rapporteurs et co-rapporteuse. Ils 
se réfèrent également à leur rapport écrit. Nous pouvons 
entamer le débat.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  chers collègues,  voilà  dix ans de Parlement, 
voilà dix ans que ce Code wallon de l'agriculture se fait 
attendre. Il est clair que, lorsque nous avons commencé 
les discussions au sein de cette commission, je me suis 
réjouie de l'arrivée de ce Code wallon de l'agriculture.

D'emblée, je tiens à rappeler que, concrètement, on 
ne  peut  être  que  favorable  à  l'élaboration  d'un  cadre 
juridique unique applicable au secteur agricole dans son 
ensemble, un cadre de référence. En effet, la lecture des 
textes  touchant  au  secteur  s'en  trouve  facilitée  et  les 
exigences s'en trouvent clarifiées. 

Toutefois,  certains aspects  qui touchent au présent 
code n'ont pas réellement rencontré mon adhésion. Je ne 
vais pas vous surprendre aujourd'hui. Nous avons eu le 
débat en commission. Je vais rappeler certaines choses 
sur lesquelles je me suis attardée en commission parce 
qu'il  est  aussi  de  mon  devoir  de  nous  donner  une 
certaine vision,  de m'assurer  des  interprétations de  ce 
code, car c'est un décret-cadre. Les arrêtés d'application, 
les choix d'un Gouvernement  par  rapport  à ce monde 
agricole  sont  encore  très  larges  et  seront  réellement 
primordiaux et importants pour le secteur.

Cette  première  remarque,  je  l'ai  faite  aussi  en 
commission.  Tout  d'abord,  d'un  point  de  vue 
méthodologique, nous constatons que l'échantillonnage 
ayant répondu à l'enquête en ligne sur lequel se base le 
code est extrêmement faible et peu représentatif. Il y a 
eu  5 090  participants  à  l'enquête  –  « c'est  énorme », 
allez-vous me dire – qui représentent 79 % de non-actifs 
dans  le  secteur  agricole.  Par  conséquent,  nous 
souhaitons nuancer la  représentativité  qui  est  mise en 
avant. 
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En outre, concernant la consultation en ligne, nous 
déplorons une certaine orientation dans la  formulation 
des questions, ce qui induit une vision manichéenne de 
l'agriculture wallonne, sans nuance.

Ces  questions  ont  fait  fi  de  la  diversité  des 
exploitations  agricoles  situées  sur  le  territoire  de  la 
Région  wallonne,  du  large  éventail  de  produits 
développés par celles-ci et de l'évolution historique qu'a 
connu le secteur ces 30 dernières années.

Au-delà  de  l'aspect  purement  méthodologie,  nous 
déplorons également une certaine vision rétrograde de 
l'agriculture  wallonne véhiculée à  travers ce code.  En 
effet,  l'élément  essentiel  qui  ressort  du Code agricole 
wallon est le repli sur soi, le retour à l'autarcie. Il ressort 
de  ce  texte  une  agriculture  de  demain  exclusivement 
locale  et  un soutien  majoritaire  au  secteur  bio et  aux 
circuits courts. Or, ces filières ne représentent que 3 à 
5 % de la consommation du marché.

Nous regrettons le manque de volonté de participer 
au défi mondial de l'alimentation, car on mise tout sur la 
production pour les besoins locaux uniquement.  Selon 
nous,  la  vision  unique  du  monde  agricole  wallon 
défendue à travers ce code gomme la diversité propre à 
la Wallonie. 

En  clair,  nous  considérons  que  cette  vision  de 
l'agriculture, bétonnée dans un texte de loi, peut être un 
danger pour la pérennité de nos exploitations au vu de 
l'idéologie véhiculée.

Vous  nous  avez  quelquefois  rassurés  par  vos 
commentaires en commission, Monsieur le Ministre, en 
nous disant que tel  n'était  pas votre choix. Je vous ai 
répondu  que  si  tel  n'était  pas  votre  choix,  je  m'en 
réjouissais, mais que si ce code tombait demain sous la 
coupe d'un ministre ayant une vision très rétrograde, il 
aurait toutes les portes ouvertes pour mettre en place ce 
que je viens de vous énoncer.

Sur  le  plan  agro-alimentaire,  nous  peinons  à 
comprendre  le  peu  d'implication  de  celui-ci  dans  le 
code. En effet, avec un chiffre d'affaires de 7,6 milliards 
d'euros et 21 000 emplois, l'industrie alimentaire est le 
deuxième  employeur  industriel  wallon.  Depuis  2000, 
elle connaît une croissance annuelle moyenne de 4 % de 
sa production, ce qui la situe dans le haut de la moyenne 
européenne.  Le  secteur  dispose  par  ailleurs  d'un  fort 
potentiel  de croissance  dans des  créneaux porteurs.  Il 
détient un leadership mondial pour certains d'entre eux, 
à savoir les ingrédients, l'alimentation pour la santé, les 
plats préparés, les produits spécifiques, et cætera.

Je suis une personne convaincue que nous devons 
voir  l'agriculture  en  corrélation  avec  l'économie  et 
l'agro-alimentaire.  Je  suis  convaincue  que  le  secteur 
agricole ne peut plus évoluer sans cette comparaison. Je 
plaide que,  pour la prochaine législature,  on ne mette 
pas  l'agriculture  en  dernière  roue  de  charrette,  mais 

qu'on  la  mette  avec  le  secteur  économique.  Ceci  me 
semble primordial. Avoir des investissements en amont 
et en aval, dans l'agroalimentaire, dans l'agriculture, est 
évidemment favorable pour tous les secteurs. 

L'augmentation  significative  de  la  population 
wallonne  et  des  ménages  d'ici  2026,  annoncée 
notamment par le Bureau fédéral du Plan, inquiète les 
agriculteurs. En effet, la question de la préservation de 
la zone agricole et du maintien de son activité, donc du 
développement  de  la  filière  agroalimentaire,  est 
directement  liée  aux  risques  de  péri-urbanisation 
excessive que pourrait provoquer cette augmentation de 
la population. De plus,  a  contrario,  il  faudra produire 
davantage  afin  de  ne  pas  devenir  dépendant  des 
importations et donc de facteurs externes, à l'exemple de 
l'augmentation des prix.

Nous  constatons  également  que,  le  23  janvier 
dernier, à Davos, lors du forum économique mondial, le 
premier ministre – je ne vais pas le citer – a prononcé un 
discours élogieux à l'égard du secteur agro-alimentaire 
belge : qualité, sécurité, caractère innovant et diversité 
des produits alimentaires belges...  Tels sont les termes 
employés par le premier ministre pour présenter notre 
secteur  agro-alimentaire  au  monde  alors  que,  de  son 
côté,  le  Gouvernement  wallon  travaille  sur  un  Code 
agricole rétrograde qui ne reconnaît pas au secteur agro-
alimentaire la place qui lui revient. On peut s'interroger 
sur la façon dont le Gouvernement wallon s'inscrit ou 
pas  dans  les  pas  du Gouvernement  fédéral  au  niveau 
agro-alimentaire.

Le titre 1, celui qui a engendré le plus long débat, est 
fondamental  car  il  définit  la  vision  de  la  future 
agriculture wallonne et ses rôles dans la société.

D'emblée, ce qui frappe à la lecture de ce titre, c'est 
le  caractère  local  particulièrement  mis  en  avant, 
notamment  dans  les  définitions  des  objectifs  de  la 
politique agricole. Nous nous réjouissons cependant de 
ce que certains amendements aient été pris en compte, 
notamment sur les volets exportation et économique. 

Nous  aurions  souhaité  aller  plus  loin.  Les 
amendements que nous avons déposés en premier lieu 
allaient  plus  loin  dans  le  secteur  économique,  en 
reconnaissant l'agriculture comme secteur économique. 
Ils  n'ont  pas  été  pris  en  compte.  Nous  avons  dû  les 
modifier, mais nous les avons cosignés parce qu'il nous 
semblait  indispensable  que  ceci  puisse  être  pris  en 
compte dans la définition de ce Titre 1.

L'agriculture écologiquement intensive est le modèle 
d'agriculture soutenu par le code. Celle-ci est présentée 
comme une agriculture de la connaissance et du savoir. 

Nous aurions souhaité mettre en exergue le fait que 
l'agriculture  écologiquement  intensive  ne  doit  pas 
occulter  les  autres  types  d'agriculture  sur  le  territoire 
wallon. Il ne faut pas négliger les exploitations, que ce 
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soit au niveau du soutien financier ou de la recherche, 
sous  prétexte  qu'elles  ne  rencontrent  pas  une  vision 
écologique. C'est une dérive que je souhaite que vous 
recadriez  dès  maintenant  parce  que,  lorsqu'on  fait  un 
décret  comme  celui-ci,  les  discussions  et  les 
commentaires que vous avez émis en commission sont 
indispensables  pour  l'application  des  futurs  arrêtés 
d'application. La diversité de notre production agricole 
est également une force pour notre économie, pour les 
consommateurs wallons et pour notre exportation.

Concernant  le  Titre  II  portant  sur  la  récolte  et  la 
gestion des  données,  nous avons une  certaine  réserve 
quant au respect de la vie privée d'autrui. Les remarques 
émises par la Commission de la vie privée ont conforté 
nos inquiétudes. Nous en avons débattu en commission 
et nous avons certains commentaires de votre part qui 
nous ont rassurés.

Concernant  les  dispositions  relatives  à  la 
participation des acteurs,  au suivi et  à la coordination 
des  politiques  agricoles  prévues  au  Titre  3,  de 
nombreuses questions sont en suspens. Elles portent sur 
la cohérence, la pertinence et continuité des débats, la 
reconnaissance de la représentation agricole, la mise en 
œuvre  de  la  SoCoPro.  Nous  avons  eu  le  débat  en 
commission, alors que la SoCoPro était déjà constituée 
et  qu'elle  était  quasiment  passée  au  Moniteur  belge. 
Vous  nous  avez  bien  dit,  Monsieur  le  Ministre,  que 
derrière cela, il y avait des emplois. Nous n'avons donc 
pas  été  très  polémiques  par  rapport  à  cela.  Je  tenais 
quand même à souligner que nous sommes arrivés en 
fin  de  législature,  mais  on  décrète,  on  fait  un  Code 
wallon de l'agriculture, puis le reste se met en route. Le 
calendrier  vous  en  empêchait  et  nous  n'avons  pas 
polémiqué.

En effet, la SoCoPro figure déjà au  Moniteur belge 
alors  que  le  décret  n'a  même pas  encore  été  voté.  Il 
aurait pu y avoir un peu plus de cohérence. 

Le Titre XII relatif à l'innovation, la recherche et la 
vulgarisation a également éveillé notre attention. 

En effet, l'article D.1 de ce code fait, comme nous 
l'avons  vu,  clairement  référence  à  la  volonté  de  la 
Région  wallonne  d'encourager  l'évolution  de  notre 
agriculture  vers  une  agriculture  écologiquement 
intensive.

Nous  attirons  à  nouveau  l'attention  sur  l'aspect 
extrêmement  dangereux,  pour  l'ensemble  des 
exploitations wallonnes, du fait de limiter la vision du 
monde agricole à un entonnoir écologique. Bien que les 
bénéfices  de  l'agriculture  écologiquement  intensive 
semblent pertinents et intéressants, nous ne pouvons pas 
imposer à toutes les exploitations cette vision unique. Je 
compte réellement sur vous, Monsieur le Ministre, pour 
que,  dans  les  différents  arrêtés  que  vous  preniez,  on 
puisse  avoir  réellement  du  bon  sens,  qu'on  puisse 
réellement avoir de nouvelles manières de cultiver, mais 

que l'on n'ait pas des œillères qui ne permettent de voir 
qu'une agriculture très fermée.

En  outre,  l'agriculture  écologiquement  intensive 
nécessite,  comme précisé dans  le  code  et  dans divers 
travaux scientifiques, une recherche conséquente. Nous 
craignons  que  nous  ne  fassions  ces  recherches  au 
détriment des  autres  types d'agriculture qui coexistent 
sur le territoire wallon. 

Je  pense,  Monsieur  le  Ministre,  que  j'ai  fait  des 
recherches comme vous me l'aviez demandé. Ce terme 
« écologiquement  intensif »  a  ue  historique,  un 
fondement.  Il  est  clair  qu'il  va  avec  cette  agriculture 
écologiquement  intensive.  Il  y  a  beaucoup  de 
recherches. Il est donc intéressant. Il est donc important 
qu'on  puisse  aussi  investir,  nous  l'avons  vu,  dans 
n'importe  quelle  région,  dans  n'importe  quel  État 
membre dans l'Union européenne. Lorsque la recherche 
fait  partie  des  débats,  lorsqu'on  investit  dans  la 
recherche, il y a réellement un win-win. On peut donc 
en ressortir gagnant pour le secteur.

Au vu de ces divers  éléments,  nous nous sommes 
abstenus  de  voter.  Encore  une  chose,  Monsieur  le 
Ministre. Je souhaitais tout de même parler aussi de la 
promotion. La promotion a fait un peu débat aussi dans 
le sens où l'on peut refaire l'historique, on peut regarder 
le nombre de questions qui ont été déposées depuis dix 
ans par rapport à cela. Je souhaite réellement, et vous 
me  l'avez  dit,  que  le  Collège  des  producteurs  puisse 
prendre en compte les différents secteurs et la manière 
dont on cotise. 

J'ai,  en  Commission,  Monsieur  le  Ministre,  attiré 
votre attention sur le délai, le calendrier par rapport aux 
cotisations de janvier 2015. Je ne sais pas si vous avez 
vérifié. Je vous avais quand même interpellé à ce sujet-
là. Il y a un arrêté qui doit passer au Gouvernement, au 
Conseil d'État, et un courrier qui doit partir à l'Europe. 
L'Europe a trois mois pour répondre. Si tout n'est pas en 
ordre pour janvier 2015, il y a un risque, un problème 
par  rapport  aux  cotisations.  Je  souhaitais  donc  aussi 
remettre cela en exergue aujourd'hui.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre.  Au  vu  des  divers 
éléments, nous nous sommes abstenus de voter, bien que 
nous  soyons  en  accord  avec  le  principe.  Je  l'ai  dit 
d'emblée,  relativement  au  Code wallon agricole,  nous 
marquons clairement notre scepticisme par rapport à la 
vision idéologique rétrograde véhiculée au travers de ce 
code. Nous regrettons essentiellement le repli sur soi. Je 
crois  vraiment  qu'il  aurait  été  préférable  d'axer 
beaucoup  plus  cette  agriculture  sur  la  recherche,  sur 
l'économique. Cela m'aurait beaucoup plu. 

Toutefois, nous tenons à souligner la collaboration et 
le  fait  qu'un  certain  nombre  d'amendements  proposés 
par  nos  soins  aient  été  pris  en  compte.  Je  suis  assez 
positive quand je dis que certains amendements ont été 
pris  en  compte  par  nous  et  que  certains  de  nos 

7 P.W.- C.R.I. N° 14 (2013-2014) - Mercredi 26 mars 2014



amendements  ont  été  pris  en  compte  par  vous.  Par 
contre, Monsieur le Ministre, quand j'ai  vu arriver les 
100 amendements  sur  les  bureaux – je  sais  il  y  en a 
peut-être 75 qui découlaient d'une virgule ou d'un point, 
d'un 's' ou d'un problème d'orthographe – je me dis que 
ce n'est peut-être pas très élégant vis-à-vis des différents 
parlementaires.  Il  y en avait deux ou trois qui étaient 
plutôt des amendements de fonds Je tenais à le souligner 
aujourd'hui.

Nous ajoutons également que, vu le nombre d'arrêtés 
nécessaires à l'application du décret, nous n'avons pas 
souhaité accorder un blanc-seing au Gouvernement. Je 
sais  que  vous  avez  eu  la  correction  de  nous  en  faire 
parvenir certains. Je tiens à le souligner ici aussi. Il faut 
quand  même  se  rendre  compte  qu'on  a  vu  certains 
arrêtés arriver le jeudi soir alors qu'on votait le vendredi 
matin. Je pense que ce sont aussi vos arrêtés. Dans un 
mois, on revote. D'autres arrêtés pourraient être pris en 
compte également. Ceci est un décret cadre, je le répète. 
Il y a, en tout cas, un travail qui a été fait. En tant que 
parlementaire de l'opposition, je ne peux pas m'associer 
réellement à l'ensemble puisque je n'ai pas la possibilité 
de décider sur l'ensemble des différents arrêtés.

En effet, il n'a jamais fait partie de nos intentions de 
signer un chèque en blanc au Gouvernement. D'autant 
que  nos  aspirations  en  matière  de  code  wallon  se 
tournaient  vers  des  mesures  structurellement  plus  en 
place au niveau économique. 

En outre, l'évolution du secteur agricole, sur base de 
ce code, dépendra fortement de l'idéologie du ministre 
en charge de l'agriculture. Je l'ai répété.

Force est de constater que le temps écoulé depuis la 
discussion en commission semble nous donner raison. 
En effet, l'ordre du jour du Gouvernement wallon du 13 
mars reprenait, en ses points 37 à 41, différents avant-
projets  d'arrêtés.  Je  voudrais  savoir,  Monsieur  le 
Ministre,  si  ces  différents  arrêtés  ont  été,  je  suppose, 
pris en concertation avec l'intercabinet. Cela me paraît 
être le minimum minimorum. Avez-vous aussi pris des 
concertations  avec  les  différents  représentants  du 
secteur et avec les différents syndicats par rapport à ces 
arrêtés  ?  Ont-ils  été  consultés  ?  Là  est  une  question 
fondamentale. Le code, c'est bien, mais les arrêtés, c'est 
vraiment le point crucial par rapport à la mise en œuvre, 
ce  qui  va  réellement  toucher  au  quotidien  les 
agriculteurs. 

J'attends  réellement  une  réponse  de  votre  part.  Je 
sais  que  beaucoup  de  choses  ont  été  faites  dans  la 
précipitation. Je pense qu'il  n'est pas toujours idéal de 
prendre ces décisions dans la précipitation par rapport à 
ces arrêtés, sans concertation. Je souhaite, Monsieur le 
Ministre, que vous m'éclairiez par rapport à cela.

Je  remercie  l'ensemble  des  parlementaires  pour  le 
travail effectué dans cette commission. Merci à vous.

M. le Président. - Merci, Madame la Députée. Nous 
écoutons  le  député  suivant  qui  souhaite  intervenir. 
Madame Fassiaux pour le groupe socialiste ? Je vous en 
prie, vous avez la parole. 

Ce  sera  M.  Bastin  pour  le  groupe  cdH  et  Mme 
Linard pour le groupe Écolo dans cette première série 
d'interventions. 

Mme Fassiaux-Looten  (PS).  -  Merci,  Monsieur le 
Président.  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  au 
nom du groupe socialiste, je vais avoir le plaisir de faire 
une des dernières interventions que je  ferai dans cette 
tribune après  une  dizaine  d'années passées  dans  cette 
travée.

Pour  ne  pas  allonger  inutilement  la  sauce  et  les 
travaux qui  sont  prévus aujourd'hui,  je  vais  faire  une 
intervention  globale  sur  les  trois  textes  agricoles  qui 
sont  inscrits  à  notre  ordre  du  jour,  à  savoir,  le  Code 
wallon  de  l'agriculture,  les  résolutions  sur 
l'agroforesterie  et  l'accord  de  libre-échange  entre 
l'Union européenne et les États-Unis. Dieu sait si c'est 
quelque chose qui est d'actualité aujourd'hui.

Avant d'intervenir sur le fond de ces textes, un peu 
comme ma collègue Mme Cassart, je ne peux pas passer 
sous  silence  la  façon  dont  nous  avons  travaillé  en 
commission. Nous avons eu l'occasion de souligner et 
de saluer les nombreuses concertations que le Ministre 
Di  Antonio  avait  menées  avec  notre  Parlement. 
Aujourd'hui,  nous  regrettons  la  manière  dont  la 
discussion, article par article, s'est menée. Venir avec 60 
amendements  techniques  ou  non,  en  séance,  sans 
coordination  préalable,  n'était  pas  particulièrement 
agréable à vivre. On a d'ailleurs parfois eu du mal à s'y 
retrouver et, malgré tout, le décret est concrétisé et sera 
voté tout à l'heure. Merci à tous les commissaires pour 
leur patience et surtout leur bonne volonté pour mettre 
sur le rail ce décret programme.

Toujours  sur  la  forme,  on  peut  adjoindre  les 
qualificatifs « durable », « humaniste » et « solidaire » à 
un ensemble de concepts. Mais ce n'est pas en voulant 
les ajouter à toutes les pages d'un décret qu'on le rend 
plus efficace et plus lisible. Je dis cela, un peu pour vous 
donner le ton, de bonhommie et d'amitié, qui nous liait 
dans ces débats.

J'en viens maintenant au cœur même de ce que nous 
avons voté, c'est-à-dire le Code wallon de l'agriculture. 
C'est  vrai  qu'il  y  a  plusieurs  années qu'on évoque un 
décret-cadre  d'orientation  agricole.  Participant  aux 
travaux de la Commission de l'agriculture depuis près de 
10 ans, je me souviens, Monsieur le Ministre, que votre 
prédécesseur,  le  Ministre  Lutgen,  avait  évoqué  à 
l'époque  des  nombreux  balbutiements,  voire  des 
incohérences, du funeste système AIDA devenu depuis 
ISA. 
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Cette idée s'est donc matérialisée à travers la DPR 
puisque  nous  nous  sommes  engagés  à  élaborer,  en 
concertation avec l'ensemble des acteurs de la ruralité et 
de l'alimentation, un décret-cadre d'orientation agricole 
fixant  les  objectifs  stratégiques  à  long  terme  de  la 
Région wallonne pour son agriculture.

Il est volontaire de ne pas citer davantage la DPR 
puisqu'elle  prévoyait  plus  de  hiérarchie et  la  diversité 
des rôles dévolus à l'agriculture, ce que le Code wallon 
de l'agriculture ne fait pas. 

Pourtant,  pour  nous,  au  PS,  il  est  clair  que 
l'agriculture  est  une  activité  socio-économique  à  part 
entière  dont  l'objectif  premier  est  de  produire  de  la 
nourriture  en  qualité  et  en  quantité  nécessaire  pour 
nourrir la société. 

Comme activité économique à part entière, elle doit 
dégager un revenu digne à ses travailleurs et assurer un 
certain  nombre  d'emplois  dans  les  zones  rurales.  Les 
autres  fonctions  de  protection  de  l'environnement, 
d'entretien  des  paysages,  de  production  d'énergie  sont 
certes importantes, mais dans une hiérarchie de priorités 
qui  arrive,  à  nos  yeux,  derrière  l'aspect  socio-
économique qui doit être durable.

Le Code wallon de l'agriculture a quatre objectifs. Il 
y a trois objectifs formels :

– élaborer un référentiel juridique unique ;
– disposer des  dispositifs  techniques permettant 

de transposer la PAC ;
– corriger et moderniser différents textes quelque 

peu obsolètes.

Ces  trois  objectifs,  qui  ont  nécessité  un  véritable 
travail de fourmi, sont atteints. 

Le  texte  a  également  un  objectif  opérationnel  de 
définition des orientations de l'agriculture wallonne. 

C'est plus difficile à appréhender car la production 
agricole  ne  se  décrète  pas.  L'exemple  historique  de 
tentative de ce genre a montré plus que ses limites. 

En  outre,  nous ne  sommes pas  isolés  du reste  du 
monde  et,  en  la  matière,  c'est  clairement  l'Union 
européenne qui donne le « la ». 

On ne peut qu'intervenir à la marge et cela ne se fera 
pas  par  l'adoption  de  ce  décret,  mais  bien  par  la 
transposition  de  la  PAC.  Il  faut  donc  adopter  une 
attitude modeste par rapport à ce texte. Il s'agit bien d'un 
outil  technique  intéressant,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui 
changera l'agriculture wallonne. Le lendemain de notre 
vote,  nos agriculteurs  travailleront  de la  même façon. 
Leur vie professionnelle ne sera bouleversée en rien. 

Dans cette discussion générale, nous concentrerons 
notre  intervention  autour  des  objectifs  poursuivis  par 
l'agriculture wallonne : 

– l'organisation professionnelle du secteur ; 

– la formation des agriculteurs ;
– la  promotion  de  l'agriculture  et  des  produits 

agricoles ;
– la gestion de l'espace agricole ;
– la recherche
– des  différents  contrôles  auxquels  les 

agriculteurs sont soumis.

Concernant les objectifs, il est vrai que l'article D.l 
est  sans doute celui  qui  nous a fait  passer  le  plus de 
temps, mais il est très important puisqu'il définit les 14 
objectifs  qui  doivent  correspondre  à  la  vision  du 
législateur pour l'avenir de l'agriculture. 

Je  ne  les  citerai  pas.  J'estime  que  le  manque  de 
hiérarchie  résulte  d'un  élément  plus  philosophique,  à 
savoir  l'image  de  l'agriculture  dans  la  société. 
L'agriculture est une activité économique à part entière. 
Elle est également une activité culturelle dans le sens où 
sa pratique remonte aux origines de l'humanité. 

Malheureusement  pour  elle  et  pour  ses  acteurs 
quotidiens, elle suscite de nombreux fantasmes dont le 
plus présent est celui de « l'agriculture familiale ». On 
peut mettre tout ce qu'on veut derrière ce concept, mais 
il ne faut pas ignorer les réalités du métier d'agriculteur, 
ses contraintes financières et économiques. 

L'agriculture est l'industrie nourricière. Tout ce que 
nous mangeons a été produit par l'agriculture et si l'on 
veut  trouver  des  denrées  alimentaires  dans  nos 
magasins, il faut les produire. 

Cette production ne doit pas se faire à n'importe quel 
prix environnemental, économique ou social, mais nous 
devons  absolument  arrêter  de  fantasmer  sur  les 
exploitations de 10 vaches et  15 poules.  Ce n'est  pas 
tenable, en tout cas si les travailleurs veulent vivre de 
leur activité. En effet, si le premier objectif, dans l'ordre 
d'importance, est la production alimentaire, le deuxième 
doit  être  de  permettre  aux  travailleurs  de  vivre 
correctement de leur labeur.  

Un autre obstacle qu'il faut franchir lorsqu'on parle 
d'agriculture  est  celui  qui  opposerait  une  agriculture 
traditionnelle à une agriculture biologique. Dans ce faux 
duel,  l'agriculture  traditionnelle  serait  synonyme  de 
malbouffe  tandis  que  l'industrie  et  l'agriculture 
biologiques seraient l'alpha et l'oméga de la production 
agricole idéale. Rien n'est plus faux.

L'agriculture  traditionnelle  -  parfois  aussi  appelée 
conventionnelle  -  européenne  est  la  plus  encadrée  et 
contrôlée  du  monde.  C'est  donc  une  production  de 
qualité et elle doit le rester. Pour ce faire, le CWA et le 
programme wallon de développement rural sont de très 
bons outils. 

Il  est  indispensable  d'avoir  une  vision  intégrée  du 
secteur  agricole,  en  ce  compris  son  lien  avec  l'agro-
industrie, afin de développer une véritable stratégie de 
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souveraineté alimentaire à l'échelle de la Wallonie et de 
l'Europe. 

Deuxièmement,  j'évoquerai  l'organisation 
professionnelle du secteur. 

Cette partie du code est la plus politique du texte. En 
Wallonie,  au  cours  du  XXe  siècle,  l'agriculture  s'est 
structurée principalement autour de deux organisations 
professionnelles. À l'instar du reste de la société belge, 
derrière ces organisations professionnelles se dressaient 
deux piliers fondateurs de notre pays, à savoir le pilier 
catholique à travers l'Alliance agricole et le pilier libéral 
à travers l'Union professionnelle agricole. 

En  2001,  ces  deux  syndicats  ont  fusionné  pour 
former la FWA. Force est de constater que les chevilles 
ouvrières  de  ce  rapprochement  étaient  des  figures 
libérales. Il est tout évident que c'est le pilier qui a pris 
le  dessus  dans  ce  secteur.  Il  ne  s'agit  pas  pour  nous 
d'être polémiques, mais simplement de relater des faits 
politico-historiques. 

Bonjour,  Madame  Dethier-Neumann  et  ravie  de 
vous  revoir  à  l'occasion  de  ce  Code  wallon  de 
l'agriculture.

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  un  hasard  si,  par  presse 
interposée - et nous renvoyons, à ce sujet, aux journaux 
du mois de  novembre  dernier  ainsi  qu'à  une  question 
d'actualité  du  13  novembre  dernier  -  je  vous 
interrogeais,  Monsieur  le  Ministre,  par  rapport  à  une 
certaine  polémique  entre  les  dirigeants  de  la  FWA et 
vous-même au sujet des consultations relatives au CWA 
et du rôle que la FWA pouvait avoir dans cette nouvelle 
organisation du monde agricole wallonne. 

Aujourd'hui, ce qui est inclus dans le CWA, c'est une 
redéfinition  des  organisations  professionnelles  et  des 
structures intermédiaires qui encadrent le secteur. Ce qui 
apparaît en premier lieu, c'est le nombre de couches qui 
vont désormais régir la lasagne agriculture. Moins il y a 
d'agriculteurs en Wallonie, plus les organes consultatifs, 
les  organisations  professionnelles  et  les  différents 
organismes  de  soutien  sont  nombreux.  C'est  assez 
paradoxal  et,  surtout,  cela  ne  correspond  pas  à  notre 
objectif général de simplification. 

Il ne faut pas qu'une volonté réformatrice détruise ce 
qui se fait de bien sur le terrain. Nous en voulons pour 
preuve le soutien que peuvent recevoir les agriculteurs 
dans  leurs  dossiers  d'investissement  ou  d'urbanisme, 
notamment.  L'expertise  est  indispensable,  elle  est 
professionnelle et structurée. Ne la détruisons pas. 

Troisièmement,  je  souhaite  évoquer  la  formation. 
Vous savez que c'est  un chapitre qui me tient  à  cœur 
puisque  nous  en  avons  beaucoup  parlé  dans  cette 
commission.

La formation et l'encadrement des agriculteurs sont 
des  éléments  importants  pour  la  vie  des  entreprises 

agricoles, car l'enjeu il est bien là, à savoir transformer 
des agriculteurs qui, pour la plupart, ont appris le métier 
de  leur  père  ou  de  leur  grand-père,  en  tant 
qu'entrepreneurs ruraux gérant une entreprise  et  ayant 
souvent, maintenant, des ouvriers. 

À  ce  sujet,  si  les  formations  techniques  sont 
indispensables, celles concernant la gestion d'entreprise 
le sont tout autant. 

Une première étape est réalisée avec le CWA, c'est 
bien.  Maintenant,  il  serait  intéressant  de  pousser  le 
modèle  plus  loin,  notamment  sur  l'organisation  de  la 
formation afin d'alterner des séjours en entreprises et à 
l'école. 

Quatrièmement,  j'en  viens  à  la  promotion  de 
l'agriculture et  de ses produits.  Maintes fois annoncée 
depuis 2004, voici la première réforme de la promotion 
de l'agriculture et des produits agricoles. Si la réforme 
de 2002 n'a jamais eu les succès escomptés, force est de 
constater qu'elle avait jeté les bases de ce qui nous est 
proposé dans le CWA. Nous espérons simplement que, 
dans les années qui viennent, nous aurons à cœur de la 
mettre en œuvre. 

Nous avons plus de 20 ans de retard sur la France, 
grand pays de tradition agricole et gastronomique. Au-
delà, Monsieur le Ministre, de votre excellente idée de 
la pastille « Agriculture de Wallonie », du maintien du 
concept  de  qualité  différenciée,  c'est  le  nombre  de 
produits labellisés qui doit augmenter. Il suffit de voir le 
succès  du  « Label  Rouge »  en  France.  Pour  les 
consommateurs,  c'est  synonyme  de  qualité  et  de 
production  de  terroir.  Il  n'y  a  que  comme cela  qu'on 
augmentera la part wallonne dans notre alimentation. 

Quel budget sera consacré à la  promotion ? Si,  au 
niveau wallon, nous semblons tous partager cet objectif, 
il  faut  que  tous  les  niveaux  de  pouvoir  en  soient 
conscients. Dans ce domaine, nous ne pouvons passer 
sous silence l'action désastreuse de l'AFSCA et de ses 
contrôles.

On voudrait aseptiser notre nourriture et nos terroirs 
qu'on ne s'y prendrait pas autrement.

Il y a là une nécessaire coordination à avoir avec le 
Fédéral sinon, c'en sera fini de la production artisanale 
et  ce  sera  la  victoire  de  la  malbouffe  industrielle 
hygiénisée.

L'initiative  de  la  pastille  « Agriculture  de 
Wallonie »,  Monsieur  le  Ministre,  est  une  excellente 
chose.  C'est  vraiment  un premier  pas  très  intéressant, 
tout  comme  le  maintien  du  concept  de  qualité 
différenciée. Celui-ci est présent depuis plus de dix ans 
dans le droit positif wallon, mais force est de constater 
qu'il  n'est  pas  toujours  bien  compris.  Un  retour  aux 
sources s'impose.
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C'est  donc  avec  un  certain  plaisir  que  je  peux 
reprendre les mots du Ministre José Happart lors de la 
séance  plénière  de  septembre  2003,  souvenez-vous : 
« Les deux messages fondamentaux à faire passer dans 
les campagnes de promotion sont les suivants : qualité 
différenciée et origine wallonne des produits ». Nous y 
sommes arrivés.

La notion de qualité différenciée peut cependant se 
décliner de diverses manières, en mettant en avant des 
atouts comme la qualité, la goût, la tendreté, le bien-être 
animal  ou  encore  le  respect  du  milieu  naturel  en 
fonction des produits. La qualité volontaire, allant bien 
au-delà de la qualité réglementaire, devra être spécifiée 
dans un cahier des charges.

Onze ans plus tard, vous proposez de faire la même 
chose. On est donc vraiment dans une cohérence et dans 
une volonté de labellisation de ces produits. Dommage 
qu'il  ait  fallu  attendre  tout  ce  temps  de  manière  à 
concrétiser ce que nous avons aujourd'hui à voter.

Cinquièmement, et c'est un problème très important 
aussi pour l'agriculture, c'est la gestion de l'espace. La 
gestion de l'espace agricole est sans doute la nouveauté 
la plus intéressante du Code wallon de l'agriculture. En 
effet, l'accès à la terre est difficile, que ce soit à cause de 
la concurrence d'autres activités dans l'espace agricole 
ou la réduction de la surface agricole utile.

Cela étant, on est quand même étonnés de voir, d'une 
part, dans le CoDT et, d'autre part, dans le Code wallon 
de l'agriculture, des mécanismes de gestion foncière. Il 
aurait  sans  doute  été  plus  utile  de  réunir  la  gestion 
foncière,  agricole  du  moins,  au  sein  d'une  même 
structure.

Quels sont les liens entre la politique foncière que 
vous voulez susciter et la loi sur le bail à ferme ? On sait 
que  cette  loi  sera  régionalisée  dans  le  cadre  de  la 
sixième  réforme de  l'État.  Une fois  la  régionalisation 
acquise  en  droit,  la  loi  sur  le  bail  à  ferme sera-t-elle 
intégrée dans le Code wallon de l'agriculture ? 

De  plus,  Monsieur  le  Ministre,  la  mise  en  œuvre 
d'une  politique  foncière  nécessite  des  moyens 
financiers. À ce sujet, vous envisagez la création d'un 
fonds  budgétaire  en  matière  de  politique  foncière 
agricole.  Le  Code  wallon  de  l'agriculture  indique  la 
façon dont le fonds sera alimenté. Quel est, selon vous, 
le montant nécessaire pour que le fonds soit garant d'une 
politique agricole ambitieuse ?

En outre, lors de votre présentation d'il y a environ 
un  an,  vous  aviez  évoqué  la  création  d'une  banque 
foncière. On en retrouve trace dans le commentaire de 
l'article D.43, mais pas dans le titre consacré à la gestion 
foncière.

Cette banque, qui en fait  l'administration, doit  être 
un répertoire de toutes les terres publiques, propriétés de 
la Région et qui fera un appel sur base volontaire aux 

communes,  aux  CPAS,  aux  fabriques  d'églises,  par 
rapport  à  toutes  les  terres  qu'ils  possèdent,  en  leur 
proposant  de  les  gérer  à  leur  place  pour  les  ramener 
quand c'est nécessaire vers les agriculteurs sous forme 
de contrat relativement souple.

Cela devrait permettre de mettre le pied à l'étrier à 
des gens, des jeunes souvent, qui répondent à des appels 
à projets, qui veulent se lancer en agriculture ou à des 
exploitations  qui  ont  besoin  de  quelques  hectares 
supplémentaires.

J'aimerais que vous parliez davantage de ces appels 
à  projets  :  à  qui  sont-ils  destinés,  et  pourquoi  ne  pas 
laisser  tous  ces  hectares  à  disposition  du  monde 
agricole ?  Ce  serait  quand  même  particulièrement 
intéressant. 

Il y aura des charges administratives. Voilà donc un 
beau projet. À nous de l'examiner en profondeur.

Enfin, en matière d'expropriation, on fait  référence 
aux mécanismes d'urgence prévus dans la loi de 1962. Il 
aurait peut-être été opportun de créer un mécanisme sui 
generis.

Sixièmement, la  recherche. Nous devons maintenir 
et augmenter l'efficacité de nos publics. Nous ne devons 
pas  confondre  recherche  agronomique  et  soutien 
technique  au  monde  agricole.  Ce  sont  deux  choses 
différentes. Sans rechercher un prix Nobel, pensez-vous 
qu'on  a  demandé  à  François  Englert  l'application 
technique  de son boson lorsqu'il  menait  ses  travaux ? 
Mais non. La recherche, si elle doit être encadrée, doit 
demeurer  indépendante  et  il  faut  laisser  une  certaine 
autonomie aux chercheurs.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  dressé  en  quelques 
minutes,  un  portrait-robot  du  Code  wallon  de 
l'agriculture.

Je suis persuadée qu'il n'aura malheureusement pas 
toute la portée qu'on voudrait lui donner.

Le  seul  et  vrai  levier  de  la  politique  agricole 
wallonne reste la transposition de la PAC. Dans le cadre 
du Code wallon  de  l'agriculture,  on  fait  preuve d'une 
simplification en rassemblant l'ensemble des règles en 
un  seul  texte.  C'est  vraiment  quelque  chose  de  très 
important.

Concernant  l'organisation  du  secteur,  il  faudra 
l'évaluer, rapidement ou à moyen terme, afin de voir si 
le système proposé est plus efficace que le précédent. 

Je ne voudrais cependant pas bouder mon plaisir. Le 
travail  effectué a été  important  pour un secteur  qui  a 
toujours  énormément d'espoir, énormément d'attentes.
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Le deuxième texte que nous avons adopté concernait 
l'agroforesterie. Comme je viens de l'indiquer, ce qui est 
réellement  important  pour notre agriculture vaut aussi 
pour cette matière. C'est la transposition de la PAC.

À ce sujet, après nous avoir présenté l'accord sur le 
premier pilier il y a deux mois, il convient d'avancer sur 
le deuxième pilier et tout ce qui concerne, entre autres, 
le  développement  rural  et  les  méthodes  agro-
environnementales.

L'agroforesterie  est  une  activité  associant  sur  les 
mêmes  parcelles  une  vocation  mixte  de  production 
agricole annuelle - cultures, pâtures - et de production 
différée  à long terme par  les  arbres,  bois ou services. 
Obtenu soit  par  plantation  sur  des  parcelles  agricoles 
soit  par  intervention  sur  des  parcelles  boisées, 
notamment des éclaircies, et cætera, le développement 
de ce type de pratique dépasse les effets de mode, mais 
il  ne constitue pas  non plus une solution miracle aux 
différents  problèmes  rencontrés  aujourd'hui  dans  le 
monde agricole.  Il  s'agit  simplement  de pratiques qui, 
bien menées, peuvent constituer en plus et en matière 
économique  environnementale  et  touristique,  un 
développement pour l'agriculture.

Je ne vais pas me lancer dans la litanie des avantages 
et  inconvénients  liés  à  l'agroforesterie,  je  retiendrai 
simplement  qu'il  s'agit  d'une  pratique  culturale  qui 
permet  de  mieux  protéger  la  biodiversité  et  de  lutter 
aussi,  et  ce  n'est  pas  négligeable,  contre  l'érosion des 
sols. Rien que pour cela et pour d'autres raisons, nous 
souhaitons  son  implémentation  en  Wallonie.  C'est 
pourquoi je demande aujourd'hui que, dans le deuxième 
pilier  de  la  PAC,  une  place  soit  faite  et  réservée  à 
l'agroforesterie.

Le dernier texte que nous avons voté lors de notre 
commission, c'est un accord de libre-échange. Il est vrai 
que le conseil de l'Union européenne a entériné, en juin 
2013,  le  mandat  de  négociation  de  la  Commission 
européenne  concernant  la  conclusion  avec  les  États-
Unis  d'Amérique,  d'un  accord  de  libre-échange 
transatlantique.

À défaut d'avoir pu exclure l'agriculture du mandat 
de  négociation  de  cet  accord,  notre  proposition  de 
résolution rappelle que les produits et services agricoles 
ne peuvent être assimilés à de simples marchandises et 
ne peuvent dès lors être soumis aux lois du libre marché 
sans envisager une régulation par les pouvoirs publics. 
De  plus,  des  pratiques  agricoles  d'élevage  ou  de 
traitement  des  aliments  sont  loin  d'être  similaires  en 
Europe et  aux  États-Unis.  Nous  voulons  défendre  les 
principes  que nous venons de consacrer dans le Code 
wallon de l'agriculture, tels que la multifonctionnalité de 
l'activité  agricole,  le  maintien  de  l'emploi.  Nous 
souhaitons que ces principes puissent être défendus lors 
de négociation entourant cet accord de partenariat.

Les  acquis  de  l'Union  européenne  en  matière  de 
protection  de  la  santé,  de  sécurité  des  produits,  de 
protection des animaux et de l'environnement sont non 
négociables.  Il  en  est  de  même  pour  le  principe  de 
précaution et le respect des spécificités locales et sous-
régionales. Il est en effet primordial de s'assurer qu'un 
tel  accord  de  libre-échange  ne  facilite  l'ouverture  du 
marché européen à des produits de moindre qualité et ne 
mette encore davantage en difficulté un modèle agricole 
familial déjà fortement sous pression. Il convient donc 
que notre Parlement pose un geste, même si sa portée 
est plus symbolique qu'opérationnelle, afin de soutenir 
notre modèle et notre monde agricole. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Nous  allons  voter 
aujourd'hui un texte important, à savoir 420 articles, un 
corpus  unique  rassemblant  les  différentes  normes 
décrétales  en  la  matière  permettant  une  meilleure 
lisibilité des différentes règlementations. C'est un texte 
qui  tente  de  définir  la  vision  que  nous  avons  de  son 
objet,  un  texte  qui  a  fait  l'objet  de  nombreux 
amendements  inattendus.  Bref,  un  texte  qui,  à  maints 
égards, ressemble au CoDT, à un tout petit détail près, à 
savoir les centaines d'heures en moins qu'il nous a fallu 
pour adopter le texte en commission. 

Le  Code  wallon  de  l'agriculture  vient  avec  une 
vision de l'agriculture pour répondre justement à ce qui 
ne fonctionne pas aujourd'hui. Il était primordial de se 
redonner  une  vision  en  la  matière,  dans  ce  monde 
parfois  un  peu  fou  dans  lequel  nous  vivons,  où  les 
denrées  alimentaires  et  même  l'eau  sont  considérés 
comme  de  vulgaires  marchandises,  où  le  droit  à 
l'alimentation  n'est  pas  garanti  pour  tous,  où  nous 
voyons arriver dans nos assiettes des produits qui n'ont 
parfois plus grand-chose à voir avec ce qui est sorti de 
la  terre,  où  l'industrie  agroalimentaire  mondiale 
s'inquiète plus de faire du chiffre que de la qualité de ce 
qui arrive dans nos assiettes. 

C'est un monde qui connaît des crises impensables 
telles  que  celles  de  la  dioxine  ou  de  la  lasagne  au 
cheval, un monde où, pendant des décennies, on a fait 
croire  à  nos  agriculteurs  qu'il  fallait  produire  plus  et 
encore plus, avec comme corollaire l'utilisation d'un tas 
de  produits  phytosanitaires  dangereux  pour  notre 
environnement, pour notre santé et, en première ligne, 
pour la santé de nos agriculteurs. 

Il  était  donc  essentiel  de  réaffirmer  qu'il  faut 
développer en Wallonie une agriculture familiale, locale, 
plurielle.

Outre  le  Code  wallon  de  l'agriculture,  la  mise  en 
place  d'une deuxième alliance  Emploi-Environnement, 
en  Wallonie,  centrée  sur  l'agriculture  et  l'alimentation 
nous semble être une piste porteuse d'avenir, que ce soit 
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en termes d'emploi via notamment le développement de 
circuits courts, le développement des différentes filières 
-  y  compris  l'agriculture  biologique  -  en  termes 
d'amélioration  de  notre  santé  par  la  production 
d'aliments sains et de qualité, en termes de lutte contre 
le gaspillage, en termes de gestion harmonieuse de notre 
territoire, l'agriculture constitue un secteur d'avenir dans 
notre Région. Le Code wallon de l'agriculture est un pas 
en ce sens.

Ce  code  répond  au  constat  qu'aujourd'hui,  nos 
agriculteurs se trouvent dans une situation structurelle 
de faiblesse concurrentielle. Cela fait partie du texte que 
nous avons voté. Si le code définit une vision de notre 
agriculture,  il  est  aussi  intéressant  par  son  caractère 
novateur  en  ce  qui  concerne  certains  aspects,  comme 
l'accès à la terre et la thématique du foncier.

On le sait, la situation actuelle en matière d'accès à 
la terre, donc de pérennisation de l'activité agricole en 
Wallonie, pose problème. Il est primordial de se saisir 
de la question. Le code le fait, comme le prévoyait la 
Déclaration de politique régionale. En tout cas, il le fait 
dans un premier pas. Il y a bien sûr du travail dans la 
mise en application du décret sur cet aspect. La mise en 
application et le développement seront primordiaux.

Un  autre  aspect  positif  est  l'accent  mis  sur  la 
diversification  et  donc  le  développement  des  circuits 
courts.  La  diversification  a  été  prônée  par  toutes  les 
filières,  lorsque  nous avons  tenu  nos auditions il  y  a 
environ un an de cela.

C'est  aussi  un  texte  qui  a  le  mérite  d'exister 
indépendamment de toute discussion sur la transposition 
de  la  PAC,  donc  sur  les  moyens  financiers.  Il  est 
important d'avoir une vision indépendante des moyens, 
tout  comme il sera important  de voir  quels seront les 
moyens. Pouvoir  définir  une vision réelle,  un horizon 
vers lequel on veut tendre est important. Je reviendrai 
sur la question des moyens par la suite.

Alors  que  le  texte  présente  la  vision  d'une 
agriculture  familiale,  plurielle  et  durable,  il  reste 
cependant timide, voire lacunaire sur certains aspects ; 
timide,  par exemple,  dans le rôle de contribution à la 
protection  de  l'environnement  que  notre  agriculture 
devrait  jouer ;  lacunaire,  dans celui  d'outil  de gestion 
territoriale de notre Wallonie que l'agriculture pourrait 
être. 

C'est dommage, puisque notre agriculture est et doit 
rester multifonctionnelle. Quand on voit, par exemple, 
les  résultats  importants  de  préservation  de  la 
biodiversité que jouent les agriculteurs qui sont entrés 
dans la logique des MAE, on ne peut que reconnaître le  
caractère bénéfique de ces mesures et le rôle important 
que pourrait encore jouer notre agriculture en la matière, 
si telle était la volonté politique.

Une question qui a surgi dans nos travaux, une fois 
la  vision,  le  modèle  établis,  a  consisté  à  savoir  quels 
allaient être les moyens pour mettre cette politique en 
place.  Nous  avons  évidemment  fait  le  lien  inévitable 
avec la transposition de la PAC qui est aussi à l'agenda 
depuis quelques mois. 

Mon groupe s'est posé la question de savoir si votre 
volonté d'avancer assez lentement dans la convergence 
pourtant préconisée par l'Europe ne venait pas quelque 
peu en porte-à-faux avec la vision familiale et durable 
de notre agriculture. Cela concerne le premier pilier.

En ce qui concerne le deuxième pilier, nous aurons 
plus  que  probablement  le  loisir  d'y  revenir  en 
commission  dans  deux  semaines,  puisque  tel  est  le 
souhait de plusieurs membres de la commission. Cette 
discussion sera importante, puisqu'elle permettra, entre 
autres,  de  répondre  aux  inquiétudes  relevées  par 
plusieurs  acteurs  dans  une  carte  blanche  récemment 
publiée  dans  la  presse.  J'espère  que  notre  discussion 
pourra  confirmer  que,  derrière  la  vision  de  notre 
agriculture  que  le  code  présente,  les  moyens  suivent 
pour la mettre en œuvre. 

Je  vais  venir  maintenant  sur  la  proposition  de 
résolution  adoptée  en  ce  qui  concerne  le  cadre  des 
négociations, le TTIP, les spécificités du monde agricole 
par rapport au TTIP.

Cette  proposition  de  résolution  reflète  l'inquiétude 
que nous pouvons avoir  quant  au  sort  qui  sera  fait  à 
notre  agriculture  wallonne  si  l'on  signe  l'accord  de 
partenariat transatlantique avec les USA. En effet, alors 
que nous venons d'adopter un décret,  en commission, 
redéfinissant notre agriculture - je ne doute pas qu'il sera 
adopté tout à l'heure - qui se veut familiale et durable, il 
y a un risque majeur que le TTIP, qui vise entre autres à 
supprimer les droits de douane et à ouvrir les marchés 
en alignant les règles et les normes, vienne mettre à mal 
notre modèle. Il n'est pas difficile d'imaginer dans quel 
sens l'alignement des règles et des normes risque bien 
de  se  faire.  Il  est  donc primordial  qu'on défende nos 
spécificités agricoles. 

À l'initiative d'Ecolo,  une première  proposition de 
résolution demandant  d'exclure l'agriculture du champ 
des  négociations  avait  été  mise  sur  la  table  en 
commission, tout comme nous avions déposé un texte 
adopté  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  sur 
l'exception culturelle. Si l'exclusion de l'agriculture du 
champ  n'a  pas  pu  aboutir,  les  auteurs  de  l'actuelle 
résolution  se  sont  néanmoins  entendus  pour  rappeler 
que notre agriculture  ne peut  être  soumise aux seules 
lois du libre marché,  sans aucune régulation.  Il  serait 
évidemment inconcevable qu'un tel accord commercial, 
s'il  devait  malheureusement  voir  le  jour,  ne  facilite 
l'ouverture  du  marché  européen  à  des  produits  de 
moindre qualité, ou mette à mal la préservation de notre 
biodiversité,  le  métier  d'agriculteur  ou  la  santé  des 
citoyens.

13 P.W.- C.R.I. N° 14 (2013-2014) - Mercredi 26 mars 2014



Il  serait  impensable,  par  exemple,  que  des  poulets 
chlorés ou que le bœuf aux hormones et autres produits 
agricoles contenant des OGM, même s'ils répondent à 
des critères sanitaires en fin de processus, accèdent au 
marché européen. Il revient à l'Union européenne et à la 
Belgique de défendre une alimentation de qualité.

Je  ne  pense  pas  trahir  les  cosignataires  de  la 
résolution, en disant que nous refusons catégoriquement 
de nous voir imposer le modèle agricole nord-américain 
en matière d'agriculture. 

Cette résolution est un pas important en faveur de 
notre modèle agricole, celui que nous avons défini, celui 
que nous voulons soutenir, mais cela ne m'empêche pas 
de  penser  -  et  cela  fait  l'objet  de  la  proposition  de 
résolution déposée par mon groupe en commission des 
Affaires internationales cette fois - qu'outre l'agriculture, 
les  dangers  sont  grands  pour  tous  les  champs 
d'application concernés par le TTIP.

La libéralisation sans limite des secteurs concernés, 
et il y en a beaucoup, risque de mener l'Europe dans une 
situation intenable  et  de nous faire  faire  un retour en 
arrière d'un siècle en matière de normes sociales et de 
protection  des  travailleurs,  de  protection  de  nos 
entreprises, de protection de notre environnement et de 
notre santé.

Si  la  présente  résolution  concerne  uniquement  le 
secteur agricole, il reste, à mon sens, indispensable de 
prendre  une  position  forte  contre  le  TTIP  face  aux 
dangers qu'il amène dans notre région. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Bastin pour le 
groupe cdH.

M. Bastin (cdH). - Merci, Monsieur le Président.

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je 
souhaiterais  d'emblée remercier le  ministre pour avoir 
associé les parlementaires de notre commission tout au 
long de ce travail d'élaboration de ce document et  de 
nous avoir tenus informés de l'avancée de celui-ci. 

La  commission  a  pu  procéder  à  l'audition  de 
nombreux  acteurs  du  secteur  agricole  qui  nous  ont 
témoigné  de  la  nécessité  de  disposer  d'un  outil  de 
référence.  Pour  l'occasion,  je  salue  la  présence  de 
l'ancienne présidente de la commission qui nous revient 
aujourd'hui. C'est avec plaisir et un peu d'émotion que je 
vous vois aujourd'hui parmi nous, en ce jour où nous 
allons voter ce Code wallon de l'agriculture.

Certains groupes ont parlé de la forme et ont regretté 
les  nombreux  amendements.  Je  plaide  coupable,  c'est 
moi qui vous les ai soumis, tout au long des séances. Il y 
en a eu plusieurs dizaines. Vous avez eu également la 
correction de reconnaître  que  la plupart  de ceux-ci  et 

leur immense majorité  n'étaient que des amendements 
techniques. 

(Réaction de Mme Cassart-Mailleux)

J'ai dit « la plupart ». 

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Il  y avait d'autres 
personnes  qui  étaient  plus  nerveuses  que  moi  en 
commission.

M. Bastin (cdH). - Je n'ai jamais dit que vous étiez 
une  nerveuse,  Madame  Cassart.  Vous  êtes  rarement 
nerveuse,  d'ailleurs.  Parfois,  votre  rictus  est  plus 
important qu'à d'autres moments, mais sinon, vous êtes 
rarement nerveuse en commission.

(Rires)

Et donc, Madame Cassart-Mailleux, vous avez eu le 
plaisir  de  pouvoir  ainsi  participer  -  et  vous  avez 
d'ailleurs  contribué  avec  des  amendements  aussi, 
comme  vous  l'avez  souligné  -  à  pouvoir  faire  non 
seulement  un  bon  texte,  un  texte  attendu,  mais 
également un texte qui sera, dans la forme, je l'espère, 
encore  meilleur  que  le  premier  projet  qui  nous  était 
déposé.

Là où il y a de la gêne, il n'y a pas de plaisir. Je vous 
annonce  donc  encore  que  deux  amendements  sont 
déposés  aujourd'hui  en  plénière  pour  modifier  à  la 
marge ce texte qui, je le rappelle, est attendu.

Sans doute que, consciemment ou inconsciemment, 
nous  avions  une  certaine  jalousie  par  rapport  à  nos 
collègues qui passaient plus de temps que nous sur un 
autre décret. Nous avons donc voulu nous mettre  à la 
page, mais sans y parvenir. Même pas à la cheville.

Par l'adoption de ce décret créant un Code wallon de 
l'agriculture,  nous mettons en place  une des réformes 
majeures  de  cette  législature.  Depuis  de  nombreuses 
années, le monde agricole dépendait d'une longue série 
de textes  qu'il  convenait  fréquemment  de  coordonner, 
afin  d'éviter  les  contradictions.  On  dénombrait  pas 
moins  de  douze  filières,  de  plusieurs  outils  de 
promotion et d'autres structures qui dépendaient souvent 
du bon vouloir du ministre en place. 

Grâce au document qui nous est présenté aujourd'hui 
par le Gouvernement, nous donnons à notre agriculture 
une seule base légale, un seul socle de référence. Nous 
remettons de l'ordre dans les différentes structures qui 
l'entourent et ceci, je tiens à le souligner, sans ajouter de 
nouveaux bidules, mais en veillant simplement à mieux 
coordonner et en fusionnant ce qui doit l'être. 

La nouvelle structure mise en place donne une place 
centrale  aux  acteurs  du  monde  agricole  et  à  leurs 
représentants  au  travers  notamment  du  Collège  des 
producteurs.  C'est  un  aspect  qui  nous  tient  tout 
particulièrement à cœur au sein du cdH. 
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Par  ailleurs,  le  code  permet  de  réaffirmer  notre 
attachement à une agriculture familiale à taille humaine. 
Tout le monde a pu disserter sur ce concept, que ce soit 
aujourd'hui ou lors des commissions.

Ce  choix  clairement  posé  est  un  signal  fort  à 
l'attention de nos agriculteurs et en particulier envers les 
plus jeunes d'entre eux. Nous indiquons que la Région 
wallonne désire s'engager et entend les soutenir face aux 
défis  sans  cesse plus  nombreux qu'ils  rencontrent.  La 
nouvelle PAC qui se met progressivement en place n'est 
pas le moindre de ces défis.

Le  code  sera  un  outil  pour  l'orienter  et,  d'une 
manière plus générale, pour orienter les moyens de la 
Wallonie. 

Un autre défi auquel le code s'attaque est la question 
de l'accès  à  la  terre,  en  mettant  en  place  une banque 
foncière  qui  rassemble  les  terrains  publics.  Il  marque 
ainsi  un  premier  pas  en  vue  d'une  politique  qui 
permettra de lutter contre la spéculation immobilière à 
laquelle  les  jeunes  agriculteurs  sont  confrontés  et  par 
rapport à laquelle ils sont trop souvent démunis.

De même, les outils  de recherche et  de promotion 
publics sont clairement réorganisés afin de se mettre au 
service des agriculteurs et répondre à leurs demandes. 
Avec  ce  code,  nous  disposons  de  l'outil  légistique 
nécessaire  pour  permettre  à  notre  agriculture  de  faire 
face aux nombreux défis de ce début du XXIe siècle.

Il convient maintenant de le mettre en œuvre et de 
continuer  à  travailler  avec  nos  agriculteurs  pour  leur 
permettre de poursuivre leur labeur, souvent difficile - 
cela  a  été  souligné  aussi,  Madame Fassiaux-Looten  - 
mais  ô  combien  nécessaire,  pour  qu'ils  puissent 
répondre  à  cette  fonction  nourricière  qui  est  tout  de 
même une fonction élémentaire, essentielle, de base, de 
notre société, et Mme Linard l'a aussi évoqué, pas dans 
n'importe quelle condition. Nous voulons manger de la 
qualité et savoir ce que nous avons dans notre assiette. 
Ce code permet aussi d'avancer sur ce thème.

Justement, relativement à ce débat, je constate que, 
dans  la  presse,  on  voit  encore  que  la  place  de 
l'alimentation  bio  serait  en  train  d'être  modifiée  et 
notamment que la  Commission européenne se penche 
dessus  avec  des  règles  plus  restrictives.  Monsieur  le 
Ministre  pourrait-il  nous  tenir  informés  des  éléments 
dont  il  dispose  par  rapport  à  cette  filière  à  laquelle 
beaucoup d'entre nous sont attentifs ?

Pour terminer, je félicite le ministre pour son sens du 
calendrier  puisque,  le  jour  où  nous  votons  le  Code 
wallon de l'agriculture, le jour où nous nous penchons 
sur  cette  résolution  qui  vise  à  l'exemption  de 
l'agriculture  dans  nos  traités  commerciaux  avec 
l'Amérique du Nord, nous avons le Président des États-
Unis aujourd'hui sur notre territoire.  Ce n'est peut-être 
pas  qu'un  détail.  Je  sais  que  vous  avez  le  bras  long, 

Monsieur le Ministre, vous m'impressionnez décidément 
tous les jours un peu plus. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Président. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme je l'ai fait 
en commission, j'interviendrai plus spécifiquement sur 
un chapitre  qui souligne la  politique foncière  agricole 
que  vous  avez  voulu  créer  dans  ce  Code  wallon  de 
l'agriculture.

C'est d'ailleurs un chapitre important puisque, par ce 
titre,  vous  voulez  faire  une  réforme  importante  en 
matière  de  gestion  foncière  agricole,  mais  s'il  y  a 
réforme, il faut, à notre sens, comme cela a été indiqué, 
que  l'outil  soit  dédié  uniquement  à  la  production 
agricole et à la protection de la profession agricole. Or, 
si  l'on  va  dans  le  détail  de  ce  titre  et  plus 
particulièrement à l'article 354 qui renvoie lui-même à 
l'article 1er du code en son chapitre III, 3°, il  est très 
clairement  établi  qu'on  pourrait  avoir  de  la  gestion 
foncière agricole au niveau de la Région wallonne pour 
des raisons environnementales. Là, on dévie un peu de 
l'objectif  qu'on  veut  atteindre.  En  plus,  j'attire  votre 
attention, Monsieur le Ministre, sur le fait qu'il reste un 
nombre  important  d'arrêtés  d'exécution  qui  doivent 
encore  être  pris  en  la  matière  par  le  Gouvernement 
wallon.

Si  je  mets  cela  en  parallèle  avec  la  possibilité 
d'expropriation  pour  des  raisons  techniques  et 
environnementales ou culturales, comme nous avons eu 
l'occasion de vous le dire, Monsieur le Ministre, le MR 
est inquiet à cause de la porte qui est ainsi ouverte par 
ce texte.

Monsieur  le  Ministre,  vous  voulez  également 
centraliser  la  gestion  foncière  au  niveau  de  ce  qui 
appartient déjà à la Région wallonne, mais aussi attirer 
vers la Région wallonne et vers cette centralisation de la 
gestion des biens appartenant aux autres acteurs publics, 
voire privés. À l'heure actuelle, on n'a aucune certitude 
que ce système pourrait fonctionner. Vous ne nous avez 
pas  expliqué  comment  vous  vouliez  procéder.  On n'a 
aucune certitude qu'à ce stade, d'autres services publics 
seraient  gagnants  en  vous  confiant  la  gestion  de  ces 
terres.

En  plus,  Monsieur  le  Ministre,  à  l'heure  où  les 
pouvoirs locaux sont à la recherche du moindre centime, 
je  ne  suis  vraiment  pas  sûr  qu'une  gestion  plus 
centralisée leur  rapportera,  à eux,  plus  de moyens. Je 
dirais  que  vous  mettez  en  place  une  usine  à  gaz, 
malheureusement, dans cette usine à gaz, il n'y a pas, à 
l'heure  actuelle,  de  gaz  pour  la  faire  fonctionner 
puisque, comme je vous le disais, de nombreux arrêtés 
d'exécution  doivent  encore  être  pris  et  donc,  le 
fonctionnement réel, on ne le connaît pas encore.
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Il  n'y  a  pas  plus  de  raccord  avec  une  éventuelle 
réforme du bail à ferme qui devra sans doute avoir lieu 
puisque, comme vous le savez, dans le cadre de cette 
sixième réforme de l'État, ce sont des compétences qui 
nous reviendront. Là, il y aura un beau travail de fond à 
faire, mais à l'heure actuelle, il n'y a aucun raccord avec 
cette  éventuelle  réforme.  En la  matière,  sans  faire  de 
mauvais  jeu  de  mots,  on  a  mis  la  charrue  avant  les 
bœufs.

Dans  ce  texte,  on  parle  de  droit  de  préemption, 
d'expropriation comme je vous le disais, et le but est de 
vouloir  remettre,  à  disposition  de  jeunes  agriculteurs, 
des  terres  qui  sont  difficilement  accessibles  à  l'heure 
actuelle, de le faire à des prix raisonnables. Par contre, 
vous  l'avez  reconnu  en  commission,  Monsieur  le 
Ministre, si l'on exerce le droit de préemption ou qu'on 
exproprie, c'est en fonction du prix moyen pratiqué dans 
une région, puisqu'il  y aura évidemment expertise des 
terres  en  question.  Si  l'on  revend  à  de  jeunes 
agriculteurs, forcément, il faudra aussi respecter le prix 
du marché et là, il n'y a pas de baisse du prix, il n'y a 
alors pas réellement d'avantages pour deux.

Vous avez dit qu'au niveau du prix, vous n'aviez pas 
encore la solution, mais que vous vouliez vous assurer 
que cette terre reste dans le giron agricole. C'est bien, si 
elle reste dans le giron agricole, mais si le prix pouvait 
également  diminuer,  ce  serait  encore  mieux.  Là,  de 
nouveau, pas de solution.

Par  contre,  pour  pouvoir  obtenir  ces  terres,  les 
candidats devront remettre un dossier précis expliquant 
ce  qu'ils  veulent  faire  et  selon  des  critères  mais,  de 
nouveau,  des  critères  qui  devront  être  définis  par  de 
nombreux arrêtés d'exécution. À l'heure actuelle, on ne 
les connaît pas. De nouveau, cela peut laisser la porte 
ouverte à pas mal de dérives.

Vous créez l'Observatoire foncier, mais à part être un 
outil statistique, on ne sait pas à quoi il pourrait servir à 
l'avenir. De nouveau, il pourrait y avoir certaines dérives 
en la matière.

Je dirais une dernière chose. Pour faire tout cela, il 
faut des fonds et là, vous créez un fonds. Vous dites bien 
qu'on  pourrait  mettre  des  moyens  dans  ce  fonds  à 
travers certaines locations, par exemple les locations de 
chasse  ou  le  produit  de  la  revente  des  biens  ou  des 
locations.  Vous  savez  que  le  produit  de  location  des 
terres agricoles ne rapporte pas grand-chose et que, si 
vous revendez, c'est que vous avez acquis. Vous faites 
donc une opération blanche.

À  l'heure  actuelle,  non  seulement  vous  avez  créé 
l'usine  à  gaz,  mais  il  n'y  a  pas  de  gaz  pour  la  faire 
fonctionner  et  on n'a  pas  encore le moindre sou pour 
acheter  le  gaz.  Voilà  où  nous  en  sommes.  Je  vous 
remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l'agriculture et les agriculteurs aujourd'hui sont pris dans 
une  lutte  économique  dure  et  permanente  avec  une 
pression  forte  sur  les  coûts  de  production  et  de  gros 
besoins  d'investissements  qui  ne  doivent  pas  faire 
oublier  quelques  fondamentaux  essentiels  pour 
l'agriculture dans la durée.

Je pense à la priorité à l'alimentation, en rappelant 
que nous sommes confrontés à la faim dans le monde, 
qui n'est pas résolue.

Deuxième élément,  c'est  le fait  que l'augmentation 
de  la  productivité  crée  une  pression  forte  sur  la 
biodiversité,  avec  une  perte  de  celle-ci  qui  est 
enclenchée depuis plusieurs décennies,  ce que l'Union 
européenne ne parvient pas à arrêter. Troisièmement, il 
y a une intensification de la production qui entraîne des 
dégâts et qui pose vraiment des questions en termes de 
préservation  des  sols,  qui  sont  finalement  l'outil  de 
production  de  base  de  l'agriculteur.  Cela  entraîne  des 
conséquences sur les inondations.

Premier point, les pratiques culturales et la gestion 
de l'espace rural par les agriculteurs ont un impact sur la 
qualité  organique  des  sols  et  sur  les  risques 
d'inondation. Vous avez accepté, Monsieur le Ministre, 
un  amendement  pour  favoriser  la  lutte  contre  les 
inondations  au  niveau  de  l'espace  agricole,  c'est 
vraiment important. La commission l'a adopté. Je tiens à 
m'en réjouir, mais je veux signaler ici  qu'il  y a quand 
même encore un travail important à poursuivre. Il y a 
quelques études qui nous ont montré qu'il fallait pouvoir 
travailler  sur  la  couverture  des  terres  agricoles  en 
période hivernale, que la question de la restauration des 
taux d'humus dans les sols était essentielle pour lutter 
contre  les  inondations,  surtout  celles  qu'on  rencontre 
aujourd'hui par coulées de boue. On rencontre aussi des 
problèmes  avec  certaines  pratiques  culturales  dans les 
quelques semaines qui suivent les semis de cultures de 
printemps ou les plantations de pommes de terre,  par 
exemple.

Un  dernier  point  a  été  mis  en  évidence  dans 
l'ensemble  des  travaux  que  notre  Parlement  wallon  a 
menés  dans  ses  réflexions  sur  la  lutte  contre  les 
inondations, ce qui a débouché sur deux propositions de 
résolution  adoptées  par  notre  Parlement  wallon.  Elles 
portent sur la nécessité de créer des espaces de retenue 
des eaux en amont des bassins hydrographiques et  en 
amont des cours d'eau. Dans certaines zones, clairement 
sur de l'espace agricole, cette disposition a été rajoutée, 
ainsi que la possibilité de placer des ouvrages de retenue 
des  eaux  dans  le  cadre  des  opérations  de  ce  qu'on 
appelait le remembrement agricole.

C'est  important,  mais  je  voudrais  insister  ici  sur 
l'importance de ce travail de maintien et de restauration 
de la qualité de nos sols et de préservation de la qualité 
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des sols parce que c'est l'outil de production de base des 
agriculteurs  et  que  l'érosion  est  un  phénomène 
considérable, il y a des pertes de terre de qualité pour la 
partie  la  plus  intéressante  du  sol  pour  la  production 
agricole.  Chaque  année  sur  l'ensemble  du  territoire 
wallon, on perd des quantités considérables de ces terres 
qui partent dans les cours d'eau, qu'on retrouve dans nos 
ports,  dans  nos  canaux,  qui  nécessitent  des  dragages, 
mais qui constituent une perte du capital de production 
de l'agriculteur. C'est un élément essentiel que je voulais 
mettre en évidence en premier point.

Mme Fassiaux-Looten a dit  tout  à  l'heure  qu'il  ne 
fallait  pas  opposer  l'agriculture  biologique  et 
l'agriculture  conventionnelle.  C'est  vrai.  Il  ne  faut 
diaboliser ni l'une, ni l'autre et il ne faut pas les opposer, 
mais si l'on regarde en matière de gestion des sols et de 
qualité  des sols,  il  faut  quand même bien  reconnaître 
que les agriculteurs qui sont en agriculture biologique 
font un travail considérable pour restaurer la qualité de 
leur sol, et que c'est souvent la bonne qualité du sol qui 
est  un  gage  d'amélioration  de  la  productivité  de 
l'agriculture  biologique  par  rapport  à  l'agriculture 
conventionnelle. 

Je pense que c'est en tout cas une indication d'une 
tendance à suivre. Si l'on la compare avec les terres qui 
sont exploitées de façon plus intense dans nos grands 
bassins  de  production  agricole,  il  y  a  une  différence 
considérable de qualité des sols entre les deux. Si l'on 
regarde en quantité d'humus, en rapport carbone/azote, 
en micro-flore, en micro-faune du sol qui sont tous des 
éléments  qui  sont  essentiels  au  maintien  et  à  la 
durabilité de l'outil de production. Voilà le premier point 
que je voulais mettre en évidence. 

Le  second  point  touche  à  la  biodiversité.  Vous  le 
savez, Monsieur le Ministre, je pense que nous avons eu 
des cours avec les mêmes professeurs à l'université et 
qu'ils  nous  ont  bien  expliqué  que  la  sélection  très 
poussée  de végétaux  et  d'animaux,  et  la  réduction du 
nombre  d'espèces  végétales  et  de  races  animales  qui 
sont utilisées dans le monde agricole de façon globale, 
entraînent  une  réduction  de  la  biodiversité,  une 
réduction  de  la  diversité  du  matériel  génétique,  du 
patrimoine génétique qui est disponible et que de cette 
diversité dépend la capacité d'adaptation, de résilience 
de nos écosystèmes agricoles. 

Or, à moyen terme, nous savons que cette capacité 
de  résilience  des  systèmes  agricoles  sera  essentielle 
pour  lutter  contre  certaines  attaques,  notamment 
d'insectes, mais aussi pour faire face au réchauffement 
climatique ou à d'autres modifications considérables de 
nos écosystèmes. Ce sont des modifications auxquelles 
nous devons  nous attendre,  même si  les  objectifs  qui 
sont  fixés  par  le  GIEC  en  termes  de  réchauffement 
climatique seront effectivement atteints. 

Vu  l'importance  fondamentale,  Monsieur  le 
Ministre, mes chers collègues, de la restauration de la 

biodiversité dans les écosystèmes agricoles eux-mêmes 
est fondamental - il y a un travail qui est déjà engagé sur 
Natura  2000,  par  exemple,  qui  est  fondamental,  la 
définition  de  trame  verte  et  de  trame  bleue,  ce  qui 
contribuera  aussi  à  la  restauration  de  la  biodiversité. 
Toutefois,  cela  doit  aussi  se  jouer  au  sein  des 
écosystèmes agricoles eux-mêmes. Je rappelle d'ailleurs 
que la perte de biodiversité au niveau planétaire est au 
moins  tout  aussi  préoccupante  et  inquiétante  que  le 
réchauffement climatique. Nous devons donc vraiment 
focaliser toute notre attention sur ces aspects. 

J'en  veux  pour  preuve  qu'au  niveau  du  Parlement 
européen,  il  y  a  aujourd'hui  un  blocage  sur  la 
réglementation en matière de semences, de mise sur le 
marché, de reconnaissance et d'agrément des semences 
au niveau européen, et qu'une partie du blocage est due 
au  fait  que  le  nouveau  règlement  peut,  pour  certains 
opérateurs,  rendre  plus  difficile  la  conservation  et  la 
mise  sur  le  marché  d'espèces  végétales,  de  semences 
végétales  qui  sont  des  semences  caractéristiques  des 
espèces qui sont locales, régionales, plus traditionnelles 
et qui n'ont pas la diffusion assurée par les semences qui 
sont  fournies  et  produites  par  les  quelques  grands 
semenciers qui sont présents au niveau européen. 

Vous avez aussi, Monsieur le Ministre, accepté - et 
la  commission  dans  son  ensemble  aussi  -  un 
amendement  qui  vise  justement  à  travailler  sur  la 
préservation de la biodiversité au niveau des semences 
agricoles parce que, dans le code, c'est déjà présent pour 
les espèces animales. Cette disposition-là, mais je pense 
vraiment que cela doit retenir toute notre attention pour 
qu'on puisse veiller - je sais que ce sont des actions qui 
prennent du temps – vise à réaugmenter la biodiversité 
au niveau des semences et du matériel génétique utilisé 
par  les  agriculteurs  pour l'ensemble  de leurs  cultures. 
C'est de nouveau une action importante sur la durabilité 
du capital de production des agriculteurs, du patrimoine 
dont  ils  disposent  aujourd'hui,  pour  assurer  leur 
production et assurer notre alimentation dans les années 
futures. Je pense que c'est vraiment un élément essentiel 
que je voulais mettre en évidence. 

Le troisième, Monsieur le Ministre, mais vous vous 
doutez bien que j'interviendrai là-dessus parce que je l'ai 
déjà  fait  plusieurs  fois  en  commission,  c'est  ce  qui 
touche au gaspillage alimentaire puisque la Commission 
européenne  nous  a  indiqué,  dans  une  étude,  qu'en 
moyenne, au niveau européen, il y avait 179 kilos par 
habitant  par  an  de  denrées  alimentaires  qui  étaient 
gaspillées et que 39 % de ce gaspillage se déroulait au 
niveau  de  l'industrie  agro-alimentaire  entre  l'activité 
agricole et l'industrie agro-alimentaire. Soulignons que 
39 %,  cela  fait  quand  même  70  kilos  de  denrées 
alimentaires par an, c'est tout sauf négligeable et il est 
donc vraiment important que l'ensemble des acteurs de 
terrain  concernés,  le  ministre,  le  Gouvernement, 
puissent se focaliser là-dessus. 
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Le texte  a  été  amendé pour pouvoir  effectivement 
agir  dans  ce  sens  dans  le  futur.  Je  pense  qu'il  est 
vraiment important  de poursuivre un travail  là-dessus. 
Que peut-on voir ? Trois choses : la première, c'est que, 
quand certaines machines ne récoltent pas sur le champ 
avec le réglage adéquat pour éviter qu'il  y ait trop de 
terre  enlevée  sur  le  sol,  on  retrouve  sur  les  terres 
agricoles  encore  de  nombreux  légumes  restants.  Je 
pense  en  premier  lieu  aux  légumes  -  les  pommes  de 
terre, par exemple, les carottes, la pomme de terre trop 
petite  qui  n'est  pas  récoltée  par  la  machine.  Il  est 
dommage que la production agricole reste sur le champ. 
Je pense qu'il y a une attention particulière à avoir là-
dessus. 

Le deuxième, comme nous le  disons tous,  c'est  le 
calibrage imposé par l'industrie agro-alimentaire ou par 
le  secteur  de  la  grande  distribution,  la  belle  petite 
pomme qui est mouchetée à un endroit, la  carotte qui 
n'est  pas  suffisamment  cylindrique,  qui  est  plutôt  en 
forme de cœur pour faire plaisir aux amoureux, et des 
éléments comme cela. Donc, c'est un deuxième travail 
important. 

Le troisième,  c'est  au sein de l'agro-industrie  elle-
même  où  certaines  denrées  alimentaires  sont  parfois 
considérées  un  peu  trop  vite  comme  des  déchets  et 
réintroduites  soit  dans la  filière  de  la  nourriture  pour 
animaux, soit dans la filière de la production d'énergie. 
Je  pense  qu'il  faut  aussi  être  attentif  à  ces  aspects-là 
pour que la plus grande part possible de la production 
agricole  soit  effectivement  mise  à  la  disposition  des 
consommateurs et  arrive dans leurs assiettes et qu'elle 
soit de qualité. Comme gourmet et gourmand - je pense 
que  je  ne  suis  pas  le  seul  en  Wallonie  à  l'être  -  la 
question de la qualité est quelque chose d'important. Je 
pense que les circuits courts permettront notamment d'y 
contribuer. Je crois aussi qu'en rapprochant l'agriculteur 
du  consommateur,  on  peut  justement  éviter  certaines 
étapes de l'industrie agro-alimentaire où l'on peut avoir 
des pertes de denrées alimentaires importantes. 

Pour conclure, mes chers collègues, je voudrais vous 
dire qu'il est vraiment fondamental d'inscrire la politique 
agricole et l'activité de l'ensemble des acteurs du secteur 
dans la perspective du développement durable. C'est ce 
qui est inscrit à l'article 1 et détaillé à l'article 2 du Code 
de  l'agriculture,  parce  que  c'est  important  que 
l'agriculture soit viable sur le plan économique et que 
l'agriculteur reçoive le juste prix pour sa production. 

Quand on a constaté, dans une phase de la crise du 
lait,  il  y  a  quelques  années,  que  les  agriculteurs 
vendaient  leur  lait  à  perte,  c'est  que  le  système  ne 
fonctionne  vraiment  plus  du  tout.  Si  les  productions 
primaires fonctionnent à perte, à un moment donné, il 
n'y a plus d'économie puisque la production primaire est 
la  base  de  l'économie.  C'est  donc  vraiment  un  point 
d'attention essentiel. 

Deuxièmement, sur le plan social, je pense qu'il est 
vraiment  important  que  les  agriculteurs  soient  mieux 
dans leur  peau qu'aujourd'hui.  Il  y en a beaucoup qui 
vivent sous le seuil de pauvreté, qui sont sous pression 
des  banquiers,  qui  connaissent  un  stress  important. 
D'autres  rencontrent  des  problèmes  de  santé  par 
l'utilisation  des  produits  phytopharmaceutiques  et  je 
pense que la plupart manquent d'un peu de temps libre. 
C'est  aussi  un  élément  essentiel,  si  l'on  veut  que 
l'activité agricole se poursuive. 

Enfin,  sur  le  plan  environnemental,  simplement, 
M. Mouyard n'est plus là pour m'entendre, mais c'est en 
partie à lui que c'est destiné - parce que l'outil de travail 
de l'agriculteur, son capital de production, son outil de 
production  dépend  directement  de  l'environnement  et 
plus  l'environnement  est  dégradé  -  plus  le  capital  de 
production,  l'outil  de  production  des  agriculteurs  est 
dégradé. Je prends un simple exemple. Quand on a des 
épisodes importants de pollution par l'ozone, il y a une 
diminution de la production végétale de 10 %. Je pense 
donc que le lien entre agriculture et environnement est 
essentiel  puisque  la  qualité  de  l'outil  de  production 
agricole  dépend  effectivement  de  la  qualité  de 
l'environnement. 

Voilà, Monsieur le Ministre, Monsieur le Président, 
mes chers collèges et chers confrères, les éléments les 
plus  importants  que  je  voulais  indiquer  dans  cette 
discussion. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
Mesdames et Messieurs les Députés, les agriculteurs se 
lèvent  tôt  et  travaillent  tôt.  Nous  avons  montré 
l'exemple  aussi  aujourd'hui  avec  ce  début  de 
commission et je remercie ceux qui sont présents. Je me 
réjouis particulièrement de la présence de la Présidente 
de  commission,  Mme  Dethier-Neumann,  puisqu'au 
moment  où  nous  avons  commencé  à  débattre  de  ce 
projet de Code de l'agriculture, il y a environ deux ans, 
c'est  elle  qui  a  animé les  premières  rencontres  sur  le 
terrain  et  les  premières  séances  de  commissions 
consacrées notamment à des auditions sur ce futur Code 
de l'agriculture.

Le  moment  est  effectivement  important  pour 
l'agriculture wallonne. Avec le vote proposé aujourd'hui, 
la Wallonie va reconnaître la juste place de l'agriculture 
dans notre société. N'ayons pas peur des mots : il s'agit 
bien,  aujourd'hui,  de  voter  un  texte  d'une  importance 
cruciale  pour  notre  Région,  son  agriculture  et  son 
avenir.
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L'agriculture nous concerne tous. Tout d'abord, c'est 
vital, car elle fournit notre alimentation. Ensuite, parce 
qu'elle occupe près de la moitié du territoire wallon et 
participe au maintien de notre cadre de vie et de notre  
environnement.  Enfin,  elle  développe  le  tissu 
économique des zones rurales,  mais assure surtout du 
lien social. 

En  reconnaissant  ces  fonctions  -  nourricière, 
paysagère, environnementale, économique et sociale -, 
le Code wallon de l'agriculture prépare donc l'avenir de 
notre agriculture et, par la même, de notre économie, de 
notre environnement et de notre société.

De  notre  économie,  Madame  Cassart-Mailleux, 
parce que le lien agriculture-économie est omniprésent 
dans  ce  code.  Il  est  même  répété  à  de  nombreuses 
reprises  y  compris,  évidemment,  avec  tout 
l'agroalimentaire. Je vous rappelle quand même, et vous 
avez pu le  constater  à  travers  les  rapports qui étaient 
annexés à ce projet de décret, la Fevia, par exemple...

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Vous  restez 
convaincu  de  cela.  Je  dis  qu'on  voit  beaucoup 
« environnement  écologique  intensif »,  mais 
« économique », pour moi, on ne le voit pas assez.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je ne vous ai pas interrompue tout à 
l'heure...

M. le Président. -  Mme  Cassart-Mailleux,  vous 
aurez l'occasion de répliquer aussi longtemps que vous 
le souhaitez.  Je vous invite à poursuivre, Monsieur le 
Ministre.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - La Fevia s'est clairement exprimée sur 
ces textes. Elle s'est exprimée positivement en y voyant 
un lien fort avec l'agroalimentaire. J'ai donc du mal à 
comprendre l'analyse biaisée que vous faites de ce projet 
de décret. 

L'agriculture  est  une  matière  d'une  importance 
capitale !  Une  matière  qui  n'était  pourtant  réglée, 
jusqu'ici,  par  aucun  texte  fondateur.  Si  ce  code  est 
véritablement  un  texte  fondateur,  j'ai  surtout  souhaité 
également  que  ce  texte  d'avenir  soit  fédérateur.  Cette 
implication de l'ensemble de la  société, je l'ai  voulue, 
dès le début du chantier du code, en organisant de très 
larges  concertations :  une  vingtaine  de  soirées  sur 
l'ensemble  du territoire  avec  les  agriculteurs.  Ce sont 
plus de 3 000 agriculteurs qui ont été rencontrés dans ce 
cadre-là. Je pense que jamais jusqu'ici, les agriculteurs 
n'avaient  été  aussi  intensément  consultés,  rencontrés. 
Pendant trois mois, j'ai passé quasi toutes mes soirées à 
faire  cela.  Si  j'y  ajoute  le  nombre  de  rencontres 
organisées aussi avec les structures représentatives, les 

structures  syndicales,  il  y  a  vraiment  eu  une 
concertation de base très large. 

Nous  l'avons  également  ouvert  aux  citoyens  pour 
réfléchir aux difficultés, aux défis, que rencontre notre 
agriculture,  mais aussi  pour définir  un projet  d'avenir. 
En parallèle, ce sont donc également 5 000 citoyens qui 
ont donné leurs avis via Internet. 

J'ai également rencontré les étudiants des facultés et 
écoles  d'agronomie  et  d'agriculture,  les  députés 
provinciaux en charge de l'agriculture, les représentants 
de  filières,  les  acteurs  de  la  transformation  et  de  la 
commercialisation,  les  associations  représentant  les 
agriculteurs,  les  associations  de  consommateurs,  de 
défense  de  l'environnement,  des  représentants  de 
propriétaires fonciers. 

La  concertation  a battu  son plein pendant  plus  de 
huit mois, durant toute l'année 2012 et un morceau de 
l'année 2013.

La  participation  importante  démontre  combien  le 
sujet  touche  l'ensemble  des  citoyens  et  l'importance 
qu'ils y accordent.

Qu'avons-nous  précisément  voulu  faire  avec  ce 
code ? Les objectifs sont clairs : 

– permettre aux agriculteurs wallons d'améliorer 
leurs  revenus,  leur  qualité  de  vie  et  leurs 
conditions  de  travail,  et  rétablir  l'équilibre 
économique des exploitations. Il ne faut pas, à 
ce niveau-là, établir de clivage entre deux types 
d'agriculture, Madame Cassart-Mailleux : il n'y 
a  pas  un  type  d'agriculture  consacré  aux 
produits  de  terroirs  et  aux  produits  de 
proximités et une autre qui serait tournée vers 
l'exportation. L'agriculture, c'est plus complexe 
que cela, les uns et les autres se rencontrent. À 
partir  du  moment  où  l'on  travaille  sur 
l'équilibre économique des  exploitations,  cela 
concerne tout le monde, tous les agriculteurs. 
Baisser  les  coûts  de  production  et  avoir  de 
meilleurs  revenus,  cela  concerne  tous  les 
agriculteurs ;

– permettre  aux  citoyens  wallons  de  bénéficier 
d'une  agriculture  fournissant  des  produits  de 
qualité et  mettre  en place une agriculture qui 
soit  respectueuse  du  milieu  et  de  notre 
biodiversité.

Définir  un  projet,  c'est  bien ;  encore,  fallait-il  lui 
donner les moyens d'exister.

L'article 1er du code y répond. Il s'agit de la pièce 
maîtresse du code. Elle définit la vision de l'agriculture 
et  fixe  les  orientations  pour  son  futur.  Toutes  les 
politiques,  toutes  les  normes,  toutes  les  initiatives  en 
matière  d'agriculture  en  Région  wallonne  devront  y 
trouver leur source.
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Que  dit  cet  article  premier ?  « Pour  préserver  la 
diversité et la multifonctionnalité de son agriculture et 
assurer son développement durable, la Région wallonne 
encourage le maintien d'une agriculture familiale à taille 
humaine, rentable, pourvoyeuse d'emplois et l'évolution 
vers une agriculture écologiquement intensive ».

Par  rapport  à  l'intervention  de  Mme  Fassiaux-
Looten,  j'insiste,  comme  elle,  sur  le  caractère 
nécessairement  rentable  de  cette  agriculture.  Pas 
question d'avoir un texte qui soit écrit pour des jobistes. 
On  parle  bien  ici  d'une  agriculture  rentable,  d'une 
activité économique.

Si  nous  défendons  une  agriculture  familiale,  c'est 
parce  qu'il  s'agit,  pour  nous,  du  seul  modèle 
d'agriculture capable de remplir les objectifs que nous 
nous  sommes  fixés  et  d'assurer  la  viabilité  des 
exploitations.

Une agriculture familiale se caractérise, en effet, par 
des exploitations dans lesquelles le chef d'exploitation et 
sa famille sont indépendants économiquement, prennent 
les  décisions,  contrôlent  la  gestion  et  fournissent 
l'essentiel du travail et du capital.

Nous  souhaitons  une  agriculture  gérée  par  des 
femmes et  des hommes qui en font leur métier et qui 
gèrent  leurs  fermes  en  toute  indépendance,  avec  des 
tailles d'exploitations qui permettent la transmission de 
l'outil  de  génération  en  génération.  J'insiste  sur  ce 
dernier  point.  Une  agriculture  à  taille  humaine,  une 
agriculture familiale, c'est une agriculture qui permet la 
transmission de l'outil de génération en génération.

Nous  ne  soutiendrons  pas  un  modèle  où  les 
agriculteurs  seraient  cantonnés  à  un  rôle  d'ouvrier 
agricole  dans  des  fermes  aux  mains  d'investisseurs 
financiers.

Cela nous amène à la question de la rentabilité, sans 
laquelle les agriculteurs ne peuvent générer un revenu 
suffisant  pour leur  permettre  de vivre et  de maintenir 
leur  outil  de  production.  L'agriculture  peut,  en  effet, 
redevenir une source d'emplois !

Si économie peut rimer avec écologie, il ne faut pas 
opposer  ces  approches,  mais  les  combiner.  Pourquoi 
tendre vers une agriculture écologiquement intensive ? 
Tout  simplement,  parce  qu'elle  recherche  la  meilleure 
combinaison entre les manières de produire, le respect 
des  producteurs  et  le  souci  de  renouvellement  des 
ressources  locales,  tout  en  réduisant  les  atteintes  à 
l'environnement.

Les  objectifs  que  nous  nous  sommes  fixés  ne 
passeront  pas  sans un renforcement  des  liens  entre la 
société et l'agriculture.

Le métier d'agriculteur est injustement déconsidéré. 
La  majorité  des  messages  médiatiques  sont  relatifs  à 
l'impact  environnemental  du secteur  ou au coût  de  la 

politique agricole. C'est effectivement très dérangeant et 
cela ne correspond pas à la réalité.

Il  faut  sans  cesse  se  rappeler  que,  d'une  part,  la 
politique  agricole  permet  au  citoyen  d'accéder  à  une 
alimentation de haute qualité,  à  un prix accessible  et, 
d'autre  part,  que  l'agriculture  est  l'un  des  secteurs 
primaires  dont  l'impact  négatif  sur  l'environnement 
diminue chaque année.

L'agriculture a besoin d'une approche positive pour 
que  les  agriculteurs  puissent,  demain,  exercer  leur 
métier avec fierté. C'est tout l'enjeu de faire naître des 
vocations  et  de  faire  en  sorte  que  les  parents  ne 
déconseillent plus à leurs enfants de reprendre la ferme 
familiale.

Des  objectifs  clairs  ont  donc  été  précisés  afin 
d'atteindre ce pour quoi ce code a été rédigé, à savoir :

– améliorer  la  situation  économique  de  nos 
agriculteurs ;

– leur assurer un avenir ;
– améliorer leurs conditions de vie et de travail ;
– offrir aux citoyens wallons une agriculture de 

qualité respectueuse du milieu.

Je citerai :
– favoriser l'accès à la terre et  l'installation des 

jeunes ;
– investir  dans  l'autonomie  énergétique  des 

exploitations ;
– reconnecter  producteurs  et  consommateurs 

pour  assurer  aux  uns  des  débouchés  et  aux 
autres des produits issus de notre agriculture ;

– promouvoir  la  consommation  de  produits 
wallons et faciliter leur reconnaissance ;

– développer l'agriculture biologique et la qualité 
différenciée ;

– mettre  en  réseau  l'ensemble  des  services 
proposés aux agriculteurs ;

– consolider une recherche agronomique en lien 
direct avec le terrain ;

– protéger et  valoriser les races animales et  les 
variétés  végétales  wallonnes  -  M.  Desgain 
vient d'intervenir sur le sujet.

Comment cela va-t-il se concrétiser sur le terrain au 
sein  des  exploitations,  pour  les  ménages  wallons ? 
Quels  sont  les  évolutions  et  les  changements 
importants ? 

Tout d'abord, pour les agriculteurs, leur participation 
à  la  définition  des  politiques  agricoles  et  des  plans 
d'action les concernant est un facteur indispensable à la 
réussite  d'un  développement  continu  de  notre 
agriculture. 

Afin de permettre cette participation, le Code prévoit 
donc  une  organisation  de  la  participation  directe  des 
agriculteurs  et  une  nouvelle  instance :  le  Collège  des 
producteurs. Ce n'est pas une nouvelle instance qui vient 
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en plus, puisqu'elle remplace les anciennes filières. Il y 
aura  donc  moins  de  structures  demain  qu'il  n'y  en  a 
aujourd'hui.

Le Collège des producteurs offrira aux agriculteurs 
des espaces de dialogue, pour qu'ils puissent exprimer 
leur avis et  donner leurs idées sur leurs conditions de 
travail, leurs attentes et l'évolution du secteur. 

À côté des syndicats, dont le rôle reste pleinement 
reconnu, cette nouvelle instance permettra une remontée 
directe  des  attentes  vers  le  ministre  et  le  comité 
stratégique de l'agriculture qui regroupe les responsables 
des administrations en lien avec l'agriculture - DGO3, 
CRA et APAQ-W. 

Très  concrètement,  les  moyens  auparavant  dédiés 
aux  conseils  de  filières  sont,  depuis  cette  année, 
concentrés en une structure unique d'appui à ce collège 
en cours de création. 

Madame Cassart-Mailleux, j'entends que vous faites 
la  remarque  que  je  suis  allé  vite,  mais  je  tenais 
évidemment à ce que les outils mis en place par ce code 
puissent être directement opérationnels et rien ne nous 
empêchait de le faire.  Je parle de la mise en place de 
SoCoPro et des structures de regroupement des filières. 
Effectivement,  je  pense  que  c'est  une  bonne  chose 
qu'elles aient pu être regroupées - pour plus d'efficacité 
et  d'efficience  -  en  concentrant  les  moyens  sur  la 
participation  des  agriculteurs.  Les  secteurs  avals 
disposent de leurs propres moyens. Il était logique que 
les  moyens  du  budget  agricole  bénéficient  avant  tout 
aux agriculteurs. 

En  ce  qui  concerne  l'accès  à  la  terre,  la 
problématique foncière et la difficulté d'accès à la terre, 
voici bien un défi majeur cité par l'ensemble du monde 
agricole lors des concertations, et Mme Fassiaux-Looten 
l'a  rappelé.  C'est  un  défi  pour  la  rentabilité  des 
exploitations  qui  se  joue  dès  la  reprise.  Il  fallait 
permettre  à  ceux  qui  le  souhaitent  de  se  lancer  dans 
l'agriculture,  sans  avoir  à  s'endetter  lourdement  avant 
même d'avoir élevé une bête ou planté un hectare. 

Monsieur  Mouyard,  je  pense  que  vous  n'avez  pas 
compris une partie du texte sur l'accès à la terre. Je vous 
rappelle aussi - et les documents en annexe du projet de 
décret le montrent bien - que ce texte et les paragraphes, 
les titres sur l'accès à la terre, sur la gestion du foncier, 
ont  été  soutenu  et  ont  reçu  l'aval  non  seulement  des 
syndicats  agricoles,  mais  même  des  syndicats  de 
propriétaires,  qui  y  voient  des  opportunités 
intéressantes. Je pense que ce qui nous oppose, c'est la 
manière dont on pourra transmettre des terres demain. 
Nous pensons qu'il faut une forme de régulation et que 
cela ne peut pas être simplement le plus riche qui achète 
la terre, quitte à priver un autre de son outil de travail 
pour l'agriculture.

Clairement,  je vous invite à relire attentivement le 
potentiel que relève ce texte en matière de gestion du 
foncier.

Sans attendre la régionalisation du bail à ferme, le 
code pose les bases d'une politique foncière agricole et 
permet  d'ailleurs  de  baliser  le  travail  qui  devra  être 
mené en 2015, lors de la  régionalisation de ce bail  à 
ferme.

Outre une refonte de l'outil  « remembrement » qui 
devient un outil  d'aménagement  foncier  rural,  le code 
prévoit  la  mise  en  place  d'un  observatoire  foncier  et 
surtout  une  meilleure  gestion des  terres  publiques.  Je 
constate que le représentant du MR en commission avait 
soutenu  l'idée  de  l'Observatoire  foncier,  mais  qu'ici, 
M. Mouyard trouve que ce n'est pas intéressant et pas 
efficace. Je suis un peu étonné de la différence dans le 
discours.

L'objectif  est  de  rendre  disponibles  à  l'agriculture 
des terres qui sont actuellement non exploitées. 

Il  s'agit d'avoir une gestion centralisée des terres à 
vocation  agricole  propriétés  de  la  Région,  avec  une 
gestion plus  transparente  et  une  affectation des  terres 
publiques  à  l'agriculture  lorsque  c'est  possible.  Ce 
service  sera  ouvert,  sur  base  volontaire,  aux  autres 
pouvoirs publics et aux propriétaires privés, à l'image de 
ce  qui  se  fait  avec  les  agences  immobilières  sociales 
dans le logement. Les propriétaires privés, leur syndicat 
représentatif,  se  sont  montrés  très  intéressés  par  la 
formule. 

Cet outil permettra également d'apporter un soutien 
lors de la remise d'exploitations. Sur base volontaire, un 
agriculteur pourra remettre ses terres à la Région, à un 
prix  conforme  au  prix  de  la  terre  agricole,  avec  la 
garantie d'une mise à disposition à son repreneur. Celui-
ci  pourra  ainsi  dissocier  dans  le  temps  la  reprise  de 
l'exploitation de la reprise du foncier. 

Enfin,  le droit  de préemption de la  Région pourra 
être élargi par le Gouvernement à des territoires affectés 
par une forte pression foncière. 

En ce qui concerne la simplification administrative 
et les services aux agriculteurs, avec le code, l'ensemble 
des services d'encadrement et d'accompagnement a été 
repensé  et  redéfini  pour  répondre  aux  besoins  des 
agriculteurs. 

Les  services  de  remplacement,  les  services  de 
conseils aux agriculteurs en difficulté, tels que Agricall 
et  bien  d'autres  encore,  seront  dorénavant  pleinement 
reconnus et assurés d'une continuité. Les bases légales 
sont revues pour aller plus loin dans la simplification, la 
réutilisation de données et  les formulaires intelligents. 
Ce travail est en cours et devra être poursuivi. 

En matière d'encadrement, les services extérieurs de 
l'administration évoluent vers des « espaces wallons de 
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l'agriculture ».  Il  s'agit  d'un  véritable  guichet  unique, 
auquel chaque agriculteur  pourra accéder pour trouver 
réponse  et  conseil,  sans  être  redirigé  vers  d'autres 
directions de l'administration. 

Toujours  en  matière  d'encadrement,  les  trop 
nombreuses  structures  ont  été  rationalisées  pour  plus 
d'efficience et d'efficacité. C'est, par exemple, le cas des 
structures sur la thématique « agriculture-nature » avec 
la création de Natagriwal, qui conseille maintenant les 
agriculteurs  en  matière  de  mesure  agro-
environnementale,  de  Natura  2000  et  demain,  de 
verdissement  et  notamment  de  surfaces  d'intérêt 
écologique.  Là  aussi,  c'est  une  réforme  portée  par  le 
code  mais  qui,  sur  le  terrain,  est  déjà  fonctionnelle 
depuis six mois.

En  ce  qui  concerne  le  soutien  aux  revenus, 
l'amélioration du revenu est une composante cruciale de 
la qualité de vie des agriculteurs. À ce propos, un plan 
de recherches agronomiques coordonné est mis en place 
pour permettre aux agriculteurs de réduire leurs coûts de 
production. C'est l'opposé d'une vision rétrograde. C'est 
l'investissement  permanent  et  massif  de  la  Wallonie 
dans le domaine de la recherche.  Ce sont 40 millions 
d'euros par an qui sont distribués, mis à disposition de 
nos centres de recherche, le CRA, l'AW mais aussi les 
universités - l'UCL et Gembloux ayant à chaque fois des 
compétences pointues en matière d'agriculture.

En ce qui concerne la promotion, un plan répondant 
aux attentes du secteur et mettant en avant la spécificité 
et la qualité de nos produits a été établi. 

Les agriculteurs cotisent à l'APAQ-W. Il était donc 
normal qu'ils  y trouvent un avantage réel.  Les  choses 
bougent, des actions concrètes ont été mises en œuvre. 
Vous  l'avez  vu  avec  les  projets  « Agriculture  de 
Wallonie » ou « le clic local ». 

Recherche,  promotion,  mais  aussi  diversification : 
les  aides  et  l'accompagnement  seront  maintenus  et 
augmentés ; le Code en pose le cadre. 

Quand  on  parle  de  qualité,  on  ne  peut  -  et 
Mme Fassiaux-Looten a fait  le  lien - évidemment pas 
passer  sous silence le  rôle de l'AFSCA qui  peut être, 
dans  certains  cas,  un  avantage  pour  notre  agriculture 
puisque l'on a une agriculture très contrôlée et qui, en 
termes  de  qualité,  peut  être  très  rassurante  pour  nos 
consommateurs. On est toutefois allé trop loin et il est 
clair  qu'il  faut  cesser  de  vouloir  aseptiser  notre 
alimentation. Mme Fassiaux-Looten a eu une expression 
que je voudrais reprendre : « éviter la victoire de la mal 
bouffe  industrielle  hygiénisée ».  C'est  ce  contre  quoi 
nous  devrons  notamment  lutter  dans  les  prochaines 
années,  en  exigeant  une  réforme  en  profondeur  de 
l'AFSCA et surtout sans doute de ses méthodes.

Ce code concerne aussi directement les citoyens, en 
voici quelques exemples. Tout d'abord, les OGM. Les 

citoyens se sont très largement exprimés contre, lors des 
concertations  à  ce  propos.  Le  code  reprend  le  texte 
relatif à la coexistence, empêchant la culture d'OGM sur 
le territoire wallon, sur base de critères de culture très 
stricts. 

Il  s'agit  de  préserver  la  plus-value  économique, 
sociale  et  environnementale  de  nos  cultures 
traditionnelles par rapport à des modèles qui privilégient 
une approche très industrielle de l'agriculture. 

En  ce  qui  concerne  la  qualité  des  produits,  les 
diverses  crises  ont  engendré  une  méfiance  des 
consommateurs.  Selon  des  enquêtes  récentes,  une 
grande  majorité  se  dit  inquiète  du  contenu  de  leur 
assiette  mais  aussi  confiante  envers  les  agriculteurs. 
L'ensemble des produits issus de notre agriculture est de 
qualité !  Il  faut  le  faire  savoir  auprès  des  Wallons  et 
permettre  leur  reconnaissance.  C'est  le  nouvel  axe  de 
travail de l'agence de promotion, l'APAQ-W. 

La pastille « Agriculture de Wallonie » a été créée 
afin  d'aider  le  consommateur  dans  son  choix,  en 
l'informant  sur  l'origine  du  produit.  Pour  ceux 
souhaitant  aller  plus  loin,  le  Code  donne  les  bases 
juridiques  pour  organiser  un  système  de  qualité 
régional. 

À  côté  des  systèmes  de  qualités  européens  - 
appellations  d'origine  contrôlée,  indications 
géographiques protégées et agriculture biologique -, la 
Wallonie disposera de son propre système de qualité, à 
l'image du label rouge français. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture  biologique, 
j'entendais l'intervention de M. Bastin. Il y a une volonté 
au niveau de l'Europe de resserrer encore les critères. Je 
peux  dire  que  nous  sommes  relativement  à  l'aise  par 
rapport à cela, puisque les contrôles et les critères qui 
sont  en  vigueur  sur  notre  territoire  concernant 
l'agriculture  biologique  sont  d'un  bon  niveau.  Je  ne 
pense  pas  que  ces  nouvelles  règles  européennes 
devraient  changer  grand-chose  chez  nous,  mais  nous 
devons rester attentifs. Pas question de laisser aller un 
secteur  et  de  décrédibiliser  le  secteur  bio  qui  a 
aujourd'hui besoin de ces critères de qualité pour être 
tout à fait crédible vis-à-vis des consommateurs.

Avant la fin de la  législature - un arrêté qui a été 
approuvé au Gouvernement wallon, qui sera suivi d'un 
arrêté  ministériel  -  un nouveau sigle unique permettra 
aux  consommateurs  de  reconnaître  ces  produits 
reconnus  comme  étant  de  qualité  différenciée.  Cela 
sortira d'ailleurs très rapidement en ce qui concerne le 
pain et certaines productions de viande.

La  matière  est  vaste  et  de  nombreuses  autres 
évolutions  mériteraient  d'être  citées  et  décrites,  mais 
nous  y  passerions  la  journée.  Nous  avons  l'occasion 
d'aborder cela largement en commission. 
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Ce débat sur la qualité me permet de faire  le  lien 
avec votre résolution sur les négociations Europe-États-
Unis. Il est évident qu'il n'est pas question, pour nous, 
d'ouvrir nos marchés à des produits de moindre qualité 
qui  viendraient  concurrencer  de  manière  illégale  nos 
productions  wallonnes  et  européennes.  On  a  des 
productions de qualité, cela a un coût et il est évident 
qu'avoir des produits venant d'ailleurs, notamment des 
États-Unis,  produits  dans  des  conditions  beaucoup 
moins sûres, serait  un handicap pour nos agriculteurs. 
Nous devons à tout prix éviter ce genre de choses. 

Ce  sont  les  instructions  que  nous  avons  données 
dans  le  cadre  de  ces  négociations,  mais  ce  n'est  pas 
facile à transposer au niveau européen, les instructions 
wallonnes  étant  remises  au  niveau  du  pays,  ensuite 
négociées  avec les 27 autres,  avant  d'être  confrontées 
aux  demandes  des  Américains.  Ces  demandes  ne 
concernent d'ailleurs pas que l'agriculture,  puisque ces 
négociations  sont  beaucoup  plus  larges.  C'est  ce  qui 
nous inquiète.  Il  ne  faudrait  pas  que l'agriculture soit 
une variable d'ajustement, un détail que l'on négocie une 
fois que l'on a traité des grands dossiers industriels et 
des grands secteurs économiques entre l'Europe et  les 
États-Unis.

Je voudrais aussi faire le lien avec la PAC puisque, 
au  total,  ce  sont  des  moyens  considérables  tant  du 
premier pilier que du deuxième pilier qui doivent être 
mis  en  œuvre.  Nous  avons  choisi  de  nous  inspirer 
largement  du  code  pour  orienter  les  moyens  tant  du 
premier pilier que du deuxième. 

Je prends quelques exemples.

Concernant  l'agroforesterie  -  je  soutiens  votre 
proposition  de  résolution  -  dans  les  surfaces  d'intérêt 
écologique,  donc  le  premier  pilier,  ce  sera  une 
opportunité  de  développement  pour  l'agroforesterie, 
mais  également  dans le  deuxième pilier  à  travers des 
mesures  agroenvironnementales.  Il  y a là  des  moyens 
pour  développer,  demain,  l'agroforesterie,  qui  est  une 
bonne  solution,  mais  qui  nécessite  encore  quelques 
ajustements, notamment lorsque l'on viendra discuter du 
bail à ferme en 2015. Investir sur une terre pour 20, 30 
ou 50 ans,  ce n'est  pas  la  même chose  que pour une 
culture annuelle.

Madame  Linard,  vous  avez  regretté  que  la 
convergence soit trop lente à votre goût. Elle est déjà 
très importante,  elle l'est d'autant plus qu'on la réalise 
dans  un  budget  européen  globalement  à  la  baisse.  Il 
fallait  être  prudent.  Aller  plus  vite,  plus  rapidement, 
aurait  été  irresponsable  vis-à-vis  de  toute  une  série 
d'agriculteurs qui ont des investissements parfois lourds. 
La manière dont nous avons organisé cette convergence 
est une bonne manière d'évoluer progressivement vers 
cette  convergence  interne  totale  que  nous  atteindrons 
sans doute aux environs de 2020.

Ce deuxième pilier de la PAC permet de faire tout le 
lien  avec  l'agroalimentaire.  Des  moyens  ont  été  mis 
dans  l'articulation  économie-agriculture.  On  aura 
l'occasion  de  l'aborder  dans  deux  semaines  en 
commission,  mais  aussi  dans  le  lien  tourisme-
agriculture.  Ce  deuxième  pilier  permet  d'ajouter  cet 
élément économique. 

Vous  l'aurez  compris,  la  matière  est  complexe  et 
passionnante. Il y a encore beaucoup de choses à faire. 
Une quinzaine d'arrêtés sont en préparation ou ont déjà 
été approuvés en première lecture pour certains d'entre 
eux.  Cet  après-midi,  dès  approbation  de  ce  code,  les 
textes pourront partir  au Conseil  d'État  pour l'examen 
des  arrêtés.  Puis  une  série  d'arrêtés  pourra  être 
approuvée à la fin du mois d'avril.

Avant de conclure, je voudrais ajouter qu'outre une 
direction,  le  code  facilitera  la  compréhension  des 
réglementations en les regroupant en un code unique. La 
réglementation  régionale  faisait,  en  effet,  l'objet  de 
plusieurs textes, ce qui complexifiait sa connaissance et 
sa mise en œuvre. 

Cette  consolidation des  textes  apportera  davantage 
de clarté et de sécurité juridique à l'ensemble des acteurs  
tant publics que privés qui ne devront plus manipuler 
systématiquement  plusieurs  arrêtés,  lois  ou  décrets 
différents.

Demain,  la  Wallonie  disposera  donc  d'un  texte 
unique  et  cohérent  reprenant  toutes  les  normes  et 
compétences régionales relatives à l'agriculture. 

En  cette  année  internationale  de  l'agriculture 
familiale,  à  quelques  jours  de  la  journée  des  luttes 
paysannes,  je suis fier  du travail accompli,  travail qui 
me permet aujourd'hui de vous proposer le vote de ce 
Code  wallon  de  l'agriculture,  et  certainement  pas  le 
moins important.

Je souhaite remercier et féliciter toutes les personnes 
qui  ont  œuvré  à  ce  projet  colossal,  que  ce  soit  pour 
préparer  les  concertations,  pour  animer  les  soirées  de 
rencontres,  pour  rédiger  le  code  et  pour  le  relire  et 
dénicher jusqu'au dernier moment - j'ai bien entendu vos 
remarques justifiées à ce propos - les coquilles liées à 
l'ampleur  du  travail.  Je  remercie  les  commissaires,  le 
président qui a arbitré cela de main de maître. C'est un 
travail collectif  qui, pierre par pierre,  avec l'apport  de 
chacun, a permis l'aboutissement du projet. 

Merci  à  tous  les  organismes  concertés  et  tout 
spécialement aux syndicats agricoles pour leur travail et 
leurs  critiques  parfois  dures,  mais  toujours 
constructives. 

Ce  travail  est  aussi  le  fruit  d'un  investissement 
important  de  l'administration  et  démontre  qu'il  est 
possible  de  mener  de  grands  projets  en  parfaite 
collaboration entre administration et cabinet ministériel. 
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Ce code est un outil : il fixe les objectifs, les balises 
et nous donne un cadre juridique clair pour travailler au 
bénéfice  des  agricultrices,  des  agriculteurs,  de 
l'agriculture ;  donc  au  bénéfice  de  l'ensemble  de  la 
société wallonne. 

Le  travail  a  débuté,  mais  n'est  pas  fini.  Le 
Gouvernement a sur sa table une première série d'arrêtés 
d'exécution. Je compte bien les faire adopter d'ici la fin 
de  la  législature.  Nous  aurons  aussi  le  retour  de 
l'enquête publique concernant le PWDR, donc le second 
pilier  de  l'agriculture.  Nous  avons  encore  des 
discussions  actuellement  avec  la  Commission 
européenne  sur  les  notions  d'agriculteur  actif,  sur  le 
couplage. Il reste du travail.

Mesdames et Messieurs les députés, je vous invite à 
soutenir  ce  texte,  fruit  d'un  travail  concerté  avec 
l'ensemble des acteurs.

Ce qui  vous est  proposé,  c'est  que  nous puissions 
tous ensemble relever le défi et donner un avenir à notre 
agriculture wallonne.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  j'ai  quelques  réactions  par  rapport  à  votre 
discours.  Vous  avez  beau  m'expliquer  que  le  mot 
« économique » est repris à toutes les lignes de ce code, 
si tel était le cas, on aurait déposé des amendements un 
peu plus forts et ils auraient été acceptés par la majorité.

Je  me  rends  compte  qu'à  un  moment  donné, 
l'environnement, l'écologie prend le dessus. On en fera 
chacun son interprétation. Je souhaitais le souligner.

Vous me dites que tous les agriculteurs sont pris en 
considération  dans  ce  code.  Je  peux  vous  dire  que, 
quand on se balade sur le terrain, certains agriculteurs 
ne se sentent pas soutenus par la majorité. 

Vous parlez d'une  agriculture familiale.  Je  vous ai 
toujours  dit  que  je  soutenais  une  agriculture  à  taille 
humaine.  Quand vous  me dites  que  c'est  une  activité 
économique  moderne,  mais  dont  la  transmission  est 
possible à un successeur, je vous rejoins tout à fait. Je 
crois  qu'il  reste  12 000  exploitations  en  Région 
wallonne, celles qui ne sont pas transmissibles à leurs 
successeurs sont minimes. Il n'y a parfois pas de souhait 
d'un fils ou d'un successeur. 

En Région wallonne, nous avons une agriculture à 
taille humaine. Nous ne sommes pas en Australie ou en 
Amérique.

Je vous ai un peu titillé par rapport à la SoCoPro. J'ai 
été très correcte parce que je me suis rendu compte que, 
derrière cela, il y avait de l'emploi. J'ai simplement dit 

que  si  on  avait  souhaité  travailler  d'une  manière 
optimale, le code serait d'abord arrivé sur nos bancs un 
peu plus tôt. Je sais que le travail a été conséquent, ce 
n'est donc pas une critique. 

Cependant,  on  arrive,  ici,  en  fin  de  législature. 
Malgré  tout,  il  y  avait  le  code,  normalement  à  voter, 
puis le travail qui aurait dû être fait avec les filières, la 
SoCoPro.  Je  comprends  que,  à  la  clé,  il  y  avait  de 
l'emploi et que vous avez dû mettre la charrue avant les 
bœufs. Je souhaitais le souligner, mais je ne pense pas 
avoir été très critique par rapport à cela.

Dernière remarque, vous parlez d'un cadre juridique, 
un outil, oui, je l'ai dit d'emblée, Monsieur le Ministre, 
que  c'était  un  cadre,  que  c'était  un  outil,  que  je  me 
réjouissais que l'on puisse avoir tous les textes dans un 
seul code. Par contre, Monsieur le Ministre, quand vous 
me demandez de le voter, je m'abstiendrai. Je pense que 
notre groupe s'abstiendra parce que, ce cadre, vous allez 
peut-être prendre des arrêtés qui seront dans la bonne 
direction  -  à  un  moment  donné  on  en  prendra 
connaissance - mais je regrette que ces arrêtés, même si 
c'est  dans  l'empressement,  ne  puissent  pas  être 
complètement concertés avec le secteur.

Vous vous rendrez bien compte que c'est un chèque 
un blanc que l'on donne au Gouvernement et que si ce 
cadre arrive dans les mains d'un ministre qui ne souhaite 
voir que l'environnement et rien d'économique, je peux 
vous dire que le secteur sera  réellement mis à  mal et 
qu'il y a un danger par rapport à cela.

C'est pour ces diverses raisons que nous ne voterons 
pas aujourd'hui.

M. le Président. -  La  parole  à  présent  à  Mme 
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten  (PS). - Je suis ravie, quand 
même,  qu'en  cette  matinée  ensoleillée  de  fin  de 
législature,  on  ait  abouti,  ensemble,  à  rendre  à  notre 
agriculture un peu la place qui lui revient, c'est-à-dire la 
juste place dans notre société.

Je veux, Monsieur le Ministre, pour conclure et pour 
essayer d'entrer dans ce que vous avez dit, prendre trois 
mots-clés. Ce code est d'abord celui de la participation, 
celui de la protection et celui de la qualité.

La participation, c'est celle de tous les acteurs que 
vous  avez  rencontrés,  vous  l'avez  souligné.  Nous  en 
avons fait écho tout au long de notre commission par 
des questions. Ce Code de l'agriculture a été construit. 
Cette  participation,  je  crois  qu'il  faut  vraiment  la 
revendiquer  et  y  être  attentif,  non  pas  seulement 
aujourd'hui, mais - et le décret l'assure - dans l'avenir.

Deuxième mot-clé,  c'est  la  protection.  C'est  aussi, 
vraiment, un fil conducteur : la protection des terres, la 
protection des revenus, la protection de la formation, la 
protection de la qualité de la vie. Voilà aussi ce qui est le 
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fil rouge de ce Code wallon de l'agriculture. Les terres, 
sans  elles,  les  agriculteurs  ne  pourraient  pas  exercer 
leurs  métiers.  Les  revenus,  essayons  qu'ils  soient  les 
plus  corrects possible.  Défendons-les,  que ce  soit  aux 
niveaux  européen,  régional,  fédéral,  et  cætera.  La 
formation,  sans  elle,  un  agriculteur  ne  serait  pas 
entrepreneur, ce ne serait pas complet pour la gestion de 
ce monde agricole.

Quant à la qualité de vie, on en dépend tous. Vous 
l'avez dit tantôt. L'agriculture nous concerne tous. Cette 
qualité  de  vie  est  vraiment  très  intéressante.  Ensuite, 
quant à la qualité, au label, je crois que c'est un grand 
pas  que  d'essayer  d'avoir  une  labellisation,  à  l'instar 
d'autres  pays  européens,  de  manière  à  ce  que  nos 
critères soient vraiment appliqués, défendus dans notre 
Wallonie.

J'attends, comme certains d'entre vous, et vous aussi 
vraisemblablement,  nos  discussions  concernant  le 
deuxième  pilier  par  rapport  à  la  valorisation 
économique, touristique et agricole, bien entendu, de ce 
secteur qui nous tient tous, je l'espère, à cœur. Je vous 
remercie  de  votre  intervention  et  du  travail  qui  a  été 
opéré.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Je  reviendrai  sur  les 
dernières paroles de M. le Ministre qui dit que le travail 
a débuté,  mais n'est  pas fini.  C'est  exactement le cas. 
C'est valable, non seulement, pour le travail spécifique 
lié au code, puisque maintenant on a le décret, mais il 
reste toute la mise en application et les moyens qui vont 
venir  supporter  ou  soutenir  la  vision  de  notre 
agriculture.

C'est  valable  aussi  dans  un  contexte  plus  global, 
pour  faire  en  sorte  que  notre  agriculture  wallonne 
devienne  un  secteur  d'activités  majeures  dans  notre 
économie,  au  service  d'une  alimentation  de  qualité 
locale, saine ; un secteur de création d'emplois durables. 
Je regrette que le MR reste encore sourd et aveugle à un 
fait :  l'écologie  ne s'oppose pas  à  l'économie.  Que du 
contraire ! On l'a vu avec la première alliance qui a été 
lancée en Wallonie dans le domaine de la construction. 
On  a  créé  des  emplois  durables,  locaux,  non 
délocalisables dans un secteur, chez nous, grâce à cette 
alliance entre l'emploi et l'environnement.

Il  peut  en  être  de  même  pour  notre  vision  de 
l'agriculture. On peut, grâce, entre autres, au décret que 
l'on est amené à voter aujourd'hui, se lancer - et j'espère 
que  c'est  un  premier  pas  -  vers  une  alliance  Emploi-
Environnement  en  matière  d'agriculture  et 
d'alimentation. Par contre, je rejoins le MR sur un point. 
Je suis tout à fait d'accord sur le fait que l'on ne veut pas 
une  agriculture  comme en  Australie  ou en  Amérique. 
C'est ce que je disais dans mon propos. C'est pour cette 
raison  que  le  TTIP doit  être  mis  de  côté  en  ce  qui 
concerne nos matières wallonnes.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre 
pour les éléments apportés. Malgré ce que vous dites, je 
vous ai fort bien compris. Je pense que je vous ai un peu 
trop bien compris par rapport au chapitre qui relève de 
la gestion foncière dans le Code agricole wallon. Ce que 
je signalais est toujours d'actualité. Le fait qu'il y a un 
nombre  important  d'arrêtés  d'exécution  qui  doivent 
encore  être  pris  et  que  l'on  parle  de  notion 
environnementale,  dans quasiment  chaque paragraphe, 
engendre le fait qu'il y a des portes ouvertes énormes, 
béantes,  qui  sont là  et  qui  peuvent  donner  lieu à des 
dérives totalement désagréables pour le monde agricole. 
C'est ce que je mettais en avant.

Sur le  fait  que  vous avez  vous-même reconnu,  en 
commission,  que  le  but  de  cette  gestion  était 
initialement de faire diminuer les primes et que vous ne 
saviez  pas  le  garantir  avec ce qui  était  mis  en place, 
vous n'apportez rien de nouveau. En ce qui concerne les 
moyens affectés à cette gestion, il n'y a rien de nouveau, 
non  plus.  Je  confirme  ce  que  je  disais :  vous  avez 
construit  quelque  chose,  mais  qui  sera  difficilement 
applicable et qui n'a pas de moyens pour l'être, en tout 
cas.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Je voudrais dire deux choses : 
je  suis  d'abord  sidéré  de  l'opposition  que  le  MR fait 
entre l'agriculture et l'environnement. L'agriculture qui 
méprise son environnement détériore son outil de travail 
et le détruit  à petit  feu. L'agriculture qui respecte son 
environnement, qui en tient compte, améliore la qualité 
de son outil de production.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Monsieur Desgain, 
l'agriculture a toujours respecté l'environnement depuis 
des années.

M. le Président. - Madame Cassart-Mailleux, vous 
avez eu votre temps de parole, c'est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Je parle bien de la qualité de 
l'outil de production. Cela me paraît tout à fait évident. 
Les éléments que j'ai donnés dans mon intervention tout 
à l'heure le montrent. Concernant la qualité du sol, ne 
fut-ce  que  sur  la  qualité  du  sol  qui  est  l'outil  de 
production de base essentiel de l'agriculteur, il est clair 
que l'agriculteur  qui ne respecte pas  son sol  détériore 
son outil de production, va à des pertes de rendement et 
conduit à la faillite. L'agriculteur qui tient compte de la 
qualité de son sol, qui le respecte, qui améliore son taux 
d'humus,  qui  veille  à  la  qualité  physique  et 
bactériologique de son sol, a un outil de production qui 
est  bien  plus  durable  et  bien  plus  viable.  Il  a  un 
patrimoine, en fin de production, qui est bien meilleur 
que l'autre agriculture. Voilà ! Je le prends simplement 
sur  des  questions  purement  agronomiques  qui  me 
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paraissent  évidentes.  Je  regrette  qu'il  y  ait  cette 
opposition entre les deux, alors que l'un enrichit l'autre.

M. Mouyard (MR). - C'est vous qui interprétez cela 
comme une opposition de notre part.  Ce n'est  pas  du 
tout le cas.

M. le Président. -  S'il  vous plaît,  c'est  le  moment 
des répliques. La parole est à M. Desgain.

(Rumeurs)

M. Mouyard (MR). - On a dit que cela devait être 
un outil dédié à la production...

M. le Président. -  Vous avez été bien entendu, bien 
enregistré.  Les  comptes-rendus  feront  foi.  Monsieur 
Desgain, vous pouvez terminer.

M. Desgain  (Ecolo). - Sur l'environnement, ce sont 
des  gens  qui  collaborent  et  qui  contribuent  à  la 
durabilité de l'agriculture et à sa viabilité à long terme.

Enfin,  dernier  point  que  je  voulais  mettre  en 
évidence, le code permet de rapprocher - et j'espère que 
cela se fera, car un code, ce sont des lignes directrices et 
il  faudra  voir  la  manière  dont  elles  seront  mises  en 
oeuvre  -  l'agriculteur  du consommateur.  Je  pense que 
c'est un souhait, d'une part, des agriculteurs et, d'autre 
part, des consommateurs, qu'il y ait un rapprochement. 
Je  pense  que  les  deux  y  ont  intérêt  sur  le  plan 
économique  et  sur  le  plan  social.  C'est  cela  que  je 
souhaitais  mettre  en  évidence,  en  conclusion  de  ma 
réplique.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU CODE 
WALLON DE L'AGRICULTURE

(DOC. 946 (2013-2014) N° 1 À 1SEXIES, 2 À 33TER)

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen des articles du projet de décret relatif au Code 
wallon de  l'agriculture (Doc.  946 (2013-2014) N° 1 à 
1sexies, 2 à 33ter).

Nous  commençons  par  l'examen  de  l'article  D. 
premier.

TITRE 1ER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

chapitre 1er. dispositions introductives

« Article D. premier

§1er. L'agriculture est un des socles de notre société 
et  fait  partie  du  patrimoine  commun  de  la  Région 
wallonne.  Elle  est  essentielle  à  son  fonctionnement 

économique,  social  et  environnemental  et  concourt  au 
développement durable.

L'agriculture  wallonne  est  plurielle  et 
multifonctionnelle.  Cette  diversité  est  une  source  de 
richesse à préserver.

§2. La fonction principale de l'agriculture wallonne 
est  la  fonction  nourricière,  en  réponse  aux  besoins 
essentiels des citoyens.

Elle est envisagée en intégrant les autres fonctions à 
remplir :

1° la  préservation  et  la  gestion  des  ressources 
naturelles, de la biodiversité et des sols ;

2° le  développement  socioéconomique  du 
territoire ;

3° la préservation et la gestion du territoire et des 
paysages.

Ce  faisant,  l'agriculture  wallonne  contribue  à  la 
vitalité  des  zones  rurales  et  à  l'équilibre  du 
développement territorial.

La production de plantes, de matières premières et 
de  matériaux  à  des  fins  non  alimentaires  est  une 
fonction complémentaire de l'agriculture wallonne.

Pour préserver la diversité et la multifonctionnalité 
de  son  agriculture  et  assurer  son  développement 
durable,  la  Région  wallonne  encourage  le  maintien 
d'une  agriculture  familiale,  à  taille  humaine,  rentable, 
pourvoyeuse  d'emplois  et  l'évolution  vers  une 
agriculture écologiquement intensive.

§3.  Pour  ce  faire,  la  Région  wallonne  mène,  aux 
bénéfices de tous les citoyens et de tous les agriculteurs, 
une politique agricole qui a pour objectifs de :

1° favoriser  la  réalisation  du  droit  à  une 
alimentation  adéquate  en  garantissant  un 
approvisionnement en aliments de qualité et en quantité 
suffisante  pour  répondre,  par  une  production  agricole 
durable, aux besoins alimentaires de la population locale 
présente et à venir ;

2° permettre  aux  agriculteurs  d'accéder  à  un 
revenu décent basé sur la rémunération de leur travail et 
assurer la pérennité de l'activité agricole en améliorant 
la  rentabilité  des  exploitations  agricoles  par  une 
approche alliant maîtrise des coûts de production et prix 
rémunérateurs ; 

3° préserver  et  améliorer  l'environnement  et  la 
biodiversité et lutter contre le changement climatique et 
ses  conséquences  en  tenant  compte  des  réalités 
économiques et sociales du secteur agricole ;

4° renforcer  les  liens  entre  la  société  et 
l'agriculture  par,  d'une  part,  la  reconnaissance  par  la 
société  du  rôle  essentiel  des  agriculteurs,  la 
reconnaissance, la valorisation et le développement des 
services  rendus  par  l'agriculture  et  d'autre  part,  la 
reconnaissance  des  attentes  sociétales  par  les 
agriculteurs ;
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5° encourager et soutenir l'installation des jeunes 
agriculteurs, y compris hors cadre familial, par la reprise 
ou la création d'exploitations agricoles ;

6° encourager le développement économique par 
la création d'emplois, directs ou indirects, indépendants 
ou  salariés,  en  privilégiant  l'emploi  des  jeunes  et  le 
recours à une main d'œuvre locale ou régionale ;

7° conserver les surfaces affectées à la production 
agricole et contribuer à la baisse de la pression et de la 
spéculation  foncière,  en  ce  compris  par  une  gestion 
coordonnée des terrains publics ;

8° favoriser  l'autonomie  des  agriculteurs  et  des 
exploitations  agricoles,  individuellement  ou 
collectivement,  en  termes  de  production,  de 
transformation et de commercialisation, en ce compris 
en  favorisant  le  modèle  coopératif,  en  renforçant  la 
formation professionnelle et en rapprochant producteurs 
et  consommateurs  au  sein  de  circuits  alimentaires 
courts ;

9° favoriser les collaborations entre les différents 
acteurs  de  la  chaîne  agro-alimentaire  partenaires  de 
nombreux  agriculteurs  de  la  Région  wallonne  à 
l'échelon  régional  et  encourager  la  recherche  de 
nouveaux  débouchés  et  de  nouveaux  marchés,  y 
compris à l'exportation ;

10° assurer  la  promotion  des  produits  issus  de 
l'agriculture wallonne, faciliter la reconnaissance de ces 
produits et œuvrer à l'exemplarité des pouvoirs publics 
en matière d'achats de produits agricoles et horticoles et 
d'alimentation durable ; 

11° encourager  et  soutenir  la  structuration  des 
agriculteurs  afin  de  renforcer  leur  pouvoir  de 
négociation  au  sein  des  filières  et  d'obtenir  une 
meilleure appropriation par les agriculteurs de la valeur 
ajoutée aux produits agricoles ;

12° promouvoir  et  soutenir  la  diversification  des 
activités agricoles et non agricoles, gage d'une meilleure 
gestion des risques et d'une plus grande résilience ;

13° assurer  l'implication  des  agriculteurs  dans  la 
définition et la mise en place des politiques agricoles et 
organiser la participation du secteur de la transformation 
et de la commercialisation, des consommateurs et de la 
société civile ;

14° encourager  la  recherche  interdisciplinaire  et 
participative, l'innovation, le progrès technique, la mise 
en réseau des acteurs et  la formation pour développer 
une agriculture écologiquement intensive ;

15° lutter  contre  le  gaspillage  de  denrées 
alimentaires, que ce soit en termes de sensibilisation, en 
termes de production ou encore de transformation ;

§4.  La  politique  agricole  de  la  Région  wallonne 
s'intègre  dans  une  dimension  internationale  et 
européenne, et tend à assurer le développement durable 
de l'agriculture. 

A cette fin, la Région wallonne défend le concept de 
souveraineté alimentaire et contribue à sa mise en œuvre 
au  sein  de  l'Union  européenne  et  à  l'échelon 
international.

§5.  Toutes  les  décisions  et  réglementations  du 
ressort de la Région wallonne en matière d'agriculture 
respectent les orientations du présent article. »

- Pas d'objection ?

- L'article D. premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.2.

« Art. D.2

§1er. Dans le cadre des compétences de la Région 
wallonne et sans préjudice de la législation en matière 
d'expansion  économique,  le  présent  code  s'applique 
aux :

1° activités et aux produits de l'agriculture ;
2° activités et aux produits de l'aquaculture ;
3° structures et aux personnes liées aux activités 

visées aux 1° et 2°.

§2.  Les  activités  mentionnées  au  paragraphe  1er 
comprennent :

1° la  production,  la  reproduction,  la 
multiplication,  la  récolte,  le  traitement,  le  triage,  le 
stockage,  la  transformation,  la  préparation,  la 
présentation,  le  conditionnement,  l'échantillonnage, 
l'analyse,  le  transport  et  la  commercialisation,  de 
végétaux  ou  de  produits  végétaux,  en  ce  compris  les 
semences et plants ;

2° la  collecte,  la  production,  la  fabrication,  la 
préparation, la transformation, le traitement, le stockage, 
le  conditionnement,  l'échantillonnage,  l'analyse,  le 
transport et la commercialisation de produits animaux ;

3° l'élevage ;
4° la  production  et  la  mise  en  circulation  de 

produits  alimentaires,  matières  premières  et  autres 
produits ;

5° la  prestation  de  services,  l'encadrement,  la 
sous-traitance, la vente et la transformation de végétaux, 
d'animaux,  de  produits  végétaux et  animaux pour des 
agriculteurs ;

6° le conseil  et  la  formation professionnelle  aux 
personnes  qui  exercent  les  activités  visées  au 
paragraphe 1er ;

7° le  développement  rural,  en  ce  compris 
l'aménagement foncier et la politique foncière ;

8° la  diversification  des  activités  et  productions 
agricoles et non agricoles ;

9° l'orientation, la promotion, le développement et 
l'encadrement  des  activités  agricoles  vers  une 
agriculture  aux  objectifs  élargis,  en  ce  compris  une 
agriculture qui reprend des activités non-agricoles dans 
son ensemble de tâches ;

10° le  respect  des  exigences  réglementaires  en 
matière de gestion et des bonnes conditions agricoles et 
environnementales dans le cadre de la conditionnalité ;

11° la mise en place de techniques et de pratiques 
agricoles bénéfiques pour le climat, l'environnement, la 
biodiversité ou la qualité des produits ;
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12° la  coopération  entre  agriculteurs  et 
transformateurs ;

13° la  recherche  et  l'encadrement  concernant  les 
activités visées au paragraphe 1er ;

14° la  coexistence  des  organismes  génétiquement 
modifiées  avec  les  cultures  conventionnelles  et 
biologiques. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.3.

Chapitre 2. Définitions

« Art. D.3

Aux fins du présent code, on entend par :
1° « activité  agricole » :  activité  visant 

directement ou indirectement la production de végétaux 
ou d'animaux ou de produits végétaux ou animaux, ou 
visant  directement  ou  indirectement  leurs 
transformations, en ce compris l'élevage, l'horticulture, 
l'aquaculture  et  l'apiculture,  ou  le  maintien  des  terres 
dans  de  bonnes  conditions  agricoles  et 
environnementales ;

2° « activité  de service » :  activité qui diffère de 
l'activité  de  recherche  et  qui  peut  être  associée  à 
l'expertise  et  à  l'appareillage  disponibles  du  fait  des 
activités de recherche agricole de base ou de recherche 
appliquée ;

3° « administration » :  Direction  générale 
opérationnelle  Agriculture,  Ressources  naturelles  et 
Environnement du Service public de Wallonie ;

4° « agriculteur » :  personne physique ou morale 
ou groupement de personnes physiques ou morales qui 
exerce une activité agricole sur le territoire de la Région 
wallonne ;

5° « agriculteur-accueillant » :  personne physique 
qui répond à la définition de l'agriculteur tel que défini 
au  4°,  qui  exerce  à  titre  principal  ou  à  titre 
complémentaire,  et  qui  est  responsable de la  conduite 
des activités pédagogiques de l'exploitation agricole ; 

6° « animateur-accueillant » :  personne  physique, 
autre que l'agriculteur-accueillant  tel que défini au 5°, 
qui assure la conduite des activités pédagogiques au sein 
de  l'exploitation  agricole  et  qui  dispose  de 
connaissances agricoles ; 

7° « agriculture  écologiquement  intensive » : 
agriculture  qui  s'appuie  sur  les  processus  et 
fonctionnalités  écologiques  pour  produire  sans 
compromettre  l'aptitude  du  système  à  maintenir  sa 
propre capacité de production et qui cherche à utiliser 
les  fonctions  des  écosystèmes,  les  processus 
écologiques,  l'information et  le  savoir  pour minimiser 
les  intrants  et  remplacer  les  intrants  synthétisés 
chimiquement ; 

8° « aquaculture » :  élevage  ou  culture 
d'organismes  aquatiques  mettant  en  œuvre  des 
techniques de production de ces organismes ;

9° « conjoint aidant » : personne physique affiliée 
à  une  caisse  d'assurance  sociale  pour  travailleurs 
indépendants comme indépendant en qualité de conjoint 
aidant  au  sens  de  l'article  7bis,  paragraphe  1er,  de 
l'arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut 
social  des  travailleurs  indépendants,  remplacé  par 
l'article  42  de  la  loi-programme  du  8  avril  2003,  en 
qualité d'agriculteur et qui exerce une activité agricole 
dans  la  même  exploitation  que  son  conjoint  ou 
cohabitant légal ;

10° « culture  biologique » :  culture  dont  la 
production satisfait aux exigences de la réglementation 
communautaire relative à la production biologique et à 
l'étiquetage des produits biologiques ou, le cas échéant, 
aux  conditions  définies  par  les  cahiers  des  charges 
homologués par le Gouvernement ;

11° « culture  conventionnelle » :  culture  qui  ne 
ressort  ni à la définition de culture biologique ni à la  
définition de culture génétiquement modifiée ;

12° « culture génétiquement modifiée » : culture de 
plantes génétiquement modifiées mise en place à partir 
d'un  matériel  de  plantation  étiqueté  Organisme 
Génétiquement  Modifié,  O.G.M.,  ou  étiqueté  comme 
contenant des O.G.M., conformément à la législation en 
vigueur ;

13° « demande unique » : formulaire qui inclut les 
demandes d'aides dans le cadre des régimes de soutien 
direct et de certaines mesures de développement rural, 
les  éléments  de  gestion  et  de  contrôle  relatifs  à  ces 
régimes  et  mesures  et  à  d'autres  régimes 
communautaires  ou  nationaux  et  les  éléments 
permettant  l'identification  de  toutes  les  parcelles 
agricoles  de  l'exploitation,  leur  superficie,  leur 
localisation et leur utilisation ;

14° « élevage » :  ensemble des  opérations qui ont 
pour  objet  la  détention  d'animaux  de  rente  ou 
domestiques  en  vue  de  la  reproduction  à  des  fins 
agricoles ou en vue d'en tirer un avantage économique ;

15° « exploitation agricole » : ensemble des unités 
de production, situées sur le territoire géographique de 
l'Union européenne, gérées de façon autonome par un 
seul et même agriculteur pour autant qu'au moins une 
partie des unités soient situées en Région wallonne ;

16° « FEADER » : Fonds européen agricole pour le 
développement  rural  chargé  de  soutenir  le 
développement rural en finançant ou en cofinançant les 
mesures de développement rural ;

17° « FEAGA » :  Fonds  européen  agricole  de 
garantie  chargé  de  soutenir  les  aides  directes  qui 
correspondent aux paiements octroyés directement aux 
agriculteurs  dans  le  cadre  du  régime  de  soutien  des 
revenus agricoles, et les aides relatives au soutien des 
marchés agricoles ;

18° « FEAMP » : Fonds européen pour les affaires 
maritimes  et  la  pêche  chargé  de  contribuer  à  la 
réalisation des objectifs de la politique commune de la 
pêche ;

19° « ferme  pédagogique » :  exploitation  agricole 
telle  que  définie  au  15° autorisée à  faire  usage  de la 
dénomination  « ferme  pédagogique »,  qui  tire  la 
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majorité de ses revenus de l'activité agricole et qui est 
gérée  de  façon  autonome  par  un  agriculteur  tout  en 
accueillant  régulièrement,  à  titre  accessoire,  des 
visiteurs  et  enfants  dans  le  cadre  d'activités 
pédagogiques ;

20° « hobbyiste » :  personne  qui  effectue  une 
activité agricole ou sylvicole de manière régulière mais 
dont  ce  n'est  pas  l'activité  ni  la  source  de  revenu 
principale ;

21° « jour ouvrable » : tout jour,  à l'exclusion des 
samedis, dimanches et jours fériés légaux ;

22° « ministre » : Ministre qui a l'Agriculture dans 
ses attributions ;

23° « numéro d'agriculteur » : numéro attribué dans 
le  cadre  de  l'obligation  d'un  système  unique 
d'identification de chaque agriculteur ;

24° « organisme  certificateur » :  tiers  indépendant 
chargé  de  réaliser  des  certifications  de  produits,  et 
disposant à cette fin d'un agrément ;

25° « organisme payeur » : organisme chargé de la 
gestion et du paiement des aides agricoles provenant des 
Fonds FEAGA et FEADER pour la Région wallonne ;

26° « produit  agricole » :  produit  agricole  destiné 
ou non à  l'alimentation humaine  visé  à  l'annexe I  du 
traité  sur  le  fonctionnement de  l'Union européenne et 
tout produit agricole visé à l'annexe I du règlement (UE) 
N° 1151/2012  relatif  aux  systèmes  de  qualité 
applicables  aux  produits  agricoles  et  aux  denrées 
alimentaires ;

27° « produit  de  qualité  différenciée » :  produit 
agricole  ou  denrée  alimentaire  se  distinguant  d'un 
produit standard servant de référence sur le marché par 
une différenciation de son mode de production ou par 
une plus-value qualitative sur les produits finis et obtenu 
conformément à un cahier des charges agréé ;

28° « recherche  agricole  de  base » :  activité  de 
recherche fondamentale ou expérimentale originale dont 
l'objectif est l'acquisition de nouvelles connaissances ou 
la meilleure compréhension des lois de la science et de 
la  technologie  dans  leurs  applications  éventuelles  au 
secteur agricole ;

29° « recherche appliquée » : activité consistant en 
des travaux d'investigation ou d'expérimentation qui ont 
pour  objectif  l'approfondissement  des  connaissances 
destinées  à  faciliter  la  mise  au point  de méthodes ou 
produits nouveaux ;

30° « recherches  agronomiques » :  ensemble  des 
activités  liées  à  la  recherche  agricole  de  base  et  à  la 
recherche appliquée à finalité agricole ;

31° « secteur de production » : ensemble d'activités 
liées à une spéculation, à un groupe de spéculations, à 
une  méthode  de  production  ou  à  la  première 
transformation  des  produits  issus  de  la  production 
agricole ;

32° « semences  et  plants » :  végétaux  et  produits 
végétaux  issus  de  la  reproduction  générative  ou 
végétative  des  végétaux  destinés  au  semis  ou  à  la 
plantation ;

33° « service  de  remplacement  de  l'agriculteur» : 
service qui assure, par  de la main-d'œuvre rétribuée à 

cet  effet,  une  aide  temporaire  et  efficace  aux 
exploitations qui peuvent en avoir besoin par suite d'un 
cas  de force majeure ou de  circonstances qui rendent 
indisponible l'exploitant, son préposé ou un membre de 
la famille occupé à l'exploitation et indispensable pour 
le bon fonctionnement de l'entreprise ;

34° « signe de qualité » :  signe collectif,  mis à  la 
disposition d'un ensemble d'agriculteurs par un titulaire 
indépendant, apposé sur un produit ou un ensemble de 
produits  afin  d'informer  le  consommateur  sur  les 
caractéristiques  particulières  de  ce  produit  ou  de  cet 
ensemble de produits. Ces caractéristiques résultent de 
la mise en œuvre d'un cahier des charges dont le respect 
est certifié par un organisme indépendant ;

35° « unité de production » : ensemble des moyens 
de production en connexité fonctionnelle, en ce compris 
les  bâtiments,  les  infrastructures  de  stockage,  les 
animaux d'élevage et  les terres,  qui sont nécessaires à 
l'agriculteur en vue de l'exercice d'une ou de plusieurs 
activités agricoles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.4.

Chapitre 3. Dispositions communes

« Art. D.4

Le  Gouvernement  prend  toutes  les  mesures 
d'exécution des  actes  européens  relatifs  à  la  politique 
agricole commune et relatifs à la politique commune de 
la pêche. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.5.

Section 2. Dispositions relatives aux agréments

« Art. D.5

Le  Gouvernement  statue  sur  les  demandes 
d'agrément  des  personnes  physiques  ou  morales  ou 
groupement  de  personnes  physiques  ou  de  personnes 
morales tels que visés dans le présent code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.6.

« Art. D.6

§1er.  Le  Gouvernement  fixe  la  procédure  de 
demande d'octroi d'agrément.
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§2.  L'agrément  peut  être  accordé  à toute personne 
physique  ou  morale  ou  groupement  de  personnes 
physiques  ou  de  personnes  morales  visées  dans  le 
présent code qui répondent aux conditions suivantes :

1° l'action  ou  l'objet  social  correspond  aux 
objectifs visés à l'article D.1er ou aux obligations fixées 
par la législation européenne ;

2° soit : 
a) la personne physique justifie d'une formation 

ou d'une expérience professionnelle utile de trois ans 
dans  les  domaines  pour  lesquels  un  agrément  est 
demandé ;

b) la personne morale justifie  l'occupation d'au 
moins une personne physique ayant une formation 
ou  justifiant  d'une  expérience  professionnelle  utile 
de  trois  ans  dans  les  domaines  pour  lesquels  un 
agrément est demandé ;
3° le projet correspond aux missions visées dans 

le présent code ;
4° la gestion financière est saine.

§3. L'agrément porte au minimum sur les éléments 
suivants :

1° l'objet de la mission ;
2° les modalités de contrôle de l'accomplissement 

de la mission ;
3° les  documents  à  fournir  par  la  personne 

physique ou morale ou par le groupement de personnes 
physiques  ou  de  personnes  morales  lors  de  la  remise 
d'un rapport d'activités et d'un rapport comptable ;

4° les moyens mis à disposition par  la  personne 
physique ou morale ou par le groupement de personnes 
physiques ou de personnes morales pour l'exercice de sa 
mission ;

5° les obligations respectives du Gouvernement et 
de  la  personne  physique  ou  morale  ou  par  le 
groupement  de  personnes  physiques  ou  de  personnes 
morales.

§4. Le Gouvernement est habilité à fixer des critères 
complémentaires à la procédure d'agrément.

§5. Sauf si une autre durée est fixée dans ou en vertu 
du présent code, l'agrément est octroyé pour une durée 
de trois ans renouvelable. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.7.

« Art. D.7

Le  Gouvernement  peut,  nonobstant  le  respect  des 
conditions visées à l'article D.6, refuser l'agrément aux 
personnes physiques ou morales ou aux groupements de 
personnes physiques ou de personnes morales :

1° lorsqu'il est établi un manque d'honorabilité ou 
de désintéressement dans leur chef, ou dans celui d'un 
de leurs organes, mandataires ou préposés ;

2° lorsqu'ils ne jouissent pas d'une indépendance 
suffisante  vis-à-vis  des  agriculteurs  tels  que  définis  à 
l'article D.3, alinéa 1er, 4°. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.8.

« Art. D.8

La personne physique ou morale ou le groupement 
de personnes physiques ou de personnes morales agréé 
respecte les obligations suivantes :

1° remplir les conditions d'agréments ;
2° informer  le  Gouvernement  de  toute 

modification de statuts, de la cessation de l'activité ou 
lorsqu'il ne remplit plus les conditions d'agrément fixées 
par la section 2 ;

3° se soumettre au contrôle de l'administration et 
lui  transmettre  un  rapport  tous  les  trois  ans  dans  le 
courant du premier trimestre qui suit l'exercice. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.9.

« Art. D.9

Le Gouvernement peut  suspendre ou retirer  à  tout 
moment  l'agrément  en  cas  de  non-respect  des 
dispositions de la section 2. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.10.

« Art. D.10

La  procédure  prévue  à  la  section  2  s'applique  à 
l'agrément des cahiers des charges dans la mesure où les 
dispositions de cette section ne sont pas incompatibles. 
L'incompatibilité  peut  ressortir  de  la  nature  ou  des 
modalités spécifiques telles que prévues pour l'agrément 
des cahiers des charges. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.11.

Section 3. Dispositions relatives à l'octroi, à 
l'emploi et au contrôle des subventions

« Art. D.11
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 §1er.  Dans  la  limite  des  crédits  budgétaires 
disponibles,  le  Gouvernement  peut  octroyer  des 
incitants  dans  une  finalité  directe  ou  indirecte  des 
activités visées à l'article D.2, en ce compris pour des 
activités d'éducation et de sensibilisation.

Les incitants peuvent consister en :
1° l'octroi d'avantages financiers ;
2° l'octroi d'avantages en nature sous la forme de 

transfert de biens ou de fourniture de prestations dont la 
charge  financière  est  partiellement  ou  totalement 
couverte par le Gouvernement.

§2.  Le  Gouvernement  détermine  les  conditions 
d'octroi, de réduction et de retrait des incitants visés au 
paragraphe 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.12.

« Art. D.12

§1er. L'avantage financier visé à l'article D.11, alinéa 
2, 1° peut être octroyé sous forme d'une subvention par 
le Gouvernement soit :

1° directement au bénéficiaire qui prend en charge 
l'organisation  d'une  activité  prévue  dans  le  présent 
code ;

2° indirectement  à  l'intervention  d'une  personne 
morale qui sert d'instance subsidiante intermédiaire pour 
le bénéficiaire.

§2. Le bénéficiaire d'une subvention peut être :
1° une  personne  physique  qui  agit  en  son  nom 

propre ;
2° une personne morale ;
3° une  association  ou  organisation  sans 

personnalité juridique.

Sans  préjudice  de  leur  responsabilité  individuelle 
propre,  des  bénéficiaires peuvent  s'associer  en vue de 
l'exécution de l'activité visée par la subvention. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.13.

« Art. D.13

§1er.  Sans  préjudice  des  régimes  des  aides 
organisées au titre 10 et de leurs arrêtés d'exécution, le 
Gouvernement détermine les règles concernant :

1° les types de dépenses éligibles ;
2° les  conditions  particulières  d'octroi  de 

subventions, la procédure d'introduction des demandes 
et la liste des documents à fournir ;

3° les taux et modalités de calcul des subventions 
applicables pendant une période de maximum trois ans ;

4° le contrôle de l'emploi des subventions, en ce 
compris  toute  avance  de  fonds  récupérable  consentie 
sans intérêt, ainsi que les incompatibilités.

§2.  Le  montant  d'une  subvention  ne  peut  pas 
dépasser  les  coûts  réels  engendrés  par  l'activité  ou  le 
projet subsidié sauf disposition contraire prévue dans le 
présent code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.14.

« Art. D.14

Le projet  ou l'activité subsidié est approuvé par le 
Gouvernement.

La décision d'approbation totale ou partielle  prend 
en considération, l'adéquation du projet ou de l'activité 
présenté  au  regard  des  priorités  déterminées  par  le 
Gouvernement, la valeur technique ainsi que la capacité 
financière du demandeur et de la Région.

Le  projet  ou  l'activité  peut  être  modifié  par  le 
demandeur, à condition que la modification soit dûment 
justifiée  et  approuvée  préalablement  par  le 
Gouvernement.

Les  dispositions  relatives  à  l'élaboration  du  projet 
sont applicables à sa modification.

Des avances sur le montant des subventions peuvent 
être  accordées  aux  conditions  fixées  par  le 
Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.15.

Section 4. Moyens de conférer une date certaine à  
un document et computation des délais

« Art. D.15

Dans le code, les documents sont considérés avoir 
date certaine lorsque la date de leurs réceptions peut être 
prouvée et lorsqu'ils revêtent une des formes suivantes :

1° le courriel daté et signé ;
2° le recommandé postal ;
3° les  envois  par  des  sociétés  privées  contre 

accusé de réception ;
4° le dépôt d'un acte contre récépissé. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.15 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article D.16.

« Art. D.16

Les  délais  prévus  dans  le  code  prennent  cours  le 
lendemain  de  la  réception  de  la  pièce  à  compter  de 
laquelle il est prévu que le délai commence à courir. 

La  pièce  envoyée  sous  pli  recommandé  est 
considérée comme reçue à la date certaine prouvée par 
un des moyens mentionnés à l'article D.15.

Le jour de l'échéance est compté dans le délai.

Toutefois, lorsque le dernier jour prévu pour faire un 
acte  de procédure  est  un samedi,  un dimanche ou un 
jour  férié  légal,  le  jour  de  l'échéance  est  reporté  au 
premier jour ouvrable suivant. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.17.

Section 5. Recours administratifs

« Art. D.17

§1er.  Un  recours  est  ouvert  aux  personnes 
concernées contre les décisions prises en vertu du code 
et de ses arrêtés d'exécution.

A  peine  d'irrecevabilité,  le  recours  est  introduit 
devant le Gouvernement ou l'organisme payeur par tout 
moyen permettant de conférer une date certaine à l'envoi 
suivant  les  prescrits  de  l'article  D.15,  dans  un  délai 
déterminé soit dans le code, soit par le Gouvernement. 

Le  délai  mentionné  à  l'alinéa  2  prend  cours  le 
lendemain  du  dépôt  de  la  décision,  ou  d'un  avis  des 
services postaux signalant cet envoi, chez la personne 
concernée.

§2. Le requérant peut, s'il en fait la demande dans le 
recours,  être  entendu  par  l'organisme  payeur  ou 
l'administration désignée par le Gouvernement dans les 
formes prévues par le Gouvernement.

Le  recours  contient  les  moyens  développés  à 
l'encontre de la décision attaquée et d'une copie de cette 
décision pour autant qu'elle existe.

Sauf dérogation prévue dans le code, le recours n'est 
pas suspensif de la décision attaquée.

§3. Une copie du recours et de la décision contestée 
est notifiée par le Gouvernement à l'autorité qui a pris 
cette  décision  dans  un  délai  déterminé  par  le 
Gouvernement.

Le Gouvernement détermine un délai pour prendre 
une  décision  sur  le  recours.  La  nouvelle  décision  est 

transmise  à  l'autorité  qui  a  pris  la  décision  contestée 
dans un délai qu'il détermine. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.18.

« Art. D.18

Outre  sa  nature,  toute  décision  statuant  sur  le 
recours, prise en vertu du code, mentionne :

1° l'identité et le domicile du requérant ;
2° le cas échéant, les noms, prénoms, domicile et 

qualité des personnes qui l'ont représenté ou assisté ;
3° le cas échéant, les dates de la convocation, de 

la  comparution  et  de  l'audition  des  personnes 
entendues ;

4° le cas échéant, la date du dépôt d'observations 
écrites ;

5° la  date  et  le  lieu  de  la  décision  prise  sur 
recours. ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.19.

Section 6. L'action en cessation

« Art. D.19

§1er. Le président du tribunal de commerce constate 
l'existence  et  ordonne  la  cessation  d'un  acte,  même 
pénalement  réprimé,  constituant  une  infraction  aux 
labels,  logos,  appellations  et  marques  créés  en  vertus 
des articles D.134 et D.164, aux chapitre 1er et chapitre 
2 du titre 7 et au titre 9 suivant les procédures prévues 
en vertu de la loi 6 avril 2010 concernant le règlement 
de certaines procédures dans le cadre de la loi du 6 avril 
2010 relative aux pratiques du marché et à la protection 
du consommateur.

§2. L'action en cessation est formée à la demande :
1° de  toute  personne  intéressée  à  faire  cesser 

l'infraction ;
2° du Gouvernement ;
3° de l'administration ;
4° de l'agence wallonne pour la promotion d'une 

agriculture de qualité ;
5° d'un  groupement  professionnel  ou 

interprofessionnel ayant la personnalité civile ;
6° d'une  association  ayant  pour  objet  la  défense 

des  labels,  logos,  appellations  et  marques  visées  au 
paragraphe 1er.
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Par dérogation aux dispositions des articles 17 et 18 
du  Code  judiciaire,  les  associations  et  groupements 
visés à l'alinéa premier, 5° et 6°, peuvent agir en justice 
pour la défense de leurs intérêts collectifs statutairement 
définis. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.20.

TITRE 2. DE LA RÉCOLTE ET DE LA 
GESTION DES DONNÉES

Chapitre 1er. Le Système intégré de gestion et de 
contrôle « SIGeC » et le fonds SIGeC

Section 1e. Le Système intégré de gestion et de  
contrôle « SIGeC »

« Art. D.20

Le Gouvernement organise la gestion et l'utilisation 
du système intégré de gestion et de contrôle, dénommé 
ci-après « le SIGeC ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D.20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.21.

« Art. D.21

Sauf concernant les données visées à l'article D.23, 
le SIGeC a vocation à devenir une source authentique 
de données au sens de l'accord de coopération du 23 mai 
2013  entre  la  Région  wallonne  et  la  Communauté 
française portant sur le développement d'une initiative 
commune en matière de partage de données et  sur  la 
gestion conjointe de cette initiative, ci-après dénommé 
« l'accord de coopération du 23 mai 2013 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D.21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.22.

« Art. D.22

§1er. Tout agriculteur et tout demandeur d'aide non-
agriculteur, est identifié dans le SIGeC. Toute personne 
identifiée  dans  le  SIGeC  reçoit  annuellement  une 
demande unique à remplir.

§2.  Sont  intégrées  dans  le  SIGeC,  les  données 
suivantes relatives aux agriculteurs et aux demandeurs 
d'aides  non-agriculteurs,  tant  avant  qu'après 
vérifications :

1° les données d'identification ;
2° les caractéristiques personnelles ;

3° les  informations  relatives  à  ses  emplois 
actuels ;

4° les  données  relatives  aux  parcelles  que  le 
demandeur  d'aide  exploite,  en  ce  compris  toutes  les 
images représentants celles-ci ;

5° les informations relatives à sa production ;
6° les  informations  relatives  à  ses  droits  et 

quotas ;
7° les  données  relatives  au  traitement  de  ses 

demandes d'aide ;
8° les  informations  financières  nécessaires  à  la 

gestion  des  paiements,  en  ce  compris  les  données 
obtenues  suite  au  calcul  et  au  paiement  des  aides  et 
indemnités, et à l'exclusion des renseignements relatifs à 
leurs dettes ;

9° les informations relatives aux dettes associées à 
l'activité agricole des demandeurs d'aide.

§3. Les données mentionnées au paragraphe 2 sont 
obtenues  soit  lors  de  l'identification  auprès  de 
l'administration ou de l'organisme payeur,  soit  lors de 
contrôles,  soit  lors  de  vérifications  auprès  de  sources 
authentiques de données, soit par le biais des demandes 
uniques  remplies  et  transmises  annuellement  par  les 
agriculteurs et les demandeurs d'aide non-agriculteurs.

§4. Le Gouvernement est habilité à :
1° déterminer  les  modalités  d'identification  de 

l'agriculteur et du demandeur d'aide non-agriculteur ;
2° déterminer  les  modalités  de  la  demande  de 

modification de l'identification ;
3° dispenser certains agriculteurs ou demandeurs 

d'aide non-agriculteurs de s'identifier ;
4° préciser  le  contenu  des  données  visées  au 

paragraphe 2. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.23.

« Art. D.23

§1er.  Le SIGeC a vocation à devenir  une base  de 
données issues de sources authentiques pour les données 
fournies  par  les  organismes  des  autres  Régions  et  de 
l'État fédéral en vertu de l'accord de coopération du 18 
juin  2003 entre  l'État  fédéral,  la  Région flamande,  la 
Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale 
concernant  l'exercice  des  compétences  régionalisées 
dans le domaine de l'Agriculture et de la Pêche.

§2. Les données visées au paragraphe 1er, sont les 
informations  des  catégories  suivantes  issues  de  la 
banque de données SANITRACE de l'agence fédérale 
pour la sécurité de la chaîne alimentaire,  ainsi que du 
SIGeC des autres Régions :

1° les données d'identification ;
2° les caractéristiques personnelles ;
3° les informations relatives à la production ;
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4° les  données  relatives  au  traitement  des 
demandes d'aide. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.24.

« Art. D.24

§1er. Les finalités poursuivies par le SIGeC au sens 
de l'article 7, paragraphe 1er, alinéa 2, et paragraphe 2, 
alinéa 2, de l'accord de coopération du 23 mai 2013 sont 
 :

1° l'exécution  de  la  réglementation  relative  à  la 
politique agricole commune ;

2° l'exécution de la politique agricole, horticole et 
aquacole faisant l'objet du présent code et de ses arrêtés 
d'exécution ;

3° l'exécution  de  toutes  les  autres  politiques  de 
compétences fédérales,  régionales ou communautaires, 
qui  nécessite  de  disposer  totalement  ou  partiellement 
des  données  du  SIGeC,  évitant  ainsi  de  solliciter  à 
nouveau les personnes qui y sont identifiées.

Au  sens  de  l'alinéa  1er,  1°,  l'exécution  de  la 
réglementation relative à la politique agricole commune 
s'entend  comme  la  gestion  des  aides  agricoles,  le 
maintien des terres dans de bonnes conditions agricoles 
au  sens  de  l'article  D.250,  le  respect  des  pratiques 
agricoles bénéfiques pour le climat, l'environnement et 
la qualité des produits et le développement rural au sens 
de l'article D.251, en ce compris le maintien de la libre 
concurrence et de la libre circulation des produits, des 
services et des activités agricoles. 

§2. Le Gouvernement peut déterminer les données 
requises pour l'accomplissement des finalités précisées 
au paragraphe 1er.

§3. Les modalités selon lesquelles les données sont 
rendues accessibles,  au sens de l'article  7,  paragraphe 
1er,  alinéa 2, et paragraphe 2, alinéa 2, de l'accord de 
coopération  du  23  mai  2013,  sont  définies  par  le 
Gouvernement. 

Le  Gouvernement  garantit  la  transparence  du 
traitement des données, tant concernant leur origine que 
leur destination.

§4.  L'organisme  payeur  est  le  responsable  du 
traitement  des  données  du  SIGeC  au  sens  de  la 
réglementation  européenne  relative  à  la  politique 
agricole  commune  en  ce  qui  concerne  les  finalités 
précisées au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°.

§5.  L'organisme  payeur  est  le  responsable  du 
traitement  des  données  du SIGeC au  sens de  l'article 
1er, paragraphe 4, de la loi du 8 décembre 1992 relative 
à la protection de la vie privée à l'égard des traitements 
de données à caractère personnel et son gestionnaire au 

sens  de  l'article  7,  paragraphe  1er,  alinéa  2,  et 
paragraphe 2, alinéa 2, de l'accord de coopération du 23 
mai 2013 en ce qui concerne les finalités précisées au 
paragraphe 1er, alinéa 1er, 2° et 3°. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.25.

Section 2. Le fonds SIGeC

« Art. D.25

En application de l'article 4, aliéna 2, du décret du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des Services du Gouvernement wallon, il 
est institué au sein du budget des recettes et du budget 
général des dépenses de la Région, un fonds budgétaire 
en  matière  de  financement  du  Système  intégré  de 
Gestion et de Contrôle, dénommé le « fonds SIGeC » 
dans le présent chapitre.

Le  fonds  SIGeC  a  pour  mission  d'enregistrer  les 
recettes et de prendre en charge certaines dépenses en 
rapport  avec  la  mise  en  place,  le  développement  et 
l'exploitation  du  SIGeC  visé  par  les  règlements 
européens relatifs à la gestion de la politique agricole 
commune. 

Le fonds SIGeC est lié aux activités de l'organisme 
payeur wallon des aides du FEAGA et du FEADER.

Un rapport annuel, reprenant l'inventaire des sources 
de  financement,  l'affectation  et  les  modalités  de 
réalisation, est transmis au Gouvernement wallon. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.26.

« Art. D.26

Sont attribués au fonds SIGeC :
1° les recettes provenant de la part retenue sur les 

créances relevant de l'application de la conditionnalité et 
du verdissement en vertu des articles D.250 et D.251 ;

2° les recettes provenant de la part retenue sur les 
créances  recouvrées  à  la  suite  d'irrégularités  ou  de 
négligences, non imputables aux administrations ;

3° les contributions volontaires ou contractuelles 
résultant de l'exécution des missions déléguées entre la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale  concernant  l'exercice  des 
compétences  régionalisées  dans  le  domaine  de 
l'agriculture  et  de  la  pêche  ou  dans  le  cadre  d'autres 
collaborations  avec  des  entités  fédérées  ou  l'État 
fédéral ;
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4° les  produits  de  fournitures  de  données  du 
SIGeC à des tiers ;

5° les amendes ou les transactions administratives 
dues suite au non-respect des articles D.396, alinéa 1er, 
3°. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.27.

« Art. D.27

Les crédits afférents au fonds SIGeC sont affectés 
aux dépenses de toute nature relatives à l'entretien, au 
maintien et  au développement du SIGeC, incluses  les 
dépenses  de  prestations,  de  coûts  de  personnel,  de 
fonctionnement et d'investissement, et sont affectés aux 
dépenses découlant des obligations de la Région en ce 
qui concerne le  fonctionnement de l'organisme payeur 
wallon  dans  le  cadre  de  ses  actions  et  missions, 
éventuellement  exécutées  par  du  personnel  spécifique 
ou par des tiers. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.28.

Chapitre 2. La demande unique

« Art. D.28

§1er.  Tout  agriculteur  remplit  et  transmet,  chaque 
année,  la  demande  unique  reçue  en  vertu  de  l'article 
D.22, paragraphe 1er, dans les formes et délais prévus 
dans le présent chapitre. 

Le demandeur d'aide non-agriculteur au sens de la 
règlementation européenne remplit et  transmet  chaque 
année  la  demande  unique  reçue  en  vertu  de  l'article 
D.22, paragraphe 1er, dans les formes et délais prévus 
dans la présente section.

§2.  L'agriculteur  ou  le  demandeur  d'aide  non-
agriculteur peut faire remplir sa demande unique auprès 
de l'organisme payeur. Dans ce cas, il est fait mention de 
cette circonstance dans la demande unique et l'agent qui 
a aidé appose sa signature sur la demande. 

L'agent  qui  a  aidé  l'agriculteur  ou  le  demandeur 
d'aide  non-agriculteur  à  remplir  la  demande  unique 
n'intervient  pas  ultérieurement  dans  le  dossier  de  la 
personne concernée. 

§3. La demande peut être remplie par un mandataire 
qui justifie d'un mandat écrit en vertu duquel il agit. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.29.

« Art. D.29

Le Gouvernement  est  habilité  à  dispenser  certains 
agriculteurs  ou  certains  demandeurs  d'aide  non-
agriculteur  de  remplir  la  demande  unique  ou  à  les 
autoriser à remplir une demande unique simplifiée dans 
les  conditions  qu'il  détermine,  en  ce  compris  les 
éléments de rectifications à la procédure de renvoi de la 
demande unique. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.29 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.30.

« Art. D.30

§1er.  L'organisme  payeur  fixe  le  modèle  du 
formulaire  sur  base  duquel  la  demande  unique  est 
réalisée. 

§2.  Les  indications  minimales  contenues  dans  la 
demande unique sont :

1° l'identité  de  l'agriculteur  ou  du  demandeur 
d'aide non-agriculteur ;

2° la  localisation  de  toutes  les  parcelles  de 
l'exploitation  situées  sur  le  territoire  de  la  Région 
wallonne ;

3° l'identification de l'affectation des parcelles ;
4° l'affectation  des  droits  à  des  paiements 

déterminés par des règlements européens dans le cadre 
de la politique agricole commune ;

5° les différents régimes d'aides qu'un agriculteur 
peut souscrire et qui sont liés à cette demande unique ;

6° le service auquel l'agriculteur ou le demandeur 
d'aide  non-agriculteur  renvoie  sa  demande  unique 
complétée.

L'organisme payeur ne collecte pas plus de données 
que  celles  nécessaires  pour  la  réalisation  de  ses 
missions.

La demande contient une déclaration de l'agriculteur 
ou du demandeur d'aide non-agriculteur attestant qu'il a 
pris  connaissance  des  conditions  d'octroi  des  aides 
concernées. 

§3. La demande unique est  remplie conformément 
aux indications qui y figurent, certifiée exacte, datée et 
signée. 

§4. Les documents, relevés ou renseignements dont 
la  production  est  prévue  par  la  demande  unique  font 
partie intégrante de celle-ci et y sont joints. 

S'il s'agit de copies, elles sont certifiées conformes 
aux originaux.  Les  autres  annexes  à  la  demande sont 
certifiées  exactes,  datées  et  signées,  sauf  si  elles 
émanent de tiers. »
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- Pas d'objection ?

- L'article D.30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.31.

« Art. D.31

Toute personne qui remplit une demande unique la 
fait parvenir au service qui est indiqué sur le document 
dans les délais fixés par le Gouvernement. 

Le  Gouvernement  détermine  la  réduction  qui  est 
appliquée  aux  aides  de  celui  qui  remet  sa  demande 
unique sans  respecter  les  délais  ou les  formes  qu'il  a 
déterminés.

L'agriculteur  qui  n'a  pas  reçu  de  formulaire  de 
demande unique, en réclame un exemplaire auprès de 
l'organisme  payeur.  Sauf  cas  de  force  majeure  ou 
circonstances  exceptionnelles,  celui  qui  n'aurait  pas 
réclamé  un  exemplaire  est  considéré,  de  manière 
irréfragable,  ne  pas  avoir  déposé  de  demande  pour 
l'année considérée. 

En  cas  de  transfert  d'exploitation  ou  de  fusion 
d'entreprises,  la  déclaration  de  ce  changement  est 
introduite  dans les  formes  et  délais  déterminés par  le 
Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.32.

« Art. D.32

§1er.  L'agriculteur  ou  le  demandeur  d'aide  non-
agriculteur  est  informé  annuellement  du  contenu  des 
exigences  réglementaires  via  une  notice  explicative 
jointe à la demande unique.

Cette notice explicative a une valeur indicative.

§2.  L'organisme  payeur  met  en  œuvre  la 
transmission,  les  modalités  et  le  contenu  de  cette 
information.

Les  indications minimales  de la  notice  explicative 
sont :

1° la manière de remplir la demande unique ;
2° les délais dans lesquels la demande unique doit 

être envoyée au service qui est indiqué sur le document 
conformément à l'article D.31 ;

3° un  rappel  des  conditions  d'admissibilité  aux 
différents régimes d'aide ;

4° un rappel des principales dispositions relatives 
aux  contrôles,  aux  sanctions  et  aux  réductions  des 
aides ;

5° les  utilisations  qui  seront  faites  des  données 
ainsi déclarées ;

6° le  responsable  de  la  banque  de  données 
SIGeC ;

7° les  modalités  suivant  lesquelles  l'agriculteur 
peut exercer ses droits de consultation, de modification 
ou de suppression de ses données ;

8° les  différentes  administrations  auxquelles  les 
données pourront être communiquées. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.33.

Chapitre 3. Les données

Section 1e. Les traitements de données à caractère  
personnel de l'organisme payeur

« Art. D.33

L'organisme payeur utilise le SIGeC pour la récolte 
et  le  traitement  des  données  à  caractère  personnel 
nécessaires  à  la  poursuite  des  missions  qui  lui  sont 
confiées.

L'organisme payeur est responsable du traitement de 
ces données à caractère personnel. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.33 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.34.

« Art. D.34

L'administration ou un organisme délégué de celle-ci 
transmet  à  l'organisme  payeur  toutes  les  données 
nécessaires à la réalisation des missions de l'organisme 
payeur sur simple demande.

L'organisme  payeur  est  responsable  du  traitement 
qu'il effectue sur les données reçues en vertu du présent 
article dès leur réception. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.34 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.35.

« Art. D.35

§1er.  L'organisme  payeur  et  toute  entité 
administrative,  toute  personne  physique  ou  morale,  à 
qui l'organisme payeur a délégué une ou plusieurs de ses 
missions,  conformément  à  l'article  D.256,  s'échangent 
toutes les données nécessaires à la réalisation de leurs 
missions, sur simple demande.

Si  l'organisme  payeur  délègue  ses  missions, 
l'organisme  délégué  prend  toutes  les  mesures 
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garantissant  une  transmission  de  ces  données  à 
l'organisme  payeur  dans  un  délai  lui  permettant 
d'accomplir ses missions.

§2. Moyennant le respect de l'article 4, paragraphe 
1er,  2°,  de  la  loi  du  8  décembre  1992  relative  à  la 
protection de la vie privée à l'égard des traitements de 
données à caractère personnel et des conditions fixées 
dans ses arrêtés d'exécution, un organisme délégué peut 
transmettre des données à caractère personnel provenant 
de  l'organisme  payeur  uniquement  pour  un traitement 
ultérieur  à  des  fins  historiques,  statistiques  ou 
scientifiques. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.36.

« Art. D.36

L'organisme payeur peut demander à des personnes 
autres que la personne concernée, l'administration ou un 
organisme délégué visé à l'article D.256, des données à 
caractère  personnel  nécessaires  à  la  poursuite  des 
missions  qui  lui  sont  confiées.  Il  justifie  dans  sa 
demande la nécessité de se procurer ces données.

La  personne  sollicitée  en  vertu  du  présent  article 
transfère les données demandées. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.36 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.37.

« Art. D.37

§1er. Les données à caractère personnel mentionnées 
à  l'article  D.22,  paragraphe 2,  qui  ont  fait  l'objet  de 
vérifications ou non, peuvent être traitées ultérieurement 
par l'administration, ou un organisme délégué par cette 
dernière, pour les finalités suivantes :

1° la  gestion  du  registre  central  des  aides  de 
minimis ;

2° la tenue à jour de comptabilités de gestion ;
3° les études d'incidences de projet immobilier sur 

l'aménagement du territoire et sur l'environnement ;
4° la détermination de la taxe environnementale ;
5° la  mise  en  œuvre  du  programme  de  gestion 

durable de l'azote ;
6° la  publication  des  bénéficiaires  des  aides 

FEAGA, FEADER et FEAMP ;
7° l'élaboration des réglementations relatives aux 

paiements des aides de la politique agricole commune et 
de la politique commune de la pêche ;

8° la  mise  en  œuvre  des  contrôles  effectués  en 
vertu du présent code ;

9° la  gestion  des  structures  écologiques 
principales des sites Natura 2000, des sites candidats au 

réseau  Natura  2000  et  des  sites  de  grand  intérêt 
biologique ;

10° la  publication  de  statistiques  et  le  calcul 
d'indicateurs  à  l'attention  de  l'administration  ou  de  la 
commission européenne ;

11° la mise à disposition d'outils en vue de faciliter 
les missions d'encadrement du secteur agricole ;

12° la caractérisation des sols, de leurs altérations 
et  dégradations,  et  la  mise  en  place  de  mesures  de 
prévention  et  de  lutte  contre  ces  altérations  et 
dégradations ;

13° la rédaction d'un avis relatif à une demande de 
permis d'urbanisme, de permis d'environnement, ou de 
permis  unique  ainsi  que  pour  les  demandes  de 
modification du plan de secteur ;

14° la gestion des cours d'eau non navigables ;
15° toute  mission  d'encadrement  ou  d'application 

de normes relatives à la conservation de la nature et la 
lutte contre le changement climatique ;

16° la mise en œuvre de la législation relative à la 
transformation et à la destruction des animaux morts ;

17° la  mise  en  œuvre  de  la  mutualisation  des 
risques et des coûts liés à la perte d'animaux ;

18° la  mise  en  œuvre  de  la  législation  relative  à 
l'aménagement foncier ;

19° la  mise  en  œuvre  de  la  législation  relative  à 
l'utilisation sur ou dans les sols des boues d'épuration et 
la  gestion  des  matières  organiques  au  profit  de 
l'agriculture ;

20° l'inventaire forestier ;
21° l'acquisition pour compte de personnes de droit 

public ;
22° la  poursuite  des  missions  de  l'observatoire 

foncier et la bonne utilisation du droit de préemption et 
de l'expropriation ;

23° la gestion foncière.

§2.  Les  finalités  déterminées  au  paragraphe  1er 
donnent uniquement lieu à l'utilisation des catégories de 
données  du  SIGeC  reprises  spécifiquement  pour 
chacune d'elles à l'annexe I du code et uniquement dans 
la mesure où ce traitement est autorisé par la législation 
relative à la protection de la vie privée.

Les  données  à  caractère  personnel  transférées  en 
vertu de cette disposition ne peuvent être conservées au-
delà  d'une  période  supérieure  à  celle  nécessaire  pour 
réaliser les finalités poursuivies.

§3.  Les  données  relatives  à  un  agriculteur  en 
particulier  peuvent  être  transmises  à  toute  personne 
subsidiée par la Région wallonne dans le but de l'aider à 
accomplir  un  objectif  de  conseil,  d'encadrement  ou 
d'aide auprès de cet agriculteur. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.37 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.38.
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« Art. D.38

§1er. Les données à caractère personnel mentionnées 
à  l'article  D.22,  paragraphe  2,  peuvent  être  traitées 
ultérieurement  par  les  Notaires  pour  les  finalités 
suivantes :

1° l'identification des titulaires de droit au bail à 
ferme  à  l'occasion  de  vente,  de  liquidation,  de 
succession  ou  de  régime  matrimoniaux  de  parcelles 
agricoles ;

2° la notification du droit de préemption dans le 
cadre de la loi sur le bail à ferme ou dans le cadre du 
droit de préemption visé à l'article D.358 ;

3° l'identification des  parcelles  déclarées  comme 
parcelles agricoles ;

4° l'identification  des  occupants  d'une  parcelle 
dans  le  cadre  de  missions  d'expertise  qui  leur  sont 
confiées  pour  des  motifs  d'intérêt  général  par  les 
pouvoirs publics.

§2. Le Gouvernement arrête les modalités d'accès à 
ces données pour les Notaires. Cet accès est limité aux 
données concernant leurs clients. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.38 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.39.

« Art. D.39

Les  traitements  de  données  à  caractère  personnel 
mentionnés dans la section 1ère respectent la loi du 8 
décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel.

Le Gouvernement est habilité à prendre des arrêtés 
organisant  les  traitements  de  données  à  caractère 
personnel mentionnés dans la section 1ère. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.39 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.40.

« Art. D.40

Les  données  à  caractère  personnel  traitées  par 
l'organisme  payeur  en  vertu  de  la  section  1ère  sont 
conservées  le  temps  nécessaire  pour  assurer  la 
réalisation  des  finalités  poursuivies  par  le  code.  Le 
Gouvernement  peut  fixer  une  durée  de  conservation 
maximale. 

Le Gouvernement peut fixer les modalités visant à 
autoriser  la  possession  et  la  conservation  de  données 
anonymisées ou codées pour une durée plus longue, à 
des fins historiques, statistiques ou scientifiques. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.40 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.41.

Section 2. Les traitements de données à caractère  
personnel pour les systèmes de qualité européens et  

pour la qualité différenciée

« Art. D.41

§1er. L'administration récolte et traite les données à 
caractère  personnel  nécessaires  à  la  poursuite  des 
missions  qui  lui  sont  confiées  pour  les  systèmes  de 
qualité européens et pour la qualité différenciée.

L'autorité administrative qui a pour mission de gérer 
les systèmes de qualité européens et le système régional 
de qualité différenciée est responsable du traitement de 
ces données à caractère personnel.

Les données sont, par produit labellisé :
1° la liste des opérateurs ;
2° les volumes individuels par opérateur ;
3° les non-conformités relevées par opérateur ;
4° les actions correctives en découlant.

Ces  données sont  récoltées  auprès  des  organismes 
certificateurs.

§2.  Le  Gouvernement  organise  la  publication  des 
données concernant les produits wallons certifiés dans 
le  cadre  des  systèmes  de  qualité  européens  ou  de  la 
qualité différenciée.

Les données sont, par produit certifié :
1° les volumes globaux ;
2° le nombre d'opérateurs ;
3° les non-conformités relevées ;
4° les actions correctives en découlant.

§3.  Les  données  visées  au  paragraphe  2  sont 
envoyées  aux  autorités  nationales  si  une  norme 
législative le prévoit, ou aux institutions européennes si 
une norme européenne le prévoit.

§4. Les traitements de données à caractère personnel 
mentionnés  dans  la  section  2  respectent  la  loi  du  8 
décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel.

Le Gouvernement est habilité à prendre les arrêtés 
régissant  les  traitements  des  données  à  caractère 
personnel mentionnées au paragraphe 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.41 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.42.

« Art. D.42
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§1er. L'administration récolte et traite les données à 
caractère  personnel  nécessaires  à  la  poursuite  des 
missions  qui  lui  sont  confiées  pour  les  systèmes  de 
qualité européens et pour la qualité différenciée.

L'autorité administrative qui a pour mission de gérer 
les systèmes de qualité européens et le système régional 
de qualité différenciée est responsable du traitement de 
ces données à caractère personnel.

Les données sont, par produit labellisé :
1° la liste des opérateurs ;
2° les volumes individuels par opérateur ;
3° les non-conformités relevées par opérateur ;
4° les actions correctives en découlant.

Ces  données sont  récoltées  auprès  des  organismes 
certificateurs.

§2.  Le  Gouvernement  organise  la  publication  des 
données concernant les produits wallons certifiés dans 
le  cadre  des  systèmes  de  qualité  européens  ou  de  la 
qualité différenciée.

Les données sont, par produit certifié :
1° les volumes globaux ;
2° le nombre d'opérateurs ;
3° les non-conformités relevées ;
4° les actions correctives en découlant.

§3.  Les  données  visées  au  paragraphe  2  sont 
envoyées  aux  autorités  nationales  si  une  norme 
législative le prévoit, ou aux institutions européennes si 
une norme européenne le prévoit.

§4. Les traitements de données à caractère personnel 
mentionnés  dans  la  section  2  respectent  la  loi  du  8 
décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel.

Le Gouvernement est habilité à prendre les arrêtés 
régissant  les  traitements  des  données  à  caractère 
personnel mentionnées au paragraphe 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.42 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.43.

Section 3. Les traitements de données à caractère  
personnel relatives à l'aménagement foncier et à la  

politique foncière

« Art. 43

L'autorité  administrative  qui  a  l'aménagement 
foncier  dans  ses  attributions  conformément  à  l'article 
D.267  traite  les  données  à  caractère  personnel 
nécessaires à la poursuite de la politique d'aménagement 
foncier.

Cette  autorité  administrative  est  responsable  du 
traitement de ces données à caractère personnel. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.43 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.44.

« Art. D.44

L'administration et  l'organisme payeur transmettent 
à  cette  autorité  administrative  toutes  les  données 
nécessaires à la poursuite de la politique d'aménagement 
foncier sur simple demande.

L'autorité  administrative  est  responsable  du 
traitement qu'elle  effectue sur ces données à caractère 
personnel dès leur réception. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.44 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.45.

« Art. D.45

L'autorité  administrative  qui  a  l'aménagement 
foncier dans ses attributions d'une part,  et  toute entité 
administrative, toute personne physique ou morale à qui 
elle a délégué une ou plusieurs de ses missions relatives 
à  la  politique  d'aménagement  foncier  d'autre  part, 
s'échangent  toutes  les  données  nécessaires  à  la 
réalisation de leurs missions sur simple demande. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.45 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.46.

« Art. D.46

L'autorité  administrative  qui  a  l'aménagement 
foncier  dans  ses  attributions  conformément  à  l'article 
D.267  peut  demander  à  des  personnes  autres  que  la 
personne  concernée,  l'administration  ou  l'organisme 
payeur,  des  données  à  caractère  personnel  utiles  à  la 
poursuite  de  la  politique  d'aménagement  foncier.  Elle 
justifie dans sa demande de la nécessité de se procurer 
ces données. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.46 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.47.

« Art. D.47

L'autorité  administrative  qui  a  l'aménagement 
foncier dans ses attributions peut obtenir les données du 
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Registre  national,  du  registre  central  des  contrats  de 
mariage,  des  extraits  et  renseignements  cadastraux  de 
l'administration du cadastre,  de l'enregistrement et  des 
domaines, à l'exception des données fiscales, ainsi que 
les données mentionnées à  l'annexe I,  pour la  finalité 
définie à l'article D.37, paragraphe 1er, alinéa 1er, 18°, 
pour  les  5  années  civiles  antérieures  à  l'année  de  la 
demande. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.47 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.48.

« Art. D.48

Moyennant le respect de l'article 4, paragraphe 1er, 
2°, de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection 
de la vie privée à l'égard des traitements de données à 
caractère  personnel  et  des  conditions  fixées  dans  ses 
arrêtés d'exécution, les données récoltées par l'autorité 
administrative  qui  a  l'aménagement  foncier  dans  ses 
attributions peuvent faire l'objet d'un traitement ultérieur 
uniquement  à  des  fins  historiques,  statistiques  ou 
scientifiques. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.48 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.49.

« Art. D.49

Les  traitements  de  données  à  caractère  personnel 
mentionnés  dans  la  section  3  respectent  la  loi  du  8 
décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel.

Le Gouvernement est habilité à prendre les arrêtés 
organisant  les  traitements  de  données  à  caractère 
personnel mentionnés dans la section 3. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.49 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.50.

« Art. D.50

Les  données  à  caractère  personnel  traitées  par 
l'autorité  administrative  qui  a  l'aménagement  foncier 
dans  ses  attributions  en  vertu  de  la  section  3  sont 
conservées  le  temps  nécessaire  pour  assurer  la 
réalisation  des  finalités  poursuivies  par  le  code.  Le 
Gouvernement  peut  fixer  une  durée  de  conservation 
maximale ne pouvant dépasser le délai de prescription 
prévu à l'article 2262 du Code civil. 

Le Gouvernement peut fixer les modalités visant à 
autoriser  la  possession  et  la  conservation  de  données 

anonymisées ou codées pour une durée plus longue, à 
des fins historiques, statistiques ou scientifiques. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.50 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.51.

Section 4. Les traitements de données à caractère  
personnel de l'observatoire foncier

« Art. D.51

L'observatoire foncier visé à l'article D.357 récolte 
et traite les données à caractère personnel nécessaires à 
la poursuite de ses missions.

L'observatoire foncier est responsable du traitement 
de ces données à caractère personnel. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.51 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.52.

« Art. D.52

L'organisme  payeur,  ou  un  organisme  à  qui  il  a 
délégué une ou plusieurs de ses missions en vertu de 
l'article  D.256 transmet à  l'observatoire foncier  toutes 
les données nécessaires à la poursuite des missions de 
ce dernier sur simple demande.

L'observatoire foncier est responsable du traitement 
qu'il effectue sur ces données à caractère personnel dès 
leur réception. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.52 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.53.

« Art. D.53

L'autorité  administrative  qui  a  l'aménagement 
foncier  dans  ses  attributions  transmet  à  l'observatoire 
foncier toutes les données nécessaires à la poursuite des 
missions de ce dernier sur simple demande.

L'observatoire foncier est responsable du traitement 
qu'il effectue sur ces données à caractère personnel dès 
leur  réception,  en  ce  compris  les  données  visées  à 
l'article D.47. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.53 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.54.

« Art. D.54
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Lorsqu'un  notaire  a  à  connaître  d'une  opération 
concernant  des  parcelles  agricoles  ou  un  bâtiment 
agricole, il notifie à l'observatoire foncier visé à l'article 
D.357 les données suivantes :

1° les données cadastrales et  toutes informations 
permettant d'identifier la parcelle ;

2° l'identité des vendeurs et acquéreurs ;
3° le prix de vente ;
4° les biens libres d'occupation.

L'observatoire foncier est responsable du traitement 
qu'il effectue sur ces données dès leur réception. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.54 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.55.

« Art. D.55

L'observatoire foncier et toute entité administrative, 
toute personne physique ou morale, à qui l'observatoire 
foncier  a  délégué  une  ou  plusieurs  de  ses  missions, 
conformément à  l'article  D.357,  s'échangent toutes les 
données nécessaires à la réalisation de leurs missions, 
sur simple demande.

L'organisme  délégué est  responsable  du  traitement 
de ces données à caractère personnel dès leur réception.

Si  l'observatoire  foncier  délègue  ses  missions, 
l'organisme  délégué  prend  toutes  les  mesures 
garantissant  une  transmission  de  ces  données  à 
l'observatoire dans un délai lui permettant d'accomplir 
ses missions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.55 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.56.

« Art. D.56

L'observatoire  foncier  peut  demander  à  des 
personnes autres que la personne concernée, ou à des 
organismes et des personnes autres que ceux mentionnés 
aux  articles  D.52  à  D.54,  des  données  à  caractère 
personnel nécessaires à la poursuite des missions qui lui 
sont confiées. Il justifie dans sa demande la nécessité de 
se procurer ces données. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.56 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.57.

« Art. D.57

Les  traitements  de  données  à  caractère  personnel 
mentionnés  dans  la  section  4  respectent  la  loi  du  8 

décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel.

Le Gouvernement est habilité à prendre des arrêtés 
organisant  les  traitements  de  données  à  caractère 
personnel mentionnés dans la section 4. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.57 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.58.

« Art. D.58

Les  données  à  caractère  personnel  traitées  par 
l'observatoire  foncier  en  vertu  de  la  section  4  sont 
conservées  le  temps  nécessaire  pour  assurer  la 
réalisation  des  finalités  poursuivies  par  le  code.  Le 
Gouvernement  peut  fixer  une  durée  de  conservation 
maximale ne pouvant dépasser le délai de prescription 
prévu à l'article 2262 du Code civil. 

Le Gouvernement peut fixer les modalités visant à 
autoriser  la  possession  et  la  conservation  de  données 
anonymisées ou codées pour une durée plus longue, à 
des fins historiques, statistiques ou scientifiques. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.58 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.59.

Section 5. Les traitements de données à caractère  
personnel de l'Agence wallonne pour la promotion 

d'une agriculture de qualité 

« Art. D.59

§1er.  L'Agence  wallonne  pour  la  promotion  d'une 
agriculture de qualité visée à l'article D.224 récolte et 
traite les données à caractère personnel nécessaires à la 
poursuite de ses missions et aux activités définies aux 
articles D.225, D.226 et D.228.

Elle  peut  confier  tout  ou  partie  de  la  collecte,  de 
l'enregistrement et de la mise à jour des données à des 
sous-traitants.

Elle est responsable du traitement de ces données à 
caractère personnel.

§2.  L'administration,  toute  autre  entité 
administrative et toute personne subsidiée par l'Agence 
ou  le  ministre  échangent  avec  l'Agence  les  données 
nécessaires à la réalisation de leurs missions, sur simple 
demande de l'Agence.

Les  données  à  caractère  personnel  mentionnées  à 
l'article  D.22,  §2,  1°,  4°  et  5°,  qui  ont  fait  l'objet  de 
vérifications ou non peuvent être traitées ultérieurement 
par  l'Agence,  ou  un  organisme  délégué  par  cette 
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dernière, pour la poursuite de ses missions et activités 
définies aux articles D.225, D.226 et D.228.

L'Agence  wallonne  pour  la  promotion  d'une 
agriculture  de  qualité  obtient  les  données  nécessaires 
pour établir  et  percevoir  les  cotisations et  rétributions 
visées à l'article D.234, sur simple demande, auprès des 
services publics,  des administrations communales,  des 
organismes d'intérêt public et de tout type d'associations 
d'éleveurs d'animaux ou de protection de race animale.

Les  données  à  caractère  personnel  mentionnées  à 
l'article  D.22,  §2,  1°,  2°  et  5°,  qui  ont  fait  l'objet  de 
vérifications ou non, peuvent être traitées ultérieurement 
par  l'Agence,  ou  un  organisme  délégué  par  cette 
dernière,  pour  la  poursuite  de  sa  mission  définies  à 
l'article D.234.

Les données pouvant être obtenues en application de 
l'alinéa 3 sont relatives à l'identification des personnes 
redevables  d'une  cotisation,  à  leurs  activités,  à 
l'occupation  de  personnel,  aux  parcelles  qu'ils 
exploitent, à leur chiffre d'affaires et à leur production 
ou  capacité  de  production.  Seules  les  données 
nécessaires  à  la  détermination  de  la  cotisation 
mentionnée dans la demande d'information peuvent être 
transmises.

§3. Dans la mesure nécessaire à l'accomplissement 
de ses missions, l'Agence visée au paragraphe 1er peut 
diffuser des données à caractère personnel moyennant le 
consentement des personnes concernées, ou les utiliser 
pour leur proposer des actions spécifiques.

Elle  peut  convenir  de  l'utilisation  de  données  par 
l'administration, des personnes morales qu'elle subsidie, 
ou  d'autres  personnes  morales  de  droit  public,  pour 
autant que l'utilisation des données soit limitée dans le 
temps, soit compatible avec ses propres missions et, en 
cas de publication, soit préalablement consentie par les 
personnes concernées.  Lorsque cette utilisation a pour 
corolaire  une  mise  à  jour  des  données,  les  données 
mises  à  jour  sont  transmises  à  l'Agence  à  des  fins 
d'adaptation de ses fichiers après vérification éventuelle.

Dans le cadre des services développés en matière de 
passation  de  marchés  publics,  elle  peut  donner  accès 
aux  données  utiles  à  la  passation,  à  l'exécution et  au 
suivi  des  marchés  aux  personnes  adhérent  à  ces 
services, chacun pour les données qui le concernent.

§4. Les traitements de données à caractère personnel 
mentionnés  dans  la  section  5  respectent  la  loi  du  8 
décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel.

Le Gouvernement est habilité à prendre des arrêtés 
organisant  les  traitements  de  données  à  caractère 
personnel mentionnés dans la section 5. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.59 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.60.

« Art. D.60

Les  données  à  caractère  personnel  traitées  par 
l'Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture 
de qualité en vertu de la section 5 sont conservées le 
temps nécessaire pour assurer la réalisation des finalités 
poursuivies  par  le  code.  Le  Gouvernement  peut  fixer 
une  durée  de  conservation  maximale  ne  pouvant 
dépasser  le  délai  de  prescription  prévu  à  l'article 
2262bis, alinéa 1er, du Code civil. 

Le Gouvernement peut fixer les modalités visant à 
autoriser  la  possession  et  la  conservation  de  données 
anonymisées ou codées pour une durée plus longue, à 
des fins historiques, statistiques ou scientifiques. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.60 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.61.

Section 6. Les documents et les demandes  
introduites par voie électronique

« Art. D.61

§1er.  La  transmission  des  informations  ou  des 
données nécessaires pour l'application du code peut se 
faire de manière électronique. 

§2.  Le  Gouvernement  détermine  les  conditions 
d'introduction  des  documents  ou  des  demandes, 
organisées  par  ou  en  vertu  du  code,  au  moyen  de 
formulaires électroniques.

L'agriculteur  qui  introduit  une  demande d'aide  par 
voie  électronique  tient  à  la  disposition  de 
l'administration compétente en vertu du code toutes les 
attestations  qui  sont  jointes  à  cette  demande  pendant 
toute la durée de l'octroi de l'aide, prolongée d'une durée 
déterminée par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.61 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.62.

« Art. D.62

§1er. Les documents ou les demandes introduits au 
moyen  d'un  formulaire  électronique  sont  remplis  et 
transmis conformément aux indications qui y figurent et 
sont  assimilés  à  un  document  ou  à  une  demande 
certifiée exacte, datée et signée.

Les dispositions relatives  aux documents écrits  ou 
aux demandes écrites sont applicables aux documents et 
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aux  demandes  électroniques,  pour  autant  que  ces 
dispositions ne soient pas, en raison de leur nature ou de 
leurs modalités, incompatibles avec celles-ci. 

§2.  Les  informations  énoncées  à  l'article  D.61, 
paragraphe 1er  sont assimilées  à un document certifié 
exact, daté et signé.

Les  dispositions  relatives  aux  documents  transmis 
par  courrier  sont  applicables  aux  documents  transmis 
électroniquement,  pour  autant  que ces  dispositions  ne 
soient  pas,  en  raison  de  leur  nature  ou  de  leurs 
modalités, incompatibles avec celles-ci. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.62 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.63.

« Art. D.63

Le  Gouvernement  détermine  les  conditions  et  les 
modalités  selon  lesquelles  les  données  enregistrées, 
conservées  ou  reproduites  selon  des  procédés 
photographiques,  optiques,  électroniques  ou  par  toute 
autre  technique,  ainsi  que  leur  représentation  sur  un 
support  lisible,  ont  une  valeur  probante  pour 
l'application du code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.63 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.64.

TITRE 3. DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PARTICIPATION DES ACTEURS, AU SUIVI ET À 

LA COORDINATION DES POLITIQUES 
AGRICOLES

Chapitre 1er. Conseil supérieur wallon de 
l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de 

l'alimentation

« Art. D.64

Il  est  institué  un  Conseil  supérieur  wallon  de 
l'agriculture,  de l'agro-alimentaire  et  de l'alimentation, 
ci-après dénommé le Conseil.

Le  Conseil  économique  et  social  de  Wallonie  est 
chargé d'assurer le secrétariat du Conseil. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.64 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.65.

« Art. D.65

Le Conseil  a pour mission de donner son avis sur 
toute question de politique générale ou sur les décrets et 
arrêtés  relatifs  à  l'agriculture  que  lui  soumet  le 
Gouvernement ou le Comité stratégique de l'agriculture 
en  matière  d'agriculture,  d'agro-alimentaire  ou 
d'alimentation.

Le  Conseil  peut  rendre  un  avis  d'initiative 
concernant toute question relative à ces sujets.

Le  Gouvernement  consulte  le  Conseil  pour  toute 
proposition de décret modifiant le code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.65 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.66.

« Art. D.66

§1er. Le Conseil est composé de dix-huit membres 
effectifs et de dix-huit membres suppléants nommés par 
le Gouvernement :

1° six  membres  proposés  par  les  associations 
agricoles  wallonnes  dont  au  minimum  un  membre 
germanophone ; 

2° six  membres  proposés  par  les  associations 
professionnelles du secteur de l'agro-alimentaire et de la 
distribution ;

3° deux membres proposés par les associations de 
consommateurs ;

4° deux membres proposés par les associations de 
protection de l'environnement ;

5° deux membres du monde scientifique et de la 
recherche, proposés par les universités.

Le Conseil peut convier de manière ponctuelle des 
personnes externes à participer à ses réunions, sans voix 
délibérative.

§2.  L'appel à  candidatures  pour la  nomination des 
membres proposés par les associations représentatives et 
par les universités se fait via le site Internet de la Région 
wallonne.

§3.  Le  Gouvernement  désigne  le  Président  et  le 
Vice-président  du  Conseil  parmi  les  membres  du 
Conseil. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.66 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.67.

« Art. D.67

Le  Conseil  propose  à  l'approbation  du 
Gouvernement son règlement d'ordre intérieur. »

- Pas d'objection ?
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- L'article D.67 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.68.

Chapitre 2. Participation des agriculteurs

Section 1e. Associations agricoles wallonnes

« Art. D.68

Aux fins de permettre l'implication des agriculteurs 
via leurs organisations représentatives conformément à 
l'article  D.1er,  paragraphe  3,  alinéa  1er,  13°,  le 
Gouvernement  agrée  les  associations  agricoles 
wallonnes.

Le Gouvernement est habilité à créer des catégories 
et à déterminer des critères d'agrément par catégorie. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.68 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.69.

« Art. D.69

Parmi  les  associations  agricoles,  les  associations 
agréées en vertu de la présente section constituent les 
interlocuteurs  que  le  Gouvernement  et  le  Comité 
stratégique de l'agriculture privilégient. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.69 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.70.

Section 2. Collège des producteurs

« Art. D.70

Aux  fins  de  permettre  l'implication  directe  des 
agriculteurs conformément à l'article D.1er, paragraphe 
3,  alinéa  1er,  13°,  il  est  institué  un  Collège  des 
producteurs, ci-après dénommé le Collège.

L'association reconnue en vertu de l'article D.76, ou 
à  défaut  l'administration,  est  chargée  d'assurer  le 
secrétariat du Collège. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.70 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.71.

« Art. D.71

Le  Collège  a  pour  mission  de  permettre  aux 
agriculteurs  de  faire  valoir  leurs  intérêts  auprès  des 
pouvoirs publics. Il peut donner son avis d'initiative ou 
en  réponse  à  toute  question  que  lui  soumet  le 
Gouvernement ou le Comité stratégique de l'agriculture.

Le  Gouvernement  peut  saisir  le  Collège  de  toute 
question afin d'assurer l'adéquation entre les besoins des 
producteurs et les mesures qu'il prend en vue de remplir 
les objectifs prévus à l'article D.1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.71 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.72.

« Art. D.72

Lorsque son avis est formellement requis en vertu du 
présent code, le Collège remet son avis dans un délai de 
trente  jours  suivant  la  réception  de  la  demande.  Une 
prolongation du délai de quinze jours peut être sollicitée 
moyennant motivation. 

Après  ce  délai,  il  est  considéré  que  le  Collège 
délègue la remise de son avis au Comité stratégique de 
l'agriculture. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.72 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.73.

« Art. D.73

§1er. Le Collège a vocation à rassembler en son sein 
l'ensemble des agriculteurs sur le territoire de la Région 
wallonne.

Annuellement,  le  Collège  organise  une  réunion  à 
laquelle est convié l'ensemble des agriculteurs. A cette 
réunion,  les  membres  du  Comité  stratégique  de 
l'agriculture  présente  l'évolution  du  plan  triennal  de 
recherche visé à l'article D.363 et du plan opérationnel 
de promotion visé à l'article D.229.

§2.  Le  Collège  est  basé  sur  des  assemblées  de 
producteurs par secteur de production ou par thématique 
particulière.

Ces assemblées peuvent être constituées de manière 
temporaire ou permanente.

La  reconnaissance  de  nouvelles  assemblées  de 
producteurs  à  caractère  temporaire  est  décidée  par  le 
Collège  qui  en  informe  le  Comité  stratégique  de 
l'agriculture.

La  reconnaissance  de  nouvelles  assemblées  de 
producteurs  à  caractère  permanent  est  décidée  par  le 
Comité stratégique de l'agriculture, sur proposition du 
Collège.
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§3. La participation à une assemblée est ouverte à 
tout agriculteur concerné par le secteur de production ou 
la thématique particulière. Une assemblée peut convier, 
de  manière  ponctuelle,  des  personnes  externes  à 
participer à ses réunions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.73 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.74.

« Art. D.74

§1er. Le Collège est composé de membres effectifs 
et de membres suppléants.

Seuls les membres effectifs, et en cas d'absence leurs 
suppléants, ont le droit de vote.

§2.  Le  Collège  est  composé  de  deux  membres 
effectifs  et  de  leurs  suppléants  désignés  par  chaque 
assemblée  permanente  et  des  membres  effectifs 
suivants,  et de leurs suppléants en nombre équivalent, 
désignés par le Gouvernement :

1° trois  membres  proposés  par  les  associations 
agricoles wallonnes ;

2° deux  membres  proposés  par  les  associations 
professionnelles du secteur de l'agro-alimentaire ;

3° un  membre  proposé  par  les  associations 
professionnelles du secteur de la distribution ; 

4° trois membres proposés par des associations de 
citoyens consommateurs justifiant une expérience et des 
activités en lien avec  l'agriculture  ainsi  qu'un ancrage 
sur tout le territoire wallon ;

5° un  membre  proposé  par  les  associations  de 
protection de l'environnement.

§3.  L'appel à  candidatures  pour la  nomination des 
membres proposés par les associations se fait via le site 
Internet de la Région wallonne.

§4. Les membres effectifs et suppléants désignés par 
le Gouvernement sont désignés pour une durée de trois 
ans.

Les  membres  effectifs  et  suppléants  désignés  par 
chaque assemblée permanente sont  désignés  pour une 
durée minimale de six mois et pour une durée maximale 
de trois ans.

§5. Le Collège peut convier, de manière ponctuelle, 
des personnes externes à participer à ses réunions. 

Dans la mesure où une association est reconnue en 
vertu de l'article D.76, le coordinateur dont dispose cette 
association conformément à l'article D.76, paragraphe 2, 
alinéa  1er,  4°,  est  désigné  comme  observateur 
permanent du Collège. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.74 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.75.

« Art. D.75

Le  Collège  propose  à  l'approbation  du 
Gouvernement son règlement d'ordre intérieur.

Le règlement d'ordre intérieur précise au minimum 
les  règles  de  gouvernance,  les  modalités  de  prise  de 
décision et les mesures prises pour assurer une publicité 
des débats et une possibilité de participation de tous les 
agriculteurs. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.75 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.76.

Section 3. Support opérationnel au collège des 
producteurs

« Art. D.76

§1er.  Le  Gouvernement  peut,  à  son  initiative 
constituer  ou  agréer,  une  association  pour  assurer  un 
support opérationnel au Collège des producteurs.

§2.  Pour  être  agréée,  l'association  répond  aux 
conditions suivantes : 

1° être constituée sous la forme d'une association 
sans but lucratif ;

2° avoir pour objet social principal le soutien à la 
participation des agriculteurs dans la définition, la mise 
en œuvre et le suivi des politiques agricoles ;

3° disposer  d'une  structure  permanente  chargée 
d'assurer la gestion journalière déléguée par le conseil 
d'administration ;

4° disposer  d'un  coordinateur  ayant  les 
qualifications et l'expérience nécessaire pour assurer la 
coordination des différentes activités de l'association et, 
le  cas  échéant,  des  activités  menées  en  collaboration 
avec des personnes extérieures à celle-ci.

Le cas échéant, le Gouvernement détermine la durée 
de validité de l'agrément. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.76 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.77.

« Art. D.77

§1er  Le  Gouvernement  détermine  les  conditions 
d'octroi des subventions à l'association visée à l'article 
D.76.

Ces subventions sont destinées à couvrir :
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1° des frais de personnel incluant de manière non 
limitative  la  rémunération  de  son  personnel,  la 
constitution  d'une  réserve  pour  passif  social,  la 
formation de son personnel ;

2° des frais de fonctionnement ;
3° des  frais  relatifs  à  la  réalisation  et  au 

développement des actions menées par l'association, en 
ce compris le défraiement des agriculteurs membres du 
Collège pour leur participation aux réunions.

Le taux de subside est de minimum 10 pour-cent du 
coût de gestion et ne dépasse pas le coût de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 3. 

§2. Le Gouvernement peut octroyer à  l'association 
reconnue  des  avantages  en  nature  sous  la  forme  de 
transfert de biens ou de fourniture de prestations dont la 
charge  financière  est  partiellement  ou  totalement 
couverte par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.77 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.78

« Art. D.78

L'association  reconnue  communique  à 
l'administration désignée par le Gouvernement :

1° annuellement  et  avant  le  30 juin,  les 
informations suivantes portant sur l'exercice écoulé :

a)  un  état  des  recettes  et  des  dépenses  et  un 
budget  approuvés  par  les  instances  compétentes, 
indiquant  les  subventions  octroyées  par  d'autres 
pouvoirs publics ou promises par eux ;

b)  le  salaire  des  personnes  admissibles  aux 
subventions et les preuves de paiement des charges 
patronales ;
2° sans  délai  et  par  écrit  toute  modification 

apportée  aux statuts et  à  la composition du personnel 
subventionné.

En  cas  de  non-respect  de  ces  dispositions  et  des 
dispositions  prises  en  exécution  de  celles-ci,  les 
subventions peuvent être réduites ou suspendues selon 
les modalités arrêtées par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.78 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.79.

« Art. D.79

L'association  reconnue  établit  annuellement  un 
rapport d'activités circonstancié, contenant une analyse 
des  activités  menées,  y  compris  des  méthodes  de 

participation des agriculteurs et  une évaluation de ces 
méthodes quant à leur efficacité.

Le  rapport  est  transmis  à  l'administration  au  plus 
tard le 30 juin de l'année suivant l'année qu'il couvre. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.79 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.80.

Chapitre 3. Cellule de prospective et de veille 
scientifique

« Art. D.80

Le  Gouvernement  met  en  place  une  Cellule  de 
prospective et de veille  scientifique auprès du Comité 
stratégique de l'agriculture institué à l'article D.82.

La Cellule de prospective et de veille scientifique est 
chargée  d'apporter  au  Comité  stratégique  de 
l'Agriculture  des  éléments  de  connaissance  et 
d'appréciation afin de l'aider dans ses missions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.80 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.81.

« Art. D.81

§1er. La composition et le mode de fonctionnement 
de la Cellule de prospective et de veille scientifique sont 
fixés par le Gouvernement wallon.

§2.  La  Cellule  de  prospective  et  de  veille 
scientifique  propose à l'approbation du Gouvernement 
son règlement d'ordre intérieur.

§3.  La  Cellule  de  prospective  et  de  veille 
scientifique  s'appuie  sur  une  cellule  administrative  et 
technique établie au sein de la direction de la recherche 
et  du  développement  du  Département  du 
Développement de l'administration. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.81 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.82.

Chapitre 4. Comité stratégique de l'agriculture

« Art. D.82

Le  Ministre,  les  directeurs  généraux  de 
l'administration,  du  Centre  wallon  de  Recherches 
agronomiques institué à l'article  D.366 et  de l'Agence 
wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité 
instituée  à  l'article  D.224,  leurs  directeurs  généraux 
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adjoints et les inspecteurs généraux de l'administration 
dont  les  attributions  sont  en  lien  avec  l'agriculture, 
constituent le Comité stratégique de l'agriculture.

Le Comité stratégique de l'agriculture est présidé par 
le Ministre ou par son délégué.

Le coordinateur de l'association reconnue en vertu 
de  l'article  D.76  est  invité  aux  réunions  du  Comité 
stratégique de l'agriculture pour les points concernant le 
Collège des producteurs. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.82 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.83.

« Art. D.83

Le  Comité  stratégique  de  l'agriculture  a  pour 
missions :

1° d'élaborer et de proposer au Gouvernement des 
plans opérationnels permettant de mettre  en œuvre de 
manière coordonnée les objectifs mentionnés à l'article 
D.1er ;

2° d'assurer  le  suivi  des  plans  opérationnels,  de 
coordonner  leurs  mises  en  œuvre  et  d'informer  le 
Collège des Producteurs sur le suivi de ceux-ci ;

3° de  répondre  à  toute  demande  urgente  du 
Collège  des  producteurs  ou  à  tout  évènement  ou 
situation nécessitant une intervention rapide ;

4° de répondre aux demandes lui adressées par le 
Conseil  supérieur  wallon  de  l'agriculture,  de  l'agro-
alimentaire  et  de  l'alimentation,  le  Collège  des 
producteurs et les associations agricoles ;

5° de  remettre  un  avis  pour  le  Collège  des 
producteurs en application de l'article D.72, alinéa 2. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.83 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.84.

« Art. D.84

Le Comité  stratégique  de  l'agriculture  se  concerte 
avec  l'administration  régionale  de  l'économie,  de 
l'emploi  et  de  la  recherche  pour ce  qui  relève  de  ses 
attributions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.84 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.85.

« Art. D.85

Pour  ses  missions,  le  Comité  stratégique  de 
l'agriculture peut consulter :

1° le Conseil supérieur wallon de l'agriculture, de 
l'agro-alimentaire et de l'alimentation ;

2° le Collège des producteurs ;
3° toute  autre  autorité  publique  qui,  par  sa 

contribution, peut participer à la réalisation des objectifs 
du présent code ;

4° tout autre tiers.

Pour la mission mentionnée à l'article D.83, alinéa 
1er, 1°, la consultation du Collège des producteurs est 
obligatoire. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.85 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.86.

« Art. D.86

Le secrétariat du Comité stratégique de l'agriculture 
est  assuré,  pour  une  durée  d'une  année  civile, 
successivement par l'administration, le Centre wallon de 
Recherches agronomiques et l'Agence wallonne pour la 
promotion d'une agriculture de qualité. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.86 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.86.

« Art. D.87

Le  Comité  stratégique  de  l'agriculture  adopte  un 
règlement d'ordre intérieur. Le règlement comprend au 
minimum  les  règles  de  convocation,  de  quorum,  de 
majorité,  de  vacances,  ainsi  que  de  périodicité  de 
réunions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.87 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.88.

Chapitre 5. Rapport annuel sur l'état de 
l'agriculture wallonne

« Art. D.88

Tous les trois ans avant le dépôt du budget et au plus 
tard avant le 15 novembre, le Gouvernement dépose un 
rapport  sur  « l'état  de  l'agriculture  wallonne »  au 
Parlement  wallon  qui  se  prononce  par  voie  de 
résolution. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.88 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.89.
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« Art. D.89

Le rapport sur « l'état de l'agriculture wallonne » est 
établi  par  l'administration  en  collaboration  avec  la 
Cellule de prospective et de veille scientifique, sous la 
coordination du Comité stratégique de l'agriculture. 

Le  rapport  contient  une  analyse  de  l'évolution  de 
l'agriculture wallonne et  des indicateurs permettant  de 
juger  de  l'évolution  de  l'atteinte  des  objectifs  de  la 
politique  agricole  wallonne  visés  à  l'article  D.1er, 
paragraphe 3. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.89 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.90.

« Art. D.90

Le rapport sur « l'état de l'agriculture wallonne » fait 
l'objet  d'un  avis  et  de  recommandations  du  Conseil 
supérieur wallon de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et 
de l'alimentation. Le rapport et l'avis font l'objet d'une 
large diffusion et sont rendus publics sur le site Internet 
de la Région wallonne consacré à l'agriculture. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.90 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.91.

TITRE 4. L'AGRICULTEUR

Chapitre 1er . La cotitularité

« Art. D.91

Toute  personne  qui,  dans  une  exploitation  gérée 
exclusivement par des personnes physiques,  bénéficie, 
au sens du présent chapitre, du statut de conjoint aidant 
est réputée être l'un des agriculteurs de l'exploitation et, 
de  ce  fait,  être  l'un  des  gestionnaires  de  cette 
exploitation.

Toutefois, le présent chapitre n'est pas d'application 
si le conjoint aidant gère une autre exploitation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.91 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.92.

« Art. D.92

§1er. Lorsque l'existence d'un conjoint aidant, dont 
l'administration  prend  connaissance,  n'est  pas  reprise 
dans  les  données  d'identification  de  l'agriculteur, 
l'administration en informe les personnes concernées et 

sollicite leur accord pour une modification éventuelle de 
l'identification de l'agriculteur.

En cas d'acceptation signée par les deux conjoints ou 
cohabitants légaux, la modification est opérée.

En  cas  de  refus  simultané  des  deux  conjoints  ou 
cohabitants  légaux  ou  en  cas  de  refus  d'un  seul  des 
deux, l'administration ne procède à aucune modification.

Si  l'administration  n'obtient  aucune  réponse  à  la 
sollicitation,  elle  sollicite  à  nouveau  l'accord  des 
personnes concernées et  leur donne un délai de trente 
jours  pour  répondre.  En  l'absence  de  réponse  dans  le 
délai, la modification est opérée d'office.

Si l'administration obtient l'acceptation d'un seul des 
conjoints  ou  cohabitants  légaux  concernés  mais 
n'obtient  pas  la  réponse  de  l'autre,  elle  sollicite  à 
nouveau leur  accord  et  leur  donne  un délai  de  trente 
jours pour répondre.  En l'absence de réponse dans ce 
délai, la modification est opérée d'office.

§2. Lorsque l'identification d'un conjoint aidant n'est 
pas  reprise  dans  l'identification  de  l'agriculteur,  la 
demande de modification peut émaner spontanément de 
l'agriculteur  lui-même  à  l'aide  d'un  formulaire  de 
déclaration disponible auprès de l'administration.

§3. La modification peut uniquement être admise si 
elle  consiste,  vis-à-vis  de  l'administration,  en  une 
opération neutre qui ne confère à l'agriculteur concerné 
ni  plus  ni  moins  de  droits  ou  d'obligations 
qu'auparavant.

§4.  L'identification d'un conjoint  aidant n'implique 
pas  la  reprise  ou  le  transfert  de  l'exploitation  et  les 
conditions y relatives. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.92 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.93.

« Art. D.93

Lorsque la  modification d'identification est opérée, 
tous les  agriculteurs  ainsi  identifiés  sont gestionnaires 
en commun de leur exploitation et titulaires indivis des 
attributions administratives dont bénéficie l'agriculteur.

La  perte  de  la  qualité  de  conjoint  aidant  n'a  pas 
d'incidence  automatique  sur  l'identification  modifiée, 
sans l'accord de tous les agriculteurs concernés.

L'opération de modification visée à l'article D.92 a 
un caractère irréversible. Tout nouveau mouvement est 
considéré  comme  une  reprise  ou  un  transfert 
d'exploitation. »

- Pas d'objection ?
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- L'article D.93 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.94.

« Art. D.94

Chaque  membre  indivisaire  d'un  groupement  de 
personnes  physiques  peut  uniquement,  sans  avoir 
recours aux autres membres indivisaires du groupement, 
effectuer  des  actes  de  gestion  courante.  Les  actes  de 
gestion  courante  ne  nuisent  pas  aux  autres  membres 
indivisaires.

Pour toute exploitation gérée par un groupement de 
personnes  physiques,  la  signature  de  tous  les 
agriculteurs  est  nécessaire  pour  valider  tout  acte  de 
gestion courante ayant un caractère permanent ainsi que 
tout acte autre que ceux visés à l'alinéa 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.94 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.95.

Chapitre 2. La formation professionnelle

Section 1e. Dispositions générales 

« Art. D.95

Le présent chapitre règle, en vertu de l'article 138 de 
la  Constitution,  une  matière  visée  à  l'article  128, 
paragraphe 1er, de celle-ci. Il est applicable sur le seul 
territoire de la région de langue française.

Les  dispositions  du  présent  chapitre  peuvent 
toutefois  être  étendues  au  territoire  de  la  Région 
wallonne pour ce qui concerne les actions cofinancées 
lorsque la législation européenne le prévoit. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.95 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.96.

« Art. D.96

Pour  le  présent  chapitre,  on  entend  par 
« Administration », le Département de l'Emploi et de la 
Formation  professionnelle  de  la  Direction  générale 
opérationnelle  de  l'Économie,  de  l'Emploi  et  de  la 
Recherche  du  Service  public  de  Wallonie  ou 
l'administration au sens de l'article D.3. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.96 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.97.

« Art. D.97

Conformément  aux  objectifs  énoncés  à  l'article 
D.1er, ce chapitre a pour objet :

1° de promouvoir la formation professionnelle des 
personnes qui  exercent une activité  agricole ainsi  que 
des  personnes  occupées  par  la  personne  morale  dont 
l'activité  consiste  à  produire,  transformer, 
commercialiser  des  produits  issus  de  l'exploitation 
agricole, afin de leur permettre, par des possibilités de 
formation  permanente,  d'acquérir  une  nouvelle 
qualification  dans  les  professions  agricoles,  ou 
d'améliorer  les  connaissances  professionnelles  qu'elles 
possèdent déjà ;

2° de  promouvoir  les  techniques  modernes  de 
gestion  des  exploitations  et  les  différents  modes  de 
production et de valorisation des produits ;

3° de  perfectionner la  formation  des  formateurs, 
des  conférenciers,  du personnel,  des  organisateurs  qui 
s'occupent de la formation professionnelle ;

4° d'organiser la concertation des intéressés ;
5° d'encourager  les  activités  de  formation 

organisées  par  des  associations  d'hobbyistes  agréées 
appartenant au secteur agricole pour les personnes qui 
s'adonnent par hobby au secteur ;

6° de  promouvoir,  par  la  formation,  la 
diversification  et  la  qualité  de  la  base  économique 
agricole.

Pour  le  cofinancement  prévu  en  vertu  des 
législations  européennes  et  lorsque  la  législation 
européenne  le  prévoit,  les  objectifs  de  la  formation 
peuvent être étendus à la sylviculture. ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.97 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.98.

Section 2. La formation

« Art. D.98

La  formation  professionnelle  dans  l'agriculture 
s'adresse :

1° à l'agriculteur,  à l'aidant  agricole,  au conjoint 
aidant, et au salarié agricole et au demandeur d'emploi 
inscrit  au  Service  public  wallon  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, ci-après dénommé « le FOREm » ;

2° à la personne occupée par la personne morale 
dont  l'activité  consiste  à  produire,  transformer, 
commercialiser  des  produits  issus  de  l'exploitation ou 
nécessaires à celle-ci ;

3° à l'association d'hobbyistes agréée appartenant 
au secteur agricole, pour des personnes qui s'adonnent 
par hobby à une activité agricole ;

4° à  toute  personne  devant  prouver  une 
connaissance  suffisante  pour  obtenir  une  phytolicence 
au sens de l'article 2, 11° de l'arrêté royal du 19 mars 
2013  pour  parvenir  à  une  utilisation  des  produits 
phytopharmaceutiques et adjuvants compatible avec le 
développement durable ;
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5° à  toute  personne  souhaitant  s'orienter 
professionnellement vers une activité agricole.

Le  Gouvernement  peut  étendre  le  champ 
d'application visé à l'alinéa 1er à d'autres catégories de 
personnes sur décision motivée et  aux fins d'atteindre 
les objectifs listés à l'article D.1er, paragraphe 3.

Seules sont éligibles au financement du FEADER, 
les formations visant à transférer des connaissances aux 
bénéficiaires visés à l'alinéa 1er, 1° et les personnes qui 
travaillent dans les  secteurs de l'agriculture, de l'agro-
alimentaire et de la foresterie, les gestionnaires de terres 
et les personnes physiques ou morales actives dans les 
zone  rurale  telles  que  définies  par  la  législation 
européenne. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.98 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.99.

« Art. D.99

§1er.  La  formation  de  base,  dont  les  cours  font 
l'objet  d'un  examen,  organisée  par  les  centres  de 
formation  visés  à  la  section  3  du  présent  chapitre, 
comporte :

1° des cours de techniques agricoles consistant en 
une mise à niveau technique pour les personnes qui ont 
reçu une formation agricole de base insuffisante ;

2° des  cours  de  gestion  et  d'économie  agricole 
donnant  une  formation  spécifique  permettant  aux 
intéressés de s'établir ; 

3° des stages tels que visés à l'article D.101.

Dans les cours de gestion visés à l'alinéa 1er, 2°, la 
formation est axée sur l'étude des méthodes modernes 
d'organisation,  de  négociation,  de  gestion  et 
d'exploitation.

Pour  accéder  aux  cours  de  gestion  agricole,  soit 
l'élève :

1° a suivi des cours de technique agricole ;
2° possède  un  diplôme  à  finalité  agricole  du 

niveau de l'enseignement secondaire supérieur ;
3° dispose  d'une  expérience  utile  suivant  les 

conditions fixées par le Gouvernement.

§2.  La  formation  permanente,  organisée  par  les 
centres visés au paragraphe 1er, comporte :

1° des cours à distance ;
2° des  séances  d'étude,  conférences,  visites 

guidées et des journées de contact ;
3° des stages tels que visés à l'article D.101.

§3.  La  formation  des  formateurs  comprend  des 
journées  de  perfectionnement,  destinées  à  assurer 
l'amélioration  des  connaissances  techniques  ou 
pédagogiques et l'encadrement des formateurs. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.99 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.100.

« Art. D.100

La  formation  des  hobbyistes,  organisée  par  des 
associations d'hobbyistes, comprend des conférences. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.100 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.101.

« Art. D.101

Le Gouvernement est habilité à mettre en place des 
stages dans le cadre de la formation.

Il peut déterminer :
1° les personnes qui peuvent en bénéficier ;
2° la durée ;
3° les  entreprises  ou  les  organismes  en  relation 

avec le  secteur  agricole  ou  sylvicole  dans  lesquels  le 
stage peut être réalisé ;

4° les conditions d'agrément des maîtres de stage 
et la durée de validité de l'agrément ;

5° les modalités du déroulement du stage.

Pour les conditions d'agrément des maîtres de stages 
mentionnées à l'alinéa 2,  4°,  le Gouvernement prévoit 
que les maîtres de stages :

1° possèdent  une  expérience  professionnelle 
minimale dans les secteurs de l'agriculture déterminée 
par le Gouvernement ;

2° démontrent  qu'ils  possèdent  une  expérience  à 
titre  de formateur ou d'une formation en méthodes de 
transmission  des  connaissances  selon  les  modalités 
déterminées par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.101 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.102.

« Art. D.102

Le Gouvernement est habilité à mettre en œuvre des 
cours de perfectionnement en gestion et en technologies 
en  ce  compris  les  cours  de  phytolicence  ou 
d'alimentation du bétail. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.102 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.103.

« Art. D.103
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Le Gouvernement détermine :
1° les  conditions  d'organisation  et  les  modalités 

pratiques des activités de formation visées aux articles 
D.99 et D.100 ;

2° les conditions à remplir pour être admis à ces 
cours ;

3° les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  un 
certificat de formation professionnelle agricole. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.103 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.104.

« Art. D.104

Pour  le  cofinancement  prévu  en  vertu  des 
législations  européennes,  lorsque  la  législation 
européenne le prévoit,  le Gouvernement est  habilité  à 
définir les mesures :

1° de  transfert  des  connaissances  et  les  actions 
d'information ;

2° de formation en complément des articles D.99 
et D.100 ;

3° de stage en complément de l'article D.101 ;
4° d'autres  types  d'activités  afin  de  renforcer  le 

potentiel humain des personnes actives dans les secteurs 
agricole,  alimentaire  et  forestier,  des  gestionnaires  de 
terres  et  des  personnes  physiques  ou  morales  actives 
dans les zones rurales.

Le  transfert  des  connaissances  et  les  actions 
d'information  visés  à  l'aliéna  1er,  1°  peuvent  prendre 
plusieurs formes telles que des formations, des ateliers, 
du coaching, des activités de démonstration, des actions 
d'information, des stages et des programmes de visite. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.104 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.105.

Section 3. Les centres de formation 

« Art. D.105

§1er.  Conformément  aux  articles  D.5  à  D.10,  les 
centres de formation sont agréés par le Gouvernement 
selon les critères qu'il détermine.

Ces  critères  traitent  au  minimum  des  conditions 
suivantes :

1° le recours à des formateurs agréés ;
2° le déroulement des  formations dans des lieux 

agréés par le Gouvernement ;
3° l'expertise  et  l'expérience  des  centres  dans  le 

domaine de la formation professionnelle ;
4° le respect des dispositions du présent chapitre 

et de ses arrêtés d'exécution.

Aux  fins  de  l'alinéa  2,  1°,  le  Gouvernement 
détermine  les  conditions  d'agrément  et  la  durée  de 
validité  de  l'agrément  des  personnes  chargées  de 
dispenser  des  formations  visées  aux  articles  D.99,  et 
D.100, en conformité avec les articles D.5 à D.9.

§2.  Le  Gouvernement  est  habilité  à  créer  des 
catégories de centres de formation selon les conditions 
qu'il détermine.

Le Gouvernement détermine les actions et activités 
de  formation  professionnelle  visées  par  le  code  pour 
lesquelles  chaque  catégorie  de  centres  de  formation 
visée à l'alinéa 1er est compétente. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.105 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.106.

« Art. D.106

Pour remplir les conditions d'agrément, le centre de 
formation qui ne dispose pas d'un siège social en région 
de  langue  française,  selon  la  procédure  fixée  par  le 
Gouvernement,  s'il  a  son  siège  social  ou  son 
immatriculation à la Banque-Carrefour des Entreprises 
comme personne physique ou comme personne morale, 
soit  en  région  de  langue  néerlandaise,  soit  en  région 
bilingue  de  Bruxelles-Capitale  ou  soit  en  région  de 
langue allemande, démontre qu'il répond, au sein de sa 
région  linguistique,  à  des  conditions  d'agrément 
équivalentes  à  celles  déterminées  par  ou  en  vertu  du 
présent chapitre.

Pour remplir les conditions d'agrément, le centre de 
formation qui a son siège social à l'étranger et au sein de 
l'Espace économique européen, selon la procédure fixée 
par  le  Gouvernement, démontre qu'il  répond dans son 
pays à des conditions d'agrément équivalentes à celles 
déterminées par ou en vertu du présent chapitre et ce, 
sans discrimination directe ou indirecte fondée sur l'État 
dont provient l'opérateur de formation qui sollicite un 
agrément.

Pour remplir les conditions d'agrément, le centre de 
formation qui a son siège social à l'étranger et en dehors 
de  l'Espace  économique  européen,  selon  la  procédure 
fixée  par  le  Gouvernement,  satisfait  aux  conditions 
d'agrément  déterminées  par  ou  en  vertu  du  présent 
chapitre et apporte la preuve qu'il preste le même type 
de  services  dans  son  pays  d'origine  et  ce,  sans 
discrimination directe ou indirecte fondée sur l'État dont 
provient  l'opérateur  de  formation  qui  sollicite  un 
agrément. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.106 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.107.
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Section 4. Les subventions des centres de  
formation

« Art. D.107

Le Gouvernement peut octroyer, selon les modalités 
qu'il  détermine,  des  subventions  aux  centres  de 
formation professionnelle agréés.

Il tient compte pour la fixation de la subvention : 
1° de la rémunération des formateurs, des maîtres 

de stage et des conférenciers ;
2° des frais de fonctionnement et d'organisation ;
3° des indemnités des participants aux journées de 

perfectionnement ;
4° les  indemnités  versées  par  les  centres  de 

formation  aux  stagiaires  en  fonction  de  la  durée  du 
stage, tel que défini par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.107 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.108.

« Art. D.108

§1er.  Pour la subvention visée à l'article D.107, le 
taux de subside est de minimum 10 pour-cent du coût de 
gestion et ne peut pas dépasser les coûts de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 1er. 

§2.  Le  centre  de  formation  peut  fixer  le  montant 
d'une  cotisation  à  charge  des  agriculteurs  pour  le 
financement  de  ses  activités  suivant  les  modalités 
déterminées par le Gouvernement.

Le montant de cette cotisation ne peut dépasser le 
montant des frais réellement encourus par le centre de 
formation pour s'acquitter de ses missions et pour autant 
que les frais pris en charge par la cotisation ne fassent à 
aucun moment l'objet d'une double subvention ou d'un 
remboursement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.108 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.109.

Section 5. Les associations d'hobbyistes

« Art. D.109

§1er.  Afin de bénéficier  des  subventions visées  au 
paragraphe  3,  les  associations  d'hobbyistes  visées  à 
l'article  D.100  respectent  les  conditions  d'agrément 
suivantes :

1° avoir pour objectif la formation des hobbyistes, 
au sens de l'article D.98 ;

2° ne poursuivre aucun but lucratif ;

3° avoir un siège d'activité principale en région de 
langue française.

§2.  La  demande  d'agrément  d'une  association 
d'hobbyistes est introduite selon les modalités fixées par 
le Gouvernement.

§3.  Le  Gouvernement  peut  octroyer,  selon  les 
modalités  qu'il  détermine,  des  subventions  aux 
associations d'hobbyistes agréées.

Il tient compte pour la fixation de la subvention : 
1° de la rémunération des formateurs ;
2° des frais de fonctionnement et d'organisation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.109 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.110.

« Art. D.110

§1er.  Pour la subvention visée à l'article D.109, le 
taux de subside est de minimum 10 pour-cent du coût de 
gestion et ne peut pas dépasser les coûts de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 1er. 

§2.  Les  associations  d'hobbyistes  peuvent  fixer  le 
montant d'une cotisation à charge des hobbyistes pour le 
financement  de  leurs  activités  suivant  les  modalités 
déterminées par le Gouvernement.

Le montant de cette cotisation ne peut dépasser le 
montant des frais réellement encourus par l'association 
d'hobbyistes pour s'acquitter de ses missions pour autant 
que les frais pris en charge par la cotisation ne fassent à 
aucun moment l'objet d'une double subvention ou d'un 
remboursement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.110 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.111.

Section 6. Commission de la formation agricole et  
dispositions diverses

« Art. D.111

§1er.  Il  est  institué  une  commission,  dénommée 
Commission de la formation agricole,  qui  est  chargée 
de :

1° remettre  au  Gouvernement,  à  la  demande  de 
l'Administration, un avis motivé concernant l'octroi, le 
renouvellement ou le refus d'agrément lorsque celle-ci 
estime qu'un ou plusieurs critères d'agrément fixés par 
ou en vertu du présent chapitre ne sont pas remplis ;

2° se réunir à la demande d'un de ses membres qui 
aurait  pris  connaissance  de  faits  qui  relèvent  des 
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infractions  ou  des  manquements  aux  dispositions  du 
chapitre,  d'analyser  la  situation  et  d'informer  le 
Gouvernement et l'Administration des faits de la cause ;

3° remettre,  d'initiative  ou  sur  demande  du 
Gouvernement,  des  avis  motivés  sur  des  projets  ou 
propositions  de  décret  et  sur  des  projets  d'arrêté 
concernant  la  formation  professionnelle  dans 
l'agriculture ;

4° l'élaboration  pour  le  Comité  stratégique  de 
l'agriculture  des  lignes  prospectives  en  matière  de 
formation pour les personnes visées à l'article D.98 ;

5° de  remettre  annuellement  au  Comité 
stratégique de l'agriculture un rapport  d'évaluation des 
programmes et des stages de formation.

§2. La Commission est  composée au minimum de 
onze membres effectifs et de onze membres suppléants 
nommés par le Gouvernement, dont :

1° cinq  membres  et  autant  de  suppléants 
représentant  les  centres  de  formation  professionnelle 
agricole,  dont  un  représentant  des  mouvements  de 
jeunesse  agricole,  une  représentante  des  associations 
féminines  agricoles  et  un  représentant  du  secteur  de 
l'agriculture biologique ;

2° un  membre  et  un  suppléant  représentant  le 
Service public wallon de l'Emploi et  de la Formation, 
« FOREm » ;

3° un  membre  et  un  suppléant  représentant 
l'Institut  wallon  de  Formation  en  Alternance  et  des 
indépendants et Petites et Moyennes Entreprises ;

4° un  membre  et  un  suppléant  représentant  les 
services  de  l'Administration  wallonne  compétents  en 
matière d'emploi et de formation professionnelle ;

5° un  membre  et  un  suppléant  représentant  les 
services  de  l'Administration  wallonne  compétents  en 
matière d'agriculture ;

6° un  membre  et  un  suppléant  représentant  les 
associations d'hobbyistes ;

7° un  membre  et  un  suppléant  représentant  la 
recherche scientifique.

En  outre,  sont  désignés  pour  assister  avec  voix 
consultative à la Commission :

1° un  membre  et  un  suppléant  représentant  le 
Ministre ayant la formation dans ses attributions ;

2° un  membre  et  un  suppléant  représentant  le 
Ministre qui a l'agriculture dans ses attributions ;

3° un  membre  et  un  suppléant  représentant  les 
Ministres  ayant  l'économie  et  l'environnement  dans 
leurs  attributions,  le  siège  effectif  revenant  au 
représentant  du  Ministre  concerné  par  les  points  de 
l'ordre du jour de la Commission ;

4° un  membre  et  un  suppléant  représentant  le 
Ministre  qui  exerce  la  politique  de  la  santé 
conformément à l'article 3, 6°, du décret II du 22 juillet 
1993 attribuant l'exercice de certaines compétences de 
la Communauté française à la Région wallonne et à la 
Commission communautaire française. 

§3. Le Conseil économique et social de Wallonie est 
chargé d'assurer le secrétariat  de la Commission de la 
formation agricole. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.111 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.112.

« Art. D.112

L'Administration est chargée :
1° d'assurer les missions relatives à la fonction de 

gestion des dossiers ;
2° de remettre au Gouvernement une proposition 

motivée  concernant  l'octroi,  le  renouvellement  ou  le 
refus de l'agrément, en appliquant les critères fixés par 
ou en vertu du présent chapitre ;

3° dans tous les cas où elle l'estimera nécessaire 
ainsi  que  dans  ceux  où  les  critères  fixés  en  vue 
d'octroyer,  de  renouveler  ou  de  refuser  l'agrément  ne 
sont  pas  rencontrés,  de  solliciter  auprès  de  la 
Commission  un avis  motivé  dans  le  délai  fixé  par  le 
Gouvernement avant de transmettre le dossier à celui-ci;

4° de développer la  coopération et  le partenariat 
avec les opérateurs de la formation initiale et continuée, 
entre autres en matière de validation des compétences et 
d'accompagnement pédagogique ;

5° d'assurer les missions relatives à la fonction de 
contrôle et de surveillance ;

6° de  promouvoir  l'ensemble  de  la  formation 
professionnelle en agriculture. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.112 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.113.

« Art. D.113

Le Gouvernement est habilité à prendre les mesures 
nécessaires à l'accomplissement des missions relatives 
aux  contrôles  et  à  la  surveillance  des  dispositions  du 
présent  chapitre  en ce  compris  à  la  vérification de  la 
compétence des formateurs. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.113 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.114.

« Art. D.114

S'il  n'est  plus  satisfait  aux  conditions  du  présent 
chapitre et de ses arrêtés d'exécution, le Gouvernement 
peut  suspendre  ou  retirer  l'agrément  des  centres  de 
formation,  des  associations  d'hobbyistes  et  des 
personnes visées à l'article D.102, paragraphes 1er et 2, 
ainsi que suspendre ou retirer le droit aux subventions 
accordées  aux  centres  de  formation,  aux  associations 
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d'hobbyistes  et  aux  personnes  visées  à  l'article  D.99, 
paragraphe  1er  et  2  et  à  l'article  D.100,  selon  les 
modalités qu'il détermine. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.114 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.115.

Chapitre 3. Services d'accompagnement de 
l'agriculteur

Section 1e. Services de remplacement de  
l'agriculteur

« Art. D.115

Le  Gouvernement  agrée  les  services  de 
remplacement de l'agriculteur ou leurs fédérations selon 
les modalités déterminées aux articles D.5 à D.9. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.115 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.116.

« Art. D.116

Le Gouvernement peut accorder une subvention aux 
services de remplacement de l'agriculteur agréés ou aux 
fédérations  agréées  de  services  de  remplacement  de 
l'agriculteur,  pour  contribuer  à  la  couverture  de  leurs 
coûts de gestion. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.116 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.117.

« Art. D.117

§1er.  Pour la subvention visée à l'article D.116, le 
taux de subside est de minimum 10 pour-cent du coût de 
gestion et ne peut pas dépasser les coûts de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 1er. 

Les conditions d'octroi prévoient :
1° le montant maximum de l'aide par année et par 

agent de remplacement ;
2° le  nombre  d'agents  de  remplacement  par 

membres agriculteurs ;
3° des catégories de motifs de remplacement avec 

pour chacune, des règles spécifiques quant aux heures et 
prestations effectuées.

Les  catégories  visées  à  l'alinéa  2,  3°,  incluent,  de 
manière non limitative :

1° le décès,  la maladie,  l'accident,  y compris les 
dégâts d'eau, l'incendie ou la tempête ;

2° la formation professionnelle ;
3° les événements familiaux ;
4° la  participation  comme  membres  effectifs  ou 

suppléants aux réunions du Collège des producteurs ou 
la participation comme président, secrétaire ou trésorier 
aux réunions d'un comice agricole ;

5° les vacances et loisirs.

Le Gouvernement est habilité à définir de nouvelles 
catégories.

§2. Le Gouvernement peut  prévoir  le  paiement de 
l'aide en plusieurs tranches. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.117 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.118.

« Art. D.118

Le service  de remplacement peut  fixer  le montant 
d'une  cotisation  à  charge  des  agriculteurs  pour  le 
financement  de  ses  activités  suivant  les  modalités 
déterminées par le Gouvernement.

Ce montant  ne peut  dépasser  le  montant  des  frais 
réellement encourus par l'organisme pour s'acquitter de 
ses missions et pour autant que les frais pris en charge 
par la cotisation ne fassent à aucun moment l'objet d'une 
double subvention ou d'un remboursement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.118 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.119.

Section 2. Services de conseils aux agriculteurs en  
difficulté

« Art. D.119

Le Gouvernement peut accorder une subvention aux 
services de conseils aux agriculteurs en difficulté pour 
contribuer à la couverture de leurs coûts de gestion. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.119 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.120.

« Art. D.120

Le  Gouvernement  peut  subsidier  les  services  de 
conseils aux agriculteurs en difficulté pour les missions 
suivantes :

1° l'accompagnement  des  agriculteurs  en 
difficulté ;

P.W.- C.R.I. N° 14 (2013-2014) - Mercredi 26 mars 2014 54



2° la  sensibilisation  et  la  formation  des  acteurs 
ruraux à la prévention des difficultés encourues par le 
secteur agricole ;

3° l'aide au traitement de la dette et la prévention 
de la précarité ;

4° la promotion des aides et ressources existantes ;
5° la constitution de bases de données, indicateurs 

et recommandations. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.120 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.121.

« Art. D.121

Pour la subvention visée à l'article D.119, le taux de 
subside est de minimum 10 pour-cent du coût de gestion 
et ne peut pas dépasser les coûts de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.121 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.122.

« Art. D.122

Le service  de  conseil  peut  fixer  le  montant  d'une 
cotisation à charge des agriculteurs pour le financement 
de ses activités suivant les modalités déterminées par le 
Gouvernement.

Ce montant  ne peut  dépasser  le  montant  des  frais 
réellement encourus par l'organisme pour s'acquitter de 
ses missions et pour autant que les frais pris en charge 
par la cotisation ne fassent à aucun moment l'objet d'une 
double subvention ou d'un remboursement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.122 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.123.

Section 3. Services d'accompagnement à la  
sécurité au travail 

« Art. D.123

Le Gouvernement  peut  accorder  une  subvention  à 
des  services  d'accompagnement  à  la  sécurité  du 
travail. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.123 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.124.

« Art. D.124

Le  Gouvernement  peut  subsidier  les  services 
d'accompagnement  à  la  sécurité  au  travail  pour  les 
missions suivantes :

1° les visites en exploitation ;
2° la sensibilisation et la formation à la sécurité au 

travail ;
3° la réalisation et la diffusion d'enquêtes sur les 

accidents du travail et la santé. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.124 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.125.

« Art. D.125

Pour la subvention visée à l'article D.123, le taux de 
subside est de minimum 10 pour-cent du coût de gestion 
et ne peut pas dépasser les coûts de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.125 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.126.

« Art. D.126

Le service d'accompagnement peut fixer le montant 
d'une  cotisation  à  charge  des  agriculteurs  pour  le 
financement  de  ses  activités  suivant  les  modalités 
déterminées par le Gouvernement.

Ce montant  ne peut  dépasser  le  montant  des  frais 
réellement encourus par l'organisme pour s'acquitter de 
ses missions et pour autant que les frais pris en charge 
par la cotisation ne fassent à aucun moment l'objet d'une 
double subvention ou d'un remboursement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.126 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.127.

Section 4. Système de conseil agricole

« Art. D.127

§1er. Le Gouvernement met en place un système de 
conseil  agricole  au  sens  de  la  réglementation 
européenne.

Il peut prévoir que ce système de conseil agricole est 
assuré par des organismes privés ou l'administration.
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Les  organismes  de  conseil  agricole  conseillent  les 
agriculteurs  en  matière  de  gestion  des  terres  et  des 
exploitations.

§2. Le système de conseil couvre :
1° les arrêtés pris en exécution des articles D.250 

et D.251 ;
2° le développement de l'activité économique des 

exploitations agricoles ;
3° les matières déterminées par le Gouvernement 

aux fins d'atteindre les objectifs visés à l'article D.1er, 
paragraphe 3 ;

4° les matières déterminées par la réglementation 
européenne. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.127 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.128.

« Art. D.128

Le  Gouvernement  agrée  les  organismes  privés  de 
conseil conformément aux articles D.5 à D.9.

Le Gouvernement publie  annuellement la liste  des 
organismes de conseil agréés. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.128 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.129.

« Art. D.129

Le Gouvernement détermine les conditions d'octroi 
des  subventions  octroyées  aux  organismes  de  conseil 
agricole privés agréés ou aux fédérations agréées.

Le taux de subside est de minimum 10 pour-cent du 
coût de gestion et ne dépasse pas le coût de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 2. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.129 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.130.

« Art. D.130

§1er. L'agriculteur peut utiliser le système de conseil 
agricole sur une base volontaire.

§2. Le Gouvernement peut déterminer des catégories 
de bénéficiaires prioritaires pour l'accès au système de 
conseil agricole.

Le  Gouvernement  s'assure  que  la  priorité  est 
accordée aux agriculteurs dont l'accès à un service de 
conseil autre que le système de conseil agricole est le 
plus limité.

§3.  Le  Gouvernement  garantit  aux  bénéficiaires 
l'accès à un service de conseil qui tienne compte de la 
situation particulière de leur exploitation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.130 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.131.

« Art. D.131

L'organisme de conseil agréé peut fixer le montant 
d'une  cotisation  à  charge  des  agriculteurs  pour  le 
financement  de  ses  activités  suivant  les  modalités 
déterminées par le Gouvernement.

Ce montant  ne peut  dépasser  le  montant  des  frais 
réellement encourus par l'organisme pour s'acquitter de 
ses missions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.131 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.132.

« Art. D.132

Les  organismes  agréés  en  tant  que  système  de 
conseil  agricole ne communiquent aucune information 
ou donnée personnelle ou individuelle qu'ils obtiennent 
dans le cadre de leur activité de conseil à des personnes 
autres  que  l'agriculteur  assumant  la  gestion  de 
l'exploitation  concernée,  sauf  en  cas  d'irrégularité  ou 
d'infraction constatée dans le  cadre de leur  activité  et 
dans  le  respect  des  législations  européennes  en  la 
matière. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.132 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.133.

« Art. D.133

En cas  de  non-respect  des  obligations  prévues  au 
chapitre 3, l'organisme agréé voit son subside réduit ou 
retiré  en fonction de la gravité  du manquement à  ses 
obligations. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.133 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.134.
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TITRE 5. LES PRODUITS VÉGÉTAUX

Chapitre 1er. Les productions végétales

« Art. D.134

Le Gouvernement est habilité, en ce qui concerne les 
activités visées à l'article D.2 et les produits végétaux 
qui  résultent  de  ces  activités,  à  prendre  toutes  les 
mesures pour :

1° déterminer les conditions dans lesquelles sont 
accomplis les actes réalisés dans ce cadre et soumettre 
ces  actes  ou  l'auteur  de  ces  actes  à  un  contrôle,  un 
enregistrement,  un  agrément  ou  une  autorisation 
préalable  et  en  arrêter  les  conditions  d'octroi,  de 
modification,  de  maintien,  de  prolongation,  de 
restriction, d'extension, de suspension, de levée ou de 
retrait ;

2° déterminer  les  exigences  en  matière  de 
production,  de  débarquement,  de  transformation,  de 
traitement, d'échantillonnage, d'analyse, de composition, 
de présence de résidus, de conservation, de transport, de 
manipulation,  de  fabrication,  de  préparation,  de 
stockage,  d'usage,  de  classification,  de  qualité,  de 
quantité, de taille, de poids, de forme, de prélèvement, 
de  prix,  de  retenue,  de  bonification,  de  subside, 
d'origine,  de  provenance,  de  triage,  d'emballage,  de 
présentation,  de  conditionnement  et  de  publicité 
auxquelles  les  produits  issus  d'une  activité  agricole 
satisfont pour autant que ces exigences soient imposées 
en vue de rencontrer un niveau de qualité donné pour les 
produits  concernés,  en  vue  de  l'amélioration  de  cette 
qualité  ou  de  l'amélioration  des  techniques  de 
production ;

3° déterminer les marques, plombs, scellés, labels, 
étiquettes,  certificats,  attestations,  écriteaux,  signes, 
emballages,  dénominations  ou  autres  indications  ou 
documents  établissant  ou  attestant  que  les  conditions 
visées aux 1° et 2° sont réunies ;

4° préserver  et  améliorer  la  diversité  génétique 
des plantes cultivées, soutenir et réguler la reproduction 
et  l'amélioration  génétique  des  végétaux  et  produits 
végétaux ;

5° assurer  l'exécution  et  le  respect  des 
réglementations prises en vertu des 1°, 2° et 4°, par les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, et les conditions 
d'agrément  des  organismes  auxquels  il  choisit  de 
déléguer ces mesures ;

6° fixer  les  rémunérations,  rétributions,  droits, 
taxes, retenues et suppléments qui peuvent être exigés 
pour  l'exécution  des  mesures  mentionnées  dans  le 
présent titre et ses arrêtés d'exécution ;

7° soutenir  la  gestion  des  risques  par  la 
prévention,  la  diversification et  l'indemnisation en cas 
de  circonstances  exceptionnelles  définies  par  le 
Gouvernement ;

8° décider de soumettre les semences et plants à 
un contrôle facultatif ou obligatoire concernant l'origine, 
l'identité, la pureté d'espèces et de variété, ainsi que la 
qualité ;

9° fixer  les  critères  de  caractérisation  et 
d'admission  à  la  commercialisation  d'une  variété 
végétale ;

10° maintenir  et  caractériser  les  collections 
d'espèces dans un objectif de préservation de la diversité 
génétique.

Les conditions énoncées à l'alinéa 1er, 3°, visent à 
fixer  des  exigences  minimales  d'application  générale 
pour  les  produits  concernés  afin  d'être  mis  dans  le 
commerce,  acquis,  offerts,  exposés  en  vente,  détenus, 
préparés, transportés, vendus, livrés, cédés à titre gratuit 
ou onéreux, importés, exportés ou être admis en transit. 
Ces  conditions  peuvent  aussi  viser  à  établir  une 
distinction sur la base de différences de qualité ou de 
caractéristiques  entre  les  produits  mis  dans  le 
commerce. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.134 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.135.

Chapitre 2. La coexistence des cultures 
génétiquement modifiées avec les cultures 
conventionnelles et les cultures biologiques

Section 1. Objet et définitions

« Art. D.135

Le présent  chapitre  fixe  les  règles  de  coexistence 
entre  les  cultures  conventionnelles,  les  cultures 
biologiques et les cultures génétiquement modifiées, en 
ce  compris  pour  la  sylviculture,  en  conformité  avec 
l'article  26bis de  la  Directive  2001/18/CE,  tel  que 
modifié par l'article 43 du Règlement (CE) n°1829/2003 
du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 
2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments 
pour  animaux  génétiquement  modifiés,  autorisant  les 
États  membres  de  l'Union  européenne  à  prendre  les 
mesures nécessaires pour éviter la présence accidentelle 
d'organismes  génétiquement  modifiés  dans  d'autres 
produits.

Un premier objectif de ce chapitre est de préserver la 
liberté de choix des producteurs pour un type de culture 
et  la  liberté  de  choix  des  consommateurs  pour  les 
produits qu'ils consomment. 

Un second objectif de ce chapitre est de prévenir, et, 
le cas échéant, de compenser, la perte économique qui 
pourrait  survenir  du  fait  de  la  présence  fortuite  de 
plantes  génétiquement  modifiées  dans  une  culture 
conventionnelle ou une culture biologique. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.135 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.136.
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« Art. D.136

Aux  fins  du  présent  chapitre  et  de  ses  arrêtés 
d'application, il faut entendre par : 

1° autorité de contrôle : le service désigné par le 
Gouvernement  pour  contrôler  l'application  du  présent 
chapitre ;

2° distance  de  séparation :  distance  minimale  à 
respecter  entre  la  ligne  périphérique  d'une  culture  de 
plantes génétiquement modifiées et la ligne périphérique 
la  plus  proche  d'une  culture  conventionnelle  ou 
biologique de plantes génétiquement compatibles avec 
ces plantes génétiquement modifiées ;

3° événement génétique : la combinaison de gènes 
caractérisant  la  modification  génétique  d'une  plante 
génétiquement modifiée ;

4° fonds : le « fonds budgétaire de la qualité des 
produits animaux et végétaux » visé à l'article D.189 ;

5° identificateur  unique :  identificateur  attribué 
aux organismes génétiquement modifiés tel que défini à 
l'article  3,  4,  du  Règlement  (CE)  n°1830/2003  du 
Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 
concernant la traçabilité et l'étiquetage des organismes 
génétiquement  modifiés  et  la  traçabilité  des  produits 
destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à 
partir  d'organismes  génétiquement  modifiés  et  dans 
l'annexe  au  Règlement  (CE)  n°65/2004 du  14  janvier 
2004  instaurant  un  système  pour  l'élaboration  et 
l'attribution d'identificateur unique pour les organismes 
génétiquement modifiés ;

6° mise en culture : toute mise en croissance d'un 
matériel végétal ;

7° plante  génétiquement  compatible :  une  plante 
non génétiquement modifiée qui peut intégrer par voie 
sexuelle dans son génome du matériel génétique d'une 
plante génétiquement modifiée ;

8° plante génétiquement modifiée, P.G.M. : plante 
ou  partie  de  plante,  capable  de  se  reproduire  ou  de 
transférer  du  matériel  génétique,  et  dont  le  matériel 
génétique a été modifié d'une manière qui ne s'effectue 
pas naturellement par multiplication ou recombinaison 
naturelle, en concordance avec la définition d'O.G.M. de 
l'article  2,  2°,  de  l'arrêté  royal  du  21  février  2005 
réglementant  la  dissémination  volontaire  dans 
l'environnement  ainsi  que  la  mise  sur  le  marché 
d'organismes génétiquement modifiés ou de produits en 
contenant ;

9° producteur : toute personne morale ou physique 
qui met en place une culture pour son compte, qu'elle 
réalise  ou  non  elle-même  les  travaux  agricoles,  les 
opérations de transport et de stockage y afférents ;

10° producteur  voisin :  tout  producteur  exploitant 
au  moins  une  parcelle  agricole  dont  les  limites 
s'étendent en deçà de la distance de séparation ;

11° requérant :  tout  producteur  de  cultures 
conventionnelles  ou  biologiques  introduisant  une 
demande de compensation pour perte économique.

Aux fins de l'alinéa 1er, 8°, ne sont pas considérées 
comme génétiquement  modifiées  les  plantes  obtenues 
par  mutagenèse ou par  fusion cellulaire,  y compris la 

fusion  de  protoplastes,  de  cellules  végétales 
d'organismes  qui  peuvent  échanger  du  matériel 
génétique par des méthodes de sélection traditionnelles 
conformément à l'annexe Ire, b, de l'arrêté royal du 21 
février  2005  réglementant  la  dissémination  volontaire 
dans l'environnement  ainsi  que la  mise sur  le  marché 
d'organismes génétiquement modifiés ou de produits en 
contenant. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.136 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.137.

Section 2. Champ d'application

« Art. D.137

Le présent chapitre s'applique à tout producteur de 
cultures  génétiquement  modifiées  établies  à  partir  de 
variétés  dont  la  mise  sur  le  marché  a  été  autorisée 
conformément à la législation européenne et aux textes 
nationaux qui la transposent.

Le  présent  chapitre  s'applique  aux  personnes  et 
entreprises qui assurent le transport, le stockage ou la 
transformation des P.G.M. dans la mesure où ces plantes 
peuvent  constituer  une source  de présence  fortuite  de 
P.G.M. dans une culture conventionnelle ou une culture 
biologique.

Le présent chapitre s'applique au propriétaire de la 
terre sur laquelle une culture de P.G.M. a été mise en 
place,  ainsi  qu'aux  propriétaires  des  terres  situées  en 
deçà de la distance de séparation.

Le  présent  chapitre  s'applique  aux  producteurs  de 
cultures biologiques ou conventionnelles qui exploitent 
des parcelles situées en deçà de la distance de séparation 
d'une culture de plantes génétiquement modifiées, ainsi 
qu'à tout producteur qui souhaite faire valoir son droit à 
une  compensation  à  charge  du  fonds  pour  une  perte 
économique survenue du fait de la présence fortuite de 
plantes  génétiquement  modifiées  dans  une  culture 
conventionnelle ou une culture biologique. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.137 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.138.

Section 3. Mise en culture, notifications et  
obligations des producteurs et des entreprises

Sous-section 1e. Principe

« Art. D.138

Sans  préjudice  des  compétences  des  autorités 
fédérales  et  communautaires  en  matière  d'autorisation 
de mise sur le marché d'O.G.M. en tant que produits ou 
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éléments de produits, chaque mise en culture de plantes 
génétiquement modifiées sur le territoire de la Région 
wallonne nécessite l'inscription préalable de la parcelle 
concernée  auprès  de  l'autorité  de  contrôle,  dans  le 
respect  de  la  procédure  visée  aux  articles  D.139  à 
D.141.

L'inscription est prise pour une culture déterminée, 
dans un champ clairement défini et délimité, pour une 
saison culturale.

La  procédure  d'instruction  du  dossier  d'inscription 
par l'autorité de contrôle vise uniquement à vérifier que 
les  notifications  prescrites  à  l'article  D.139  ont  été 
effectuées  et  que  le  dossier  comprend  les  pièces  et 
informations requises mentionnées à l'article D.141. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.138 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.139.

Sous-section 2. Notifications aux tiers

« Art. D.139

Le producteur  qui a  l'intention de mettre  en place 
une  culture  génétiquement  modifiée  notifie 
préalablement cette intention :

1° à tous les producteurs voisins ; 
2° à tous les producteurs avec lesquels il partage 

habituellement du matériel agricole, que ce matériel soit 
ou non sa propriété ; 

3° au propriétaire de la terre ou à toute personne 
physique ou morale dont il a obtenu le droit d'exploiter 
la terre sur laquelle il a l'intention de mettre en place la 
culture,  s'il  n'est  pas  lui-même  propriétaire  de  cette 
terre.

Aux fins de l'alinéa 1er, 1°, la liste des producteurs 
voisins est fournie, à titre indicatif, par l'administration 
aux producteurs qui en font la demande.

La  notification  préalable  ne  s'applique  pas  aux 
producteurs  visés  à  l'alinéa  1er,  2°,  si  le  matériel  est 
partagé par l'intermédiaire d'une entreprise agricole.

Le  Gouvernement  détermine  la  forme,  le  contenu 
minimal et les modalités de notifications. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.139 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.140.

Sous-section 3. La demande d'inscription

« Art. D.140

La demande d'inscription visée à l'article D.138 est 
adressée à l'autorité de contrôle suivant les modalités et 
la forme déterminées par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.140 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.141.

« Art. D.141

La demande d'inscription comprend :
1° l'identité  complète  du  producteur  demandeur, 

qui comprend son numéro d'agriculteur ;
2° une  carte  détaillée  au  1/5000e  identifiant  la 

parcelle  concernée  par  la  demande  ainsi  que  les 
parcelles  dont  les  limites  s'étendent  en  deçà  de  la 
distance de séparation avec le nom de leur exploitant, 
telles  que  définies  dans  la  demande  unique  la  plus 
récente à la disposition du producteur ;

3° le nom de l'espèce qui est semée ou plantée ;
4° l'identificateur  unique  de  la  plante 

génétiquement modifiée ainsi que le nom de la variété 
qui sera cultivée ;

5° la période de mise en culture ;
6° l'engagement  écrit  de chacun des  producteurs 

voisins soit :
a) à ne pas cultiver sur ses terres la même année 

culturale une culture conventionnelle ou biologique 
d'une  espèce  végétale  génétiquement  compatible 
avec la culture génétiquement modifiée envisagée ;

b)  pour  les  espèces  qui  ne  produisent  pas  de 
repousses  nécessitant  un  suivi  en  matière  de 
coexistence lors des saisons culturales postérieures à 
leur  culture,  telles  que  déterminées  par  le 
Gouvernement,  à  cultiver  sur  ses  terres  la  même 
année  culturale  une  culture  conventionnelle  d'une 
espèce  végétale  génétiquement  compatible  avec  la 
culture génétiquement modifiée envisagée et dont la 
récolte  est  utilisée  ou  commercialisée  étiquetée 
comme contenant des O.G.M. ;
7° à  défaut  des  engagements  écrits  repris  aux 

repris au 6°, a) ou b), la demande comprend la preuve 
de la notification de l'intention de culture conformément 
à l'article D.139, alinéa 1er, 1° ;

8° une déclaration stipulant  que  les  notifications 
mentionnées à l'article D.139, alinéa 1er, 2° et 3°, ont 
été effectuées, dans la mesure où ces notifications sont 
requises ;

9° un  engagement  à  respecter  les  conditions 
d'exploitation définies conformément à l'article D.148.

Dans  le  cas  mentionné  à  l'alinéa  1er,  6°,  b, 
l'étiquetage de la culture comme contenant des O.G.M. 
est requis, conformément à la législation européenne en 
vigueur.  Le  producteur  qui  prend  cet  engagement  ne 
peut pas faire valoir un droit à une compensation pour 
l'éventuelle  perte  économique  résultant  de  l'obligation 
d'étiquetage. »
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- Pas d'objection ?

- L'article D.141 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.142.

Sous-section 4. Instruction de la demande

« Art. 142

§1er. Si le dossier d'inscription est envoyé ou remis 
en violation des articles  D.140 et  D.141,  l'autorité  de 
contrôle  envoie  au  demandeur,  dans  les  huit  jours  à 
dater  de  la  réception  de  la  demande,  un  courrier 
précisant  les  documents  ou  informations  manquants 
ainsi que le délai pour communiquer ces informations et 
documents. L'échéance du délai ne peut avoir lieu après 
la date limite d'inscription déterminée par espèce par le 
Gouvernement en application de l'article D.140.

§2. Seuls les  dossiers envoyés après la  date limite 
d'inscription  mentionnée  au  paragraphe  1er  sont 
irrecevables.

§3. Si le dossier d'inscription comprend les pièces et 
informations  requises,  l'autorité  de  contrôle  notifie 
l'inscription de la culture au producteur demandeur au 
plus tard quarante-cinq jours avant la date de référence 
des semis, fixée par espèce par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.142 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.143.

Sous-section 5. Cotisation

« Art. D.143

Tout  producteur  qui  inscrit  une  culture  de  plantes 
génétiquement modifiées auprès de l'autorité de contrôle 
cotise au fonds.

Lorsque l'autorité de contrôle notifie l'inscription de 
la  culture  au  producteur  demandeur  conformément  à 
l'article D.142, elle précise le montant de la cotisation à 
verser par ce producteur. Aussi longtemps que le fonds 
n'est  pas  crédité du montant exact  de la  cotisation, la 
culture ne peut pas être mise en place. Toute cotisation 
versée  tardivement  est  remboursée,  moyennant 
déduction des frais de dossier.

Tout  producteur  qui  décide  de  ne  plus  mettre  en 
culture  des  plantes  génétiquement  modifiées  sur  une 
parcelle inscrite, pour quelque raison que ce soit, notifie 
immédiatement cette décision à l'autorité de contrôle. La 
cotisation  est  dans  ce  cas  remboursée,  moyennant 
déduction des frais de dossier. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.143 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.144.

« Art. D.144

La cotisation au fonds mentionnée à l'article D.143 
comprend deux volets :

1° les  frais  administratifs,  fixés  par  le 
Gouvernement, qui couvrent :

a)  les  frais  de  contrôle  sur  le  terrain  fixés  par 
espèce  en  fonction  de  l'étendue  de  la  parcelle  à 
contrôler ;

b) les frais de dossier ;
2° les frais de solidarité,  qui alimentent le fonds 

destiné  à  compenser  les  pertes  économiques  des 
producteurs requérants.

Aux fins de l'alinéa 1er, 2°, les frais sont couverts 
par  un  montant  payé  par  les  producteurs,  propre  à 
chaque espèce cultivée, et défini par le Gouvernement 
par hectare et par parcelle. Ils sont réduits de 50 pour-
cent si le producteur exploite toutes les parcelles dont 
les  limites  s'étendent  en  deçà  de  la  distance  de 
séparation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.144 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.145.

« Art. D.145

Trois ans après la première inscription d'une culture 
de  plantes  génétiquement  modifiées  dans  le  cadre  du 
présent chapitre, et par intervalle de trois ans successifs, 
le Gouvernement réalise si nécessaire un ajustement des 
montants des cotisations en fonction des coûts réels des 
contrôles  sur  le  terrain  et  des  montants  réels  des 
compensations versées, en tenant compte de la nécessité 
de garder une réserve par espèce.

Les  montants  peuvent  être  réévalués  plus 
fréquemment  par  le  Gouvernement  si  les  cotisations 
versées au fonds ne compensent pas les compensations 
versées par ce fonds. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.145 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.146.

« Art. D.146

Tout  arrêté  du  Gouvernement  pris  en  vertu  des 
articles D.144 et D.145 est censé n'avoir jamais produit 
d'effet s'il n'a pas été confirmé par le Parlement dans les 
dix-huit mois à compter de son entrée en vigueur. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.146 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article D.147.

« Art. D.147

De par sa demande sur la base de l'article D.140, le 
producteur autorise  la  mise à la  disposition du public 
par  l'autorité  de  contrôle  des  informations  reprises  à 
l'article D.141, alinéa 1er, 2° à 5°, associées à son nom 
ou à la raison sociale de sa société, ainsi qu'à l'adresse 
de son siège d'exploitation. Le Gouvernement détermine 
quelles informations sont rendues publiques, en quelles 
circonstances et selon quelles modalités, en conformité 
avec  le  droit  d'accès  à  l'information  en  matière 
d'environnement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.147 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.148.

Sous-section 6. Conditions d'exploitation

« Art. D.148

§1er. Sans préjudice des compétences des autorités 
fédérales en matière de mise sur le marché d'O.G.M. en 
tant  que  produits  ou  éléments  de  produits,  le 
Gouvernement  détermine,  en  fonction  des  espèces 
cultivées,  les  conditions  d'exploitation  des  cultures 
génétiquement modifiées  qui concourent  aux objectifs 
mentionnés à l'article D.135, alinéas 2 et 3.

§2.  Les  conditions  d'exploitation  mentionnées  au 
paragraphe 1er comprennent :

1° la distance de séparation entre les cultures de 
plantes  génétiquement  modifiées  et  les  cultures 
conventionnelles,  ainsi  que  la  distance  de  séparation 
entre les cultures de plantes génétiquement modifiées et 
les cultures biologiques ;

2° les obligations qui incombent au producteur qui 
exploite une terre ayant préalablement porté une culture 
génétiquement  modifiée,  et,  le  cas  échéant,  au 
propriétaire de cette terre ;

3° toute opération liée à la culture, quel que soit le 
mode de culture, depuis la réception des semences ou du 
matériel de plantation jusqu'à la récolte ;

4° toute  opération  nécessaire  en  raison  des 
caractéristiques de l'espèce cultivée à exécuter avant la 
culture ;

5° toute  opération  nécessaire  en  raison  des 
caractéristiques de l'espèce cultivée à exécuter après la 
récolte de la culture ;

6° toute mesure visant à prévenir la dissémination 
fortuite  de  plantes  génétiquement  modifiées  par  le 
matériel agricole ;

7° toute opération de transport ou de stockage de 
la  récolte  jusqu'au  moment  où  le  produit  récolté  ne 
répond plus  à  la définition de P.G.M. visée à l'article 
D.136, alinéa 1er, 8° ;

8° sans  préjudice  de  l'obligation  de  notification 
préalable prévue à l'article D.139, toute autre obligation 
de notification par le producteur :

a)  aux  personnes  physiques  ou  morales  qui 
interviennent  dans  la  culture  pour  toute  opération 
culturale, ainsi que celles qui assurent le transport ou 
le  stockage  de  la  récolte,  jusqu'au  moment  où  le 
produit  récolté  ne  répond  plus  à  la  définition  de 
P.G.M. visée à l'article D.136, alinéa 1er, 8° ;

b)  aux  personnes  physiques  ou  morales  qui 
exploitent  la  terre  sur  laquelle  la  culture 
génétiquement  modifiée  a  été  établie,  après  la 
récolte de la culture et pendant une période à fixer 
en fonction de la culture ;

c)  aux  personnes  qui  utilisent  du  matériel 
agricole ayant  servi  dans  la  culture  génétiquement 
modifiée et qui n'ont pas fait l'objet de notification 
préalable, telle que prévue à l'article D.139.

Lorsque  la  culture  de  plantes  génétiquement 
modifiées  est  bordée  de  plantes  non  génétiquement 
modifiées de la même espèce dans l'objectif de servir de 
zone  tampon  ou  de  zone  de  refuge,  la  distance  de 
séparation visée à l'alinéa 1er, 1°, est mesurée entre la 
ligne  périphérique  de  cette  bordure  et  la  ligne 
périphérique  la  plus  proche  d'une  culture 
conventionnelle ou biologique de plantes génétiquement 
compatibles.

Aux  fins  de  l'alinéa  1er,  8°,  le  Gouvernement 
détermine les modalités des notifications visées aux a), 
b) et c). »

- Pas d'objection ?

- L'article D.148 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.149.

« Art. D.149

§1er.  Le  producteur  d'une  culture  génétiquement 
modifiée  notifie  dans  les  septante-deux  heures,  à 
l'autorité de contrôle, tout fait inattendu ou anormal qu'il 
a constaté au sein des parcelles de P.G.M. ou dans le 
proche voisinage de ces parcelles. L'autorité de contrôle 
transmet ensuite ces informations aux autorités fédérales 
chargées  de  la  surveillance  des  O.G.M.  mis  sur  le 
marché.

§2.  Sans  préjudice  des  obligations  en  matière  de 
traçabilité  et  d'étiquetage  prescrites  par  le  règlement 
1830/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 
septembre  2003,  le  producteur  mentionne  dans  un 
registre  d'exploitation  toute  information  jugée 
nécessaire  relativement  aux  espèces  cultivées,  aux 
opérations  culturales,  au  transport  ou au  stockage,  en 
rapport avec les objectifs mentionnés à l'article D.135, 
alinéas 2 et 3. Le producteur tient ces informations à la 
disposition  de  l'autorité  de  contrôle  lors  de  toute 
demande  de  celle-ci,  pendant  une  période  déterminée 
par le Gouvernement. 
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Le Gouvernement détermine les informations jugées 
nécessaires,  la  forme  et  le  contenu  du  registre  en 
fonction  des  différentes  espèces  de  plantes 
génétiquement modifiées. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.149 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.150.

« Art. D.150

 §1er.  Le  Gouvernement  détermine  les  obligations 
qui  incombent  au  producteur  de  cultures 
conventionnelles ou biologiques qui exploite des terres 
en  deçà  de  la  distance  de  séparation  d'une  culture 
génétiquement  modifiée  planifiée  ou  en  place.  Elles 
concernent  notamment  l'obligation  de  répondre  à  la 
notification d'intention de culture mentionnée à l'article 
D.139,  alinéa  1er,  1°,  dans  un délai  déterminé  par  le 
Gouvernement.

§2. Le Gouvernement décide si l'absence de réponse 
à  cette  notification  constitue  ou  non  un  engagement 
tacite à ne pas cultiver la même année culturale, en deçà 
de  la  distance  de  séparation,  une  espèce  végétale 
génétiquement  compatible  avec  la  culture 
génétiquement modifiée, tel que requis à l'article D.141, 
alinéa 1er, 6°, a).

§3.  Le  Gouvernement  fixe  les  modalités  de 
transmission des obligations déterminées au paragraphe 
1er au producteur qui, le cas échéant, succéderait à celui 
ayant  reçu  la  notification  d'intention  de  culture 
mentionnée à l'article D.139, alinéa 1er, 1°.

§4. Le propriétaire d'une terre située dans la distance 
de séparation est tenu responsable de cette transmission 
d'obligations,  si  le  producteur  succédant  n'est  pas 
connu. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.150 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.151.

Section 4. Compensation de la perte économique

Sous-section 1e. Détermination de la perte  
économique

« Art. D.151

Pour les cultures conventionnelles, il  faut entendre 
par  perte  économique  la  différence  négative  entre  la 
valeur  du  marché  d'une  récolte  devant  être  étiquetée 
comme  contenant  des  O.G.M.  conformément  à  la 
législation européenne en vigueur et la valeur du marché 
d'une  récolte  similaire  ne  devant  pas  être  étiquetée 
comme contenant des O.G.M.

Si la récolte ne peut pas être valorisée sur le marché 
du  fait  du  mélange  avec  des  plantes  génétiquement 
modifiées, la perte économique est assimilée à la valeur 
du marché d'une récolte similaire non étiquetée comme 
contenant  des  O.G.M.,  de  laquelle  est  déduit,  le  cas 
échéant,  tout  type  de  valorisation  de  cette  récolte,  y 
compris une valorisation interne à l'exploitation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.151 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.152.

« Art. D.152

Pour  les  cultures  biologiques,  il  faut  entendre  par 
perte économique la différence négative entre la valeur 
du  marché  d'une  récolte  contenant  des  plantes 
génétiquement  modifiées  et  la  valeur  d'une  récolte 
similaire  mise  sur  le  marché  en  tant  que  produit 
respectant les normes prescrites pour les produits issus 
de l'agriculture biologique.

Si la récolte ne peut pas être valorisée sur le marché 
du  fait  du  mélange  avec  des  plantes  génétiquement 
modifiées, la perte économique est assimilée à la valeur 
du marché d'une récolte similaire conforme aux normes 
prescrites  pour  les  produits  issus  de  l'agriculture 
biologique, de laquelle est déduit, le cas échéant, tout 
type  de  valorisation  de  cette  récolte,  y  compris  une 
valorisation interne à l'exploitation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.152 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.153.

« Art. D.153

Les  pertes  supplémentaires  occasionnées  par  tout 
déclassement ou suspension de parcelle ou de produit, 
d'une partie ou de la totalité de l'exploitation, s'ajoutent, 
le cas échéant, à la perte économique subie. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.153 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.154.

« Art. D.154

 Quel  que  soit  le  type  de  culture,  les  pertes 
économiques  comprennent  également  les  frais  liés,  le 
cas échéant, à la destruction de récolte, ainsi que toute 
autre perte, ou frais directement lié à la présence fortuite 
de P.G.M. dans la culture. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.154 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article D.155.

« Art. D.155

Les  cultures  biologiques  ou  conventionnelles 
contaminées  sont  commercialisées,  au  choix  des 
producteurs de ces cultures, soit par eux-mêmes, soit par 
un opérateur désigné par l'autorité de contrôle. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.155 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.156.

« Art. D.156

Le Gouvernement arrête les modalités d'application 
des articles D.151 à D.155. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.156 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.157.

« Art. D.157

§1er. Une commission de compensation est instituée 
et se compose :

1° du  fonctionnaire  dirigeant  de  l'autorité  de 
contrôle,  qui  préside,  ainsi  que  d'un  membre  de  ce 
service, désigné par le fonctionnaire dirigeant ;

2° d'un  représentant  des  associations  agricoles 
wallonnes ou de son suppléant ;

3° d'un  membre  des  associations  du  secteur  de 
l'agriculture biologique ou de son suppléant ;

4° d'un  représentant  du  négoce  des  matières 
premières agricoles ou de son suppléant ;

5° du directeur de l'administration ayant en charge 
l'analyse  économique  agricole  ou  de  son  représentant 
qu'il désigne au sein de sa direction.

§2.  Les  représentants  des  associations  agricoles 
wallonnes,  de  l'agriculture  biologique,  du  négoce  et 
leurs suppléants, sont nommés par le ministre pour une 
durée  de  cinq  ans,  renouvelable.  Les  membres 
suppléants  peuvent  assister,  sans  droit  de  vote  si  le 
membre  effectif  est  présent,  aux  séances  de  la 
commission.

Chaque  membre  de  la  commission  peut  se  faire 
accompagner  d'un  expert,  sans  frais  ou  allocation  à 
charge  du  fonds.  Si  nécessaire,  la  commission  de 
compensation  peut  se  faire  assister  par  des  experts 
externes désignés par consensus des membres effectifs 
présents, sur proposition d'au moins deux d'entre eux.

§3. Les prestations des membres de la commission 
de compensation ne sont pas rémunérées, à l'exception 
des  experts  externes  désignés  par  la  commission, 
lesquels ont droit à une allocation de présence fixée par 
le  Gouvernement.  Les  frais de  parcours  des membres 

effectifs et des experts externes invités sont remboursés 
à  charge  du  fonds,  aux  conditions  fixées  par  le 
Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.157 est adopté.

Nous passons à présent l'examen de l'article D.158.

« Art. D.158

§1er.  La  commission de compensation est  chargée 
d'évaluer au cas par cas la perte économique subie par le 
requérant,  selon  les  modalités  de  l'article  D.159.  Elle 
statue sur chaque dossier par vote à la majorité simple 
des  votes  exprimés.  En  cas  d'égalité,  la  voix  du 
président est prépondérante. Seule la décision finale est 
communiquée au requérant. 

§2. Chaque année, l'autorité de contrôle transmet au 
comité de suivi visé à l'article D.163 un rapport sur les 
compensations  attribuées  par  la  commission  de 
compensation.  Des  dossiers  individuels  anonymes 
peuvent être mis à la disposition du comité de suivi sur 
sa demande. 

§3.  Le  Gouvernement  détermine  les  modalités  de 
convocation de la commission de compensation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.158 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.159

« Art. D.159

Seul le producteur d'une culture conventionnelle ou 
biologique  peut  demander  une  compensation 
économique. Les apiculteurs peuvent aussi faire valoir 
un  droit  à  une  compensation  pour  les  produits  qu'ils 
commercialisent.  La  compensation  économique 
s'applique  aux  pertes  directes  liées  à  la  valeur  de  la 
récolte  contaminée,  telles  que  définies  aux  articles 
D.151  et  D.152,  et  aux  pertes  définies  aux  articles 
D.153  et  D.154.  Seuls  les  frais  dus  uniquement  à  la 
contamination  par  des  organismes  génétiquement 
modifiés sont compensés.

La  valeur  de  marché  est  déterminée  par  la 
commission  de  compensation.  La  source  sur  laquelle 
cette évaluation est établie est clairement identifiée. 

Pour les récoltes dont la contamination a été mise en 
évidence après qu'un prix de vente ait été fixé, le prix de 
vente constitue la valeur du marché à prendre en compte 
pour déterminer la perte économique. 

Pour les récoltes dont la contamination a été mise en 
évidence  avant  qu'un  prix  de  vente  n'ait  été  fixé,  la 
commission fixe la valeur du marché de préférence sur 
la base d'un prix moyen tenant en compte les principales 
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variations  du  prix  du  produit  entre  le  moment  de  la 
récolte et le moment de l'évaluation de la perte par la 
commission. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.159 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.160.

Sous-section 2. Compensation de la perte 
économique

« Art. D.160

§1er. Sans préjudice du recours au droit civil par les 
parties  concernées,  la  perte  économique  telle  que 
déterminée  par  la  commission  de  compensation  est 
compensée par le fonds, pour autant que le producteur 
lésé ne cultive pas de culture génétiquement modifiée 
caractérisée par le même événement génétique que celui 
à  l'origine  de  cette  perte  économique,  et  n'en  ait  pas 
cultivé  depuis  un  nombre  d'années  fixé  par  le 
Gouvernement  pour  chaque  espèce  concernée,  en 
exécution de l'article  D.148, paragraphe 2,  alinéa 1er, 
5°.  Si  ce  producteur  cultive  ou  a  cultivé  une  espèce 
génétiquement  modifiée  caractérisée  par  le  même 
événement  génétique  que  celui  à  l'origine  de  la  perte 
économique, cette perte peut néanmoins être compensée 
par le fonds pour autant que le producteur de la culture 
génétiquement modifiée  puisse prouver à  l'autorité  de 
contrôle qu'il a suivi toutes les prescriptions légales et 
règlementaires relatives à la culture concernée.

§2. Toute demande pour une compensation de perte 
économique est envoyée à l'autorité de contrôle avant la 
date  limite  de  recevabilité  de  la  demande  de 
compensation fixée par espèce par le Gouvernement. La 
date limite ne peut pas dépasser un délai de quarante-
cinq jours après la date du rapport d'analyse établissant 
la  contamination  de  la  récolte  par  des  plantes 
génétiquement modifiées.

Le  non-respect  des  délais  de  demande  de 
compensation annule le droit à la compensation.

Le  seuil  en  deçà  duquel  une  compensation, 
éventuellement réduite en application du paragraphe 5, 
n'est pas due est de 125 euros indexés chaque année.

Le Gouvernement fixe les modalités selon lesquelles 
les demandes pour compensation sont introduites par les 
producteurs  requérants,  les  modalités  d'instruction  de 
ces demandes, ainsi que les modalités de versement de 
la compensation aux producteurs concernés.

§3. Dès la réception de la demande de compensation 
par  le  fonds,  celui-ci  est  subrogé  dans  le  droit  du 
demandeur à concurrence de ce qui a été payé au titre de 
compensation  de  la  perte  économique  subie.  Le  cas 
échéant, le demandeur peut se joindre au recours exercé 

par  le  fonds afin  d'obtenir  réparation intégrale de son 
dommage.

§4. La compensation prévue au paragraphe 1er est 
due  par  le  producteur  qui  a  établi  une  culture 
génétiquement modifiée en violation des dispositions du 
présent  chapitre  et  de  ses  arrêtés  d'exécution.  Cette 
compensation  concerne  les  parcelles  de  cultures 
conventionnelles  ou biologiques dont une partie  de la 
superficie  se  situe  dans  la  zone  de  séparation  et  qui 
subissent  une  perte  économique  du  fait  d'une 
contamination  par  une  plante  génétiquement  modifiée 
identique à celle mise en culture par le producteur de la 
culture génétiquement modifiée.

§5. La compensation prévue au paragraphe 1er peut 
être  réduite  si  le  producteur  qui  subit  la  perte 
économique  a  pu  contribuer  à  la  présence  de  plantes 
génétiquement  modifiées  dans  sa  culture 
conventionnelle ou biologique par un comportement ou 
des  pratiques  qui  augmentent  le  risque  de  mélange 
fortuit. 

Le  Gouvernement  détermine  les  circonstances 
particulières  qui  entraînent  une  réduction  ou  une 
annulation de  la  compensation et  le  montant  de  cette 
réduction.

Dans l'hypothèse où un recours au droit civil désigne 
un  ou  plusieurs  responsables  des  pertes  économiques 
compensées  par  le  fonds,  la  compensation  versée  est 
remboursée  au  fonds  par  les  personnes  jugées 
responsables,  au  prorata  de  leur  responsabilité,  ou  en 
parts  égales  si  leur  responsabilité  respective  n'est  pas 
quantifiée. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.160 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.161.

Section 5. Mesures spéciales

« Art. D.161

L'autorité  de  contrôle  établit  une  cartographie  des 
cultures  génétiquement  modifiées  en Région wallonne 
et  tient  un  registre  des  parcelles  inscrites.  Le 
Gouvernement en détermine la forme et le contenu.

Les  informations  de  ce  registre  peuvent  être 
transmises à l'autorité fédérale compétente pour la tenue 
du  registre  de  la  localisation  des  O.G.M.  cultivés, 
prescrit par l'article 48, paragraphe 2, b, de l'arrêté royal 
du  21  février  2005  réglementant  la  dissémination 
volontaire dans l'environnement ainsi que la mise sur le 
marché  d'organismes  génétiquement  modifiés  ou  de 
produits en contenant.
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Les documents  sont transmis au Parlement wallon 
dans le cadre du rapport annuel réalisé par le comité de 
suivi établi à l'article D.163. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.161 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.162.

« Art. D.162

Le  Gouvernement  peut  donner  une  valeur 
réglementaire  aux  accords  volontaires  passés  entre 
producteurs pour qu'une zone de culture soit, pour une 
espèce  donnée  et  une  période  déterminée, 
exclusivement  réservée  à  des  variétés  non 
génétiquement  modifiées.  Une  zone  réservée  à  des 
variétés  non  génétiquement  modifiées  bénéficie  d'une 
protection de  l'espace périphérique correspondant à  la 
distance de séparation définie à  l'article  D.136,  alinéa 
1er, 2°.

Le  Gouvernement  peut  également  décider  qu'une 
zone  de  culture  est  exclusivement  réservée  à  des 
variétés non génétiquement modifiées pour une espèce 
donnée  si  la  culture  des  variétés  génétiquement 
modifiées de cette même espèce est jugée incompatible, 
sur la base d'arguments scientifiques, avec le principe de 
coexistence,  aucune  autre  mesure  ne  permettant  dans 
cette zone de produire des cultures conventionnelles ou 
biologiques  d'une  espèce  génétiquement  compatible 
sans  présence  fortuite  de  plantes  génétiquement 
modifiées.

Le  Gouvernement  détermine  les  modalités 
d'application du présent article. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.162 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.163.

Section 6. Comité de suivi

« Art. D.163

Le Gouvernement met en place un comité de suivi 
de l'application de la présente législation et de la culture 
des plantes génétiquement modifiées. Il en détermine la 
composition,  la  mission  ainsi  que  le  mode  de 
fonctionnement.

Le  Gouvernement  met  en  place  un  système  de 
surveillance  permettant  notamment  à  l'autorité  de 
contrôle  de  récolter  les  données  nécessaires  à  une 
évaluation  des  mesures  mises  en  place  par  le  présent 
chapitre. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.163 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.164.

TITRE 6. LES PRODUITS ANIMAUX

Chapitre 1. Les productions animales

« Art. D.164

Le Gouvernement est habilité, en ce qui concerne les 
activités visées  à  l'article  D.2 et  les produits animaux 
qui  résultent  de  ces  activités,  à  prendre  toutes  les 
mesures pour :

1° déterminer les conditions dans lesquelles sont 
accomplis les actes réalisés dans ce cadre et soumettre 
ces  actes  ou  l'auteur  de  ces  actes  à  un  contrôle,  un 
enregistrement,  un  agrément  ou  une  autorisation 
préalable  et  en  arrêter  les  conditions  d'octroi,  de 
modification,  de  maintien,  de  prolongation,  de 
restriction, d'extension, de suspension, de levée ou de 
retrait ;

2° déterminer  les  exigences  en  matière  de 
production,  de  débarquement,  de  transformation,  de 
traitement, d'échantillonnage, d'analyse, de composition, 
de présence de résidus, de conservation, de transport, de 
manipulation,  de  fabrication,  de  préparation,  de 
stockage,  d'usage,  de  classification,  de  qualité,  de 
quantité, de taille, de poids, de forme, de prélèvement, 
de  prix,  de  retenue,  de  bonification,  de  subside, 
d'origine,  de  provenance,  de  triage,  d'emballage,  de 
présentation,  de  conditionnement  et  de  publicité 
auxquelles  les  produits  issus  d'une  activité  agricole 
satisfont pour autant que ces exigences soient imposées 
en vue de rencontrer un niveau de qualité donné pour les 
produits  concernés,  en  vue  de  l'amélioration  de  cette 
qualité  ou  de  l'amélioration  des  techniques  de 
production et d'élevage ;

3° déterminer les marques, plombs, scellés, labels, 
étiquettes,  certificats,  attestations,  écriteaux,  signes, 
emballages,  dénominations  ou  autres  indications  ou 
documents  établissant  ou  attestant  que  les  conditions 
visées aux 1° et 2° sont réunies ;

4° assurer  l'exécution  et  le  respect  des 
réglementations prises en vertu des 1°, 2° et 4°, par les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, et les conditions 
d'agrément des  organismes auxquels le Gouvernement 
choisit de déléguer ces mesures ;

5° fixer  les  rémunérations,  rétributions,  droits, 
taxes, retenues et suppléments qui peuvent être exigés 
pour  l'exécution  des  mesures  mentionnées  dans  le 
présent titre et ses arrêtés d'exécution ;

6° soutenir  la  gestion  des  risques  par  la 
prévention,  la  diversification et  l'indemnisation en cas 
de  circonstances  exceptionnelles  définies  par  le 
Gouvernement ;

7° organiser  le  classement,  le  marquage  et  la 
présentation des carcasses d'animaux de boucherie.

Les conditions énoncées à l'alinéa 1er,  3° visent à 
fixer  des  exigences  minimales  d'application  générale 
pour  les  produits  concernés  afin  d'être  mis  dans  le 
commerce,  acquis,  offerts,  exposés  en  vente,  détenus, 
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préparés, transportés, vendus, livrés, cédés à titre gratuit 
ou onéreux, importés, exportés ou être admis en transit. 
Les  conditions  peuvent  aussi  viser  à  établir  une 
distinction sur la base de différences de qualité ou de 
caractéristiques  entre  les  produits  mis  dans  le 
commerce. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.164 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.165.

Chapitre 2. L'élevage

« Art. D.165

Le  Gouvernement  détermine  les  conditions  pour 
l'exercice des activités suivantes relatives à l'élevage :

1° la création et la tenue de livres généalogiques 
et de registres ;

2° l'inscription d'animaux reproducteurs  dans  les 
registres et livres généalogiques ;

3° l'admission  à  la  reproduction  des  animaux 
reproducteurs, y compris par clonage ;

4° le contrôle des performances zootechniques et 
l'évaluation  de  la  valeur  génétique  des  animaux 
reproducteurs ;

5° l'établissement  et  la  délivrance  de  certificats 
complémentaires à l'inscription dans un registre ou un 
livre généalogique ;

6° la préservation de la diversité génétique. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.165 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.166.

« Art. D.166

§1er.  Conformément  aux  articles  D.5  à  D.10,  le 
Gouvernement  est  habilité  à  agréer,  autoriser  ou 
enregistrer  les  personnes  physiques  ou  morales  qui 
pratiquent les activités visées à l'article D.165 selon les 
conditions qu'il détermine.

Le Gouvernement est également habilité à mettre en 
place  la  procédure  de  retrait  de  l'agrément,  de 
l'autorisation, ou de l'enregistrement de personnes visées 
à l'alinéa 1er.

En cas de retrait de l'agrément de l'autorisation ou de 
l'enregistrement d'une personne physique ou morale, le 
Gouvernement peut imposer,  la  remise d'une copie de 
toutes  ses  bases  de  données  techniques  d'élevage  au 
Gouvernement. 

Le  Gouvernement  arrête  les  modalités  de  cette 
transmission de données.

§2. Le Gouvernement est habilité à agréer, autoriser 
ou enregistrer les personnes physiques ou morales qui 

pratiquent  la  récolte,  le  traitement,  le  stockage,  la 
cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  ou  l'utilisation  de 
sperme, d'ovules ou d'embryons, y compris les œufs à 
couver et le frai, selon les conditions qu'il détermine. 

§3.  Le  Gouvernement  arrête  les  conditions 
zootechniques applicables à la commercialisation sous 
la forme d'une vente, la détention en vue d'une vente, 
l'offre  de  vente,  ainsi  qu'à  toute  cession,  fourniture, 
transfert à des tiers avec rémunération ou non, ou usage 
du  sperme,  des  ovules  et  des  embryons,  y  compris 
l'établissement  et  la  délivrance  de  certificats  qui 
accompagnent ces sperme, ovules et embryons vendus 
ou cédés. 

§4.  Le  Gouvernement  est  habilité  à  réserver  les 
termes « animal de race », « animal hybride », « produit 
d'animal de race » et « produit d'animal hybride », ainsi 
que l'adaptation de ces termes à une espèce particulière, 
aux  animaux  et  à  leurs  produits  répondant  aux 
dispositions prises en application du présent chapitre.

§5.  Dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  la 
décision ayant date certaine conformément aux articles 
D.15  et  D.16,  un  recours  est  ouvert,  auprès  du 
Gouvernement,  contre  la  décision  prise  en  vertu  du 
paragraphe 1er, à la personne concernée conformément 
aux articles D.17 et D.18. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.166 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.167

« Art. D.167

§1er. Le Gouvernement peut allouer des subventions 
à l'inscription d'animaux dans le livre généalogique de 
leur  race  aux  éleveurs,  détenteurs  d'animaux  et 
associations gérant ces livres généalogiques.

§2. Les subventions peuvent couvrir :
1° tout ou partie des coûts liés à la création et à la 

gestion des livres généalogiques ;
2° une  partie  des  frais  liés  à  l'inscription 

d'animaux dans le livre généalogique.

Le  Gouvernement  détermine  le  taux  de  la 
subvention pour chacun de ces postes.

La demande de subvention contient  les documents 
requis par le Gouvernement wallon.

Les  subventions  ne  sont  accordées  qu'une  fois 
l'animal inscrit dans le livre généalogique.

§3. Le taux de subside est de minimum 10 pour-cent 
et de maximum 80 pour-cent du coût lié à l'inscription 
des animaux dans le livre généalogique.
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Le  Gouvernement  détermine  les  règles  selon 
lesquelles ces subventions sont accordées. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.167 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.168.

« Art. D.168

Le Gouvernement est habilité à mettre en œuvre les 
actions suivantes :

1° assurer un monitoring régulier des populations 
d'animaux  d'élevage  pour  chacune  des  races  utiles  à 
l'alimentation et  l'agriculture, et transférer  les données 
récoltées  vers  les  bases  de  données  nationale, 
européenne  et  mondiale  pour  les  ressources 
zoogénétiques ;

2° déterminer, sur la base des données récoltées, 
l'état de danger de chaque race ;

3° développer  et  soutenir  des  programmes  de 
conservation des races locales menacées ;

4° assurer  la  reproduction  et  l'amélioration 
génétique des animaux d'élevage. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.168 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.169.

« Art. D.169

§1er.  Le  Gouvernement  peut  confier  des  missions 
d'intérêt  collectif  à  des  personnes  morales  à  but  non 
lucratif  en  vue  de  contribuer  à  l'amélioration  et  au 
développement des races à finalité agricole.

§2. Le Gouvernement peut allouer des subventions 
en vue de réaliser l'objectif énoncé au paragraphe 1er.

Le  Gouvernement  détermine  les  conditions 
auxquelles satisfont les personnes morales afin d'obtenir 
les subventions conformément aux articles D.11 à D.14.

§3. Le taux de subside est de minimum 10 pour-cent 
et de maximum 80 pour-cent du coût lié à l'amélioration 
et au développement des races à finalité agricole. 

Le  Gouvernement  détermine  les  règles  selon 
lesquelles les subventions sont accordées. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.169 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.170.

Chapitre 3. Classement des carcasses de gros 
bovins et des carcasses de porcs

« Art. D.170

Le Gouvernement fixe les modalités d'exécution des 
règlementations européennes en matière de classement 
des carcasses de gros bovins et des carcasses de porcs, 
dont les dispositions relatives :

1° à la grille de classement des carcasses ;
2° aux méthodes de classement ;
3° à l'agrément des classificateurs ;
4° au  système  de  contrôle  du  classement  des 

carcasses ;
5° à la fixation des redevances y relatives ;
6° à la gestion et à la communication des résultats 

de classement en conformité avec les règles régissant la 
protection de la vie privée. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.170 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.171.

TITRE 7. DISPOSITIONS COMMUNES AUX 
PRODUITS VÉGÉTAUX 

ET ANIMAUX

Chapitre 1er. Les systèmes de qualité européens

« Art. D.171

Aux  fins  du  présent  chapitre,  on  entend 
par « autorité  compétente »,  l'autorité  au  sens  du 
règlement (CE) n°882/2004 du Parlement européen et 
du  Conseil  du  29  avril  2004  relatif  aux  contrôles 
officiels effectués pour s'assurer de la conformité avec 
la  législation  sur  les  aliments  pour  animaux  et  les 
denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à 
la santé animale et au bien-être des animaux. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.171 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.172.

« Art. D.172

§1er.  Le  Gouvernement  est  chargé  de  la  mise  en 
application d'un système de qualité pour les appellations 
d'origine  protégées,  les  indications  géographiques 
protégées, les spécialités traditionnelles garanties et les 
mentions traditionnelles.

§2.  Le  Gouvernement  détermine  le  contenu,  la 
forme  et  les  modalités  d'introduction  des  dossiers  de 
demande  d'enregistrement  des  dénominations  pour 
lesquelles une protection est demandée.

Le  Gouvernement  détermine  le  contenu  de  la 
procédure de consultation des dossiers de demande ainsi 
que la procédure d'examen des dossiers de demande afin 
de  vérifier  qu'elles  sont  justifiées  et  remplissent  les 
conditions du système correspondant.
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§3. Le Gouvernement précise la manière dont sont 
publiées  les  décisions  et  les  moyens  de  recours  dont 
disposent les opposants éventuels.

§4.  Le  Gouvernement  agrée  et  supervise  les 
organismes  certificateurs  auxquels  il  peut  déléguer  la 
mission  de  vérification  du  respect  des  cahiers  des 
charges des produits, avant leur mise sur le marché.

§5.  Le  Gouvernement  précise  les  modalités  de 
transmission  des  dossiers  auprès  de  la  Commission 
européenne et il prend les mesures nécessaires pour la 
procédure  d'instruction  des  oppositions  issues  de  la 
phase de consultation communautaire.

§6.  Le  Gouvernement  met  en  place  un  suivi  des 
produits  wallons  labellisés  émargeant  aux  différents 
systèmes  et  transfère  les  données  récoltées  vers  les 
bases  de  données  nationales  ou  européennes,  à  la 
requête des institutions correspondantes.

§7. Le Gouvernement désigne l'autorité compétente 
responsable  des  contrôles  officiels  effectués  afin  de 
vérifier  le  respect  des  exigences  légales  relatives  aux 
différents systèmes, avant que les produits ne soient mis 
sur le marché. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.172 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.173.

« Art. D.173

Le  Gouvernement  peut  accorder,  une  protection 
nationale transitoire à une dénomination, dans l'attente 
d'une reconnaissance européenne.

Il  peut  développer  et  soutenir  des  programmes 
d'aides  aux  agriculteurs  en  vue  de  promouvoir  les 
différents systèmes.

Il prend les mesures nécessaires à l'exécution et au 
respect  des  réglementations  européennes  couvrant  les 
différents systèmes. ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.173 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.174.

« Art. D.174

Le  Gouvernement  est  habilité  à  réserver  des 
mentions  facultatives  non  couvertes  par  le  système 
établi par l'Union européenne.

Le Gouvernement prend les mesures nécessaires  à 
l'exécution  et  au  respect  des  contraintes  liées  aux 
mentions  réservées,  qu'elles  relèvent  du  système 
européen ou de la réglementation régionale. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.174 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.175.

« Art. D.175

Le Gouvernement établit les modalités d'application 
de la réglementation européenne relative à la production 
biologique  et  à  l'étiquetage  des  produits  biologiques, 
dont la mise en place du régime de contrôle auquel sont 
soumis les opérateurs. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.175 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.176.

« Art. D.176

Le Gouvernement met en place un suivi des produits 
émargeant  aux  systèmes  de  qualité  européens  et 
transfère les données récoltées vers les bases de données 
nationales ou européennes, à la requête des institutions 
correspondantes. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.176 est adopté.

Nous passons à l'examen de l'article D.177.

« Art. D.177

L'Agence  wallonne  pour  la  promotion  d'une 
agriculture  de  qualité  instituée  à  l'article  D.224  est 
chargée  de  la  promotion  des  produits  bénéficiant  des 
systèmes de qualité européens. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.177 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.178

Chapitre 2. Le système régional 
de qualité différenciée

« Art. D.178

Aux fins du présent chapitre, on entend par :
1° « cahier  des  charges » :  l'ensemble  des 

contraintes  menant  à  un  produit  ou  un  ensemble  de 
produits présentant des caractéristiques déterminées ;

2° « certification » : l'attestation de la conformité 
d'un produit ou d'un ensemble de produits aux exigences 
d'un cahier des charges ;

3° « filière » :  ensemble  des  opérateurs  couvrant 
un  certain  nombre  d'étapes  d'élaboration  successives 
d'un  produit  agricole  ou  d'une  denrée  alimentaire,  ou 
unis  autour  d'un  même  cahier  des  charges,  organisés 
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afin  d'assurer  un  approvisionnement  régulier  d'un 
marché,  et  coordonnés  par  une  association  ou  un 
opérateur agissant comme promoteur de la filière. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.178 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.179.

« Art. D.179

§1er. Le Gouvernement met en place un système de 
qualité  régional  applicable  à  toutes  les  catégories  de 
produits  agricoles  et  de  denrées  alimentaires  et 
permettant  de reconnaître  les  produits  agricoles et  les 
denrées alimentaires de qualité différenciée.

§2. Le Gouvernement définit la procédure menant à 
la reconnaissance des cahiers des charges des produits 
agricoles  et  les  denrées  alimentaires  de  qualité 
différenciée et agrée les organismes certificateurs.

Le Gouvernement veille à ce que la spécificité des 
produits  résulte  de  la  mise  en  œuvre  de  cahiers  des 
charges  agréés  dont  le  respect  est  vérifié  par  des 
organismes  certificateurs  agréés  et  supervisés  par 
l'autorité  compétente  désignée  en  vertu  de  l'article 
D.181.

§3.  Les  cahiers  des  charges  agréés  mènent  à  une 
différenciation  des  produits  pour  laquelle  il  peut  être 
communiqué sans équivoque vers le consommateur.

Le  Gouvernement  veille  à  l'existence  d'une 
différence  de  qualité  marquée  avec  la  production 
standard,  à  travers  la  qualité  du  produit  mis  à  la 
disposition  du  consommateur.  La  différenciation  peut 
être organoleptique, nutritionnelle ou résulter d'un mode 
de  production  mis  en  œuvre  en  ce  compris  par  des 
aspects éthiques, environnementaux ou éthologiques.

§4. Pour les secteurs et les produits qui s'y prêtent, la 
structuration en filière est encouragée.

Des  exigences  minimales  sectorielles  peuvent  être 
arrêtées,  constituant  un  socle  de  base  commun  pour 
l'élaboration  des  cahiers  des  charges  portés  par  les 
promoteurs des filières d'un même secteur. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.179 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.180.

« Art. D.180

§1er. Les cahiers des charges visés à l'article D.179 
sont ouverts à tous les agriculteurs, sans restriction de 
nature géographique s'ils montrent une orientation claire 
et  univoque  du  point  de  vue  de  la  différenciation  et 

qu'ils assurent la transparence et la traçabilité complète 
des produits.

Les  cahiers  des  charges  sont  ciblés  sur  des 
débouchés  commerciaux  actuels  ou  prévisibles  et  ils 
prévoient  en  outre  la  commercialisation  au 
consommateur final, sous la dénomination mentionnée 
dans le cahier des charges, d'une partie de la production, 
jugée significative en fonction de l'état du marché.

§2.  Le  Gouvernement  peut  préciser  les  exigences 
définies à l'article D.179 ainsi qu'au paragraphe 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.180 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.181.

« Art. D.181

Le  Gouvernement  désigne  l'autorité  compétente 
chargée de la mise en application du système de qualité 
régional. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.181 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.182.

« Art. D.182

Le Gouvernement met en place un suivi des produits 
émargeant au système de qualité régional et transfère les 
données récoltées vers les bases de données nationales 
ou  européennes,  à  la  requête  des  institutions 
correspondantes. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.182 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.183.

« Art. D.183

§1er.  Le  Gouvernement  crée  un  signe  de  qualité 
destiné à rendre le système régional de qualité visible 
auprès du consommateur et à assurer la promotion des 
produits de qualité différenciée.

Le Gouvernement fixe la forme du signe de qualité 
ainsi que les règles d'usage qui y sont associées.

§2. Le Gouvernement est habilité à :
1° développer et soutenir des programmes d'aides 

aux agriculteurs  en vue de  promouvoir  le système de 
qualité régional ;

2° prendre les mesures nécessaires à l'exécution et 
au respect de la réglementation couvrant le système de 
qualité régional. »
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- Pas d'objection ?

- L'article D.183 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.184.

« Art. D.184

L'Agence  wallonne  pour  la  promotion  d'une 
agriculture  de  qualité  instituée  à  l'article  D.224  est 
chargée  de  la  promotion  des  produits  de  qualité 
différenciée. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.184 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.185.

Chapitre 3. Les programmes alimentaires pour la 
jeunesse

« Art. D.185

§1er. Le Gouvernement est habilité à mettre en place 
la  distribution  aux  enfants,  dans  les  établissements 
scolaires  primaires  et  secondaires,  les  crèches  et  les 
autres  établissements  préscolaires  ou  mouvements  de 
jeunesse,  de  produits  issus  de  l'agriculture 
conformément  aux  objectifs  énoncés  à  l'article  D.1er, 
paragraphe 3, alinéa 1er, 1° et 4°.

§2.  Le  Gouvernement  peut  octroyer  une  aide  liée 
aux coûts connexes, à la logistique et à la distribution, à 
l'équipement,  à  la  communication,  au  suivi  et  à 
l'évaluation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.185 est adopté.

Nous passons à l'examen de l'article D.186.

« Art. D.186

 Le  Gouvernement  élabore  au  préalable  un  plan 
stratégique  pour  sa  mise  en  œuvre  au  sens  de  la 
réglementation européenne. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.186 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.187.

« Art. D.187

§1er.  Pour  la  mise  en  place  des  programmes 
alimentaires  pour  la  jeunesse,  le  Gouvernement 
détermine :

1° le budget tant régional que cofinancé ;
2° la durée ;
3° le groupe cible ;

4° les produits éligibles ;
5° les demandeurs d'aide ;
6° les  éventuelles  dérogations  acceptées  dans  le 

plan stratégique ;
7° les  pénalités  financières  appliquées  au 

bénéficiaire  de  l'aide  en  cas  de  non-respect  du  plan 
stratégique.

Les  modalités  d'élaboration  des  aides  visées  à 
l'alinéa 1er respectent les principes énoncés au titre 10, 
chapitre 1er, section 1ère, du présent code.

§2.  Les  bénéficiaires  peuvent  exercer  un  recours 
dans un délai de quarante-cinq jours contre la décision 
d'octroi de l'aide selon les modalités visées aux articles 
D.17 et D.18 du présent code.

§3.  Le  Gouvernement  prévoit  les  mesures 
d'accompagnement nécessaires afin d'assurer l'efficacité 
du programme.

§4. Le Gouvernement agrée les demandeurs d'aides 
selon les modalités prévues au titre 1er, chapitre 3 du 
code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.187 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.188.

« Art. D.188

L'Agence  wallonne  pour  la  promotion  d'une 
agriculture  de  qualité  instituée  à  l'article  D.224  est 
chargée de la promotion des programmes alimentaires. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.188 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.189.

Chapitre 4. Le fonds de la qualité des produits 
animaux et végétaux

« Art. D.189

En application de l'article 4, alinéa 2, du décret du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des Services du Gouvernement wallon, il 
est institué, au sein du budget des recettes et du budget 
général des dépenses de la Région, un fonds budgétaire 
de  la  qualité  des  produits  animaux  et  végétaux, 
dénommé « le fonds » dans le présent chapitre. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.189 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.190.

« Art. D.190
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Un Conseil  du  fonds  ,  ci-après  dénommé dans  le 
présent chapitre, « le Conseil » dont le fonctionnement 
est  fixé  par  le  Gouvernement,  remet  des  avis  sur  les 
modalités de gestion du fonds.

Le Gouvernement détermine les points sur lesquels 
portent les avis et ceux à qui ils sont remis. 

Un rapport annuel, reprenant l'inventaire des sources 
de  financement,  l'affectation  et  les  modalités  de 
réalisation,  est  transmis  au  Gouvernement  et  au 
Parlement.

Le  Gouvernement  détermine  les  informations  de 
l'Administration que le Conseil peut obtenir dans le but 
de  poursuivre  sa  mission,  ainsi  que  les  modalités  de 
transmission de celles-ci. 

Le Gouvernement peut déterminer les modalités de 
publication des avis et du rapport du Conseil. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.190 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.191.

« Art. D.191

Le Conseil se compose :
1° d'un ou plusieurs membres de l'administration 

d'un rang  supérieur  ou égal  au  rang A3 et  compétent 
dans la matière de la qualité des produits ;

2° d'un ou plusieurs agents membres du service de 
l'administration qui gère la qualité des produits ;

3° d'un  représentant  de  l'Inspection  des  finances 
de la Région wallonne ;

4° de  représentants  des  associations  agricoles 
wallonnes.

Le Conseil est présidé par une personne appartenant 
à la catégorie visée à l'alinéa 1er, 1°.

Après  concertation  avec  chaque  organisation  ou 
secteur  concerné,  le  Gouvernement  désigne  les 
membres visés à l'alinéa 1er, 4°, ainsi que, pour chacun, 
un suppléant qui peut le remplacer en son absence. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.191 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.192.

« Art. D.192

La  durée  du  mandat  de  ces  membres  et  de  leur 
suppléant  est  de  quatre  ans.  Les  mandats  sont 
renouvelables. En cas de vacance avant l'expiration d'un 
mandat, un nouveau membre ou suppléant est désigné 
pour terminer le mandat de son prédécesseur.

Le  Conseil  émet  valablement  un  avis  lorsque  la 
moitié des membres au moins est présente. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.192 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.193.

« Art. D.193

§1er. Sont attribués au fonds :
1° les cotisations imposées par le Gouvernement à 

charge  des  personnes  physiques  et  des  personnes 
morales  qui  produisent,  commercialisent,  transportent, 
travaillent,  transforment,  importent  ou  exportent  des 
végétaux ou produits végétaux, des animaux ou produits 
animaux ;

2° les  augmentations  et  intérêts  des  cotisations 
citées au 1°, ainsi que les intérêts des paiements ;

3° les montants, droits et indemnités imposés par 
application du titre 5 relatif aux produits végétaux, du 
titre 6 relatif aux produits animaux, et du titre 7 relatif 
aux  dispositions  communes  aux  produits  végétaux  et 
animaux, perçus pour les contrôles et les prestations des 
pouvoirs publics ;

4° les amendes ou les transactions administratives 
dues suite au non-respect des articles D.396, alinéa 1er, 
1° et 2°, D.397, paragraphes 1er, 2 et 3, et D.398 ;

5° les  recouvrements  d'indemnités  ou  d'avances 
accordées dans le cadre des titres 5, 6 et 7 ;

6° les contributions volontaires ou contractuelles ;
7° les recettes provenant du concours de l'Union 

européenne aux dépenses effectuées par le fonds.

§2.  Le  Gouvernement  détermine  le  montant  des 
cotisations obligatoires visées aux articles D.134, D.164 
et D.170, ainsi que les modalités de leur perception. 

Le  Gouvernement  détermine  également  les 
conséquences  du  non-paiement  ou  du  paiement  tardif 
des montants dus au fonds.

Tout  arrêté  du  Gouvernement  pris  en  vertu  du 
présent  paragraphe  est  censé  n'avoir  jamais  produit 
d'effet s'il n'a pas été confirmé par le Parlement dans les 
dix-huit mois à compter de son entrée en vigueur.  

Les moyens du fonds sont affectés au financement 
ou préfinancement des dépenses relatives à la politique 
de  qualité  des  animaux,  des  végétaux  et  des  produits 
animaux et végétaux prévues aux titres 5, 6 et 7. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.193 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.194.

« Art. D.194
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Les dépenses peuvent porter sur des indemnités, des 
subventions ou des prestations, en ce compris les coûts 
de  personnel,  de  fonctionnement,  d'investissement  et 
autres frais liés à des actions ou missions décidées dans 
le  cadre  du  fonds  et  exécutées  par  du  personnel 
spécifique ou des tiers. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.194 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.195.

TITRE 8. L'ORGANISATION ÉCONOMIQUE 
DE L'AGRICULTURE

Chapitre 1. Les organisations de producteurs, les 
associations d'organisations de producteurs et les 

organisations interprofessionnelles 

« Art. D.195

§1er. Le Gouvernement est habilité à mettre en place 
une procédure d'octroi et de contrôle des agréments pour 
des organisations de producteurs, pour des associations 
d'organisations de producteurs ou pour des organisations 
interprofessionnelles actives dans les activités visées à 
l'article D.2.

§2. La procédure d'octroi d'un agrément prévoit au 
minimum :

1° que  l'octroi  de  la  reconnaissance  à  une 
organisation  de  producteurs,  ou  à  une  association 
d'organisations  de  producteurs  ou  à  une  organisation 
interprofessionnelle est réalisé dans un délai de quatre 
mois  à  compter  de  l'introduction  de  la  demande 
accompagnée de toutes les pièces justificatives que le 
Gouvernement détermine ;

2° une  condition  permettant  d'établir  que 
l'organisation  de  producteurs,  l'association 
d'organisations  de  producteurs  ou  l'organisation 
interprofessionnelle  est  représentative  du  secteur 
concerné ;

3° l'existence  de  garanties  suffisantes  quant  à  la 
réalisation correcte des actions. 

§3. La procédure de contrôle prévoit au minimum :
1° la période durant laquelle une organisation de 

producteurs,  une  association  d'organisations  de 
producteurs  ou  une  organisation  interprofessionnelle 
agréée est contrôlée ;

2° les  sanctions  proportionnelles  aux 
manquements constatés ;

3° le retrait de l'agrément dès qu'une organisation 
de  producteurs,  une  association  d'organisations  de 
producteurs  ou  une  organisation  interprofessionnelle 
n'est plus représentative du secteur concerné. 

§4. L'interrelation profonde de l'agriculture et de ses 
produits  avec  les  secteurs  de  l'aval  de  la  filière 
alimentaire comme la transformation et  la distribution 

justifie la représentation de chacun de ces maillons au 
sein des interprofessions concernées.

Au  travers  d'un  dialogue  permanent,  objectif, 
transparent  et  durable  entre  ces  maillons,  un 
fonctionnement concurrentiel, équitable et équilibré du 
marché  des  différents  produits  est  recherché,  dans  le 
respect du cadre normatif de l'Union européenne.

§5.  Le  Gouvernement  peut  autoriser  une 
organisation de producteurs agréée ou une association 
d'organisations  de  producteurs  agréée  à  externaliser 
toute activité autre que la production, y compris à des 
filiales,  pour  autant  qu'elle  reste  responsable  de 
l'exécution  de  l'activité  externalisée  et  du  contrôle 
global  de  la  gestion  et  de  la  supervision  de  l'accord 
commercial portant sur l'exécution de l'activité. 

§6. Le Gouvernement peut approuver, sur demande 
d'une  organisation  de  producteurs  agréée,  d'une 
association  d'organisations  de  producteurs  agréée  ou 
d'une  organisation  interprofessionnelles  agréée,  les 
règles arrêtées par celle-ci concernant la production et la 
mise sur le marché des produits. Les règles approuvées 
ont les effets juridiques d'un règlement et lient toutes les 
personnes du secteur concerné.

§7.  Les  organisations  de  producteurs  agréées,  les 
associations  d'organisations  de  producteurs  agréées  et 
les organisations interprofessionnelles  agréées  peuvent 
fixer  le  montant  d'une  retenue  à  charge  de  leurs 
membres pour le financement de leurs activités dans le 
cadre du code. Ce montant ne peut dépasser le montant 
de  leurs  frais  réellement  encourus  pour  s'acquitter  de 
leurs missions.

§8. Lorsqu'il est fait application des paragraphes 5 et 
6,  après  accord  en  leur  sein  voté  à  l'unanimité  et 
approuvé  par  le  Gouvernement,  les  organisations  de 
producteurs agréées, les associations d'organisations de 
producteurs  agréées  et  les  organisations 
interprofessionnelles agréées, sont habilitées à prélever, 
sur tous les membres des professions les constituant, des 
cotisations.

§9.  Dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  la 
décision ayant date certaine conformément aux articles 
D.15  et  D.16,  un  recours  est  ouvert,  auprès  du 
Gouvernement, contre la décision relative à l'agrément 
des  organisations  de  producteurs,  des  associations 
d'organisations  de  producteurs  et  des  organisations 
interprofessionnelles,  à  la  personne  concernée 
conformément aux articles D.17 et D.18. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.195 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.196.

« Art. D.196

P.W.- C.R.I. N° 14 (2013-2014) - Mercredi 26 mars 2014 72



§1er.  Le  Gouvernement  peut  déterminer  les 
conditions  pour  approuver  les  accords 
interprofessionnels réglant les relations individuelles ou 
collectives entre ces organisations interprofessionnelles 
représentatives  agréés  en  vertu  de  l'article  D.195  et 
réglant les droits et obligations des parties contractantes.

Le  Gouvernement  peut  déterminer  le  contenu  sur 
lequel  porte  les  accords  interprofessionnels  visés  à 
l'alinéa 1er.

Le  Gouvernement  peut  déterminer  les  conditions 
pour  approuver  les  règles  communes  fixées  par  ces 
organisations  professionnelles  représentatives.  Les 
règles communes peuvent concerner la production et la 
mise sur le marché des produits concernés par la mesure 
et la défense des intérêts représentés.

§2.  Le  Gouvernement  peut  prendre  des  mesures 
relatives  à  la  commercialisation  de  produits  visant  à 
améliorer  et  à  stabiliser le  fonctionnement du marché 
intérieur.

Lorsqu'une  organisation  de  producteurs,  une 
association  d'organisation  de  producteurs  ou  une 
organisation interprofessionnelle  vise à atteindre,  dans 
un secteur visé par la législation européenne relative à 
l'organisation commune du marché, un ou plusieurs des 
objectifs consistant à concentrer l'offre, à mettre sur le 
marché  les  produits  élaborés  par  ses  membres  ou  à 
optimiser les coûts de production, le Gouvernement peut 
prendre des mesures pour leur permettre de négocier au 
nom de leurs membres des contrats concernant l'offre, 
pour tout ou partie de leur production. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.196 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.197.

« Art. D.197

Le  Gouvernement  est  habilité  à  soutenir,  en  ce 
compris  par  des  subventions,  le  groupement  de 
producteurs selon des principes coopératifs.

Pour  la  subvention,  dans  le  respect  du  droit 
européen, le taux de subside est de minimum 10 pour-
cent du coût et ne peut dépasser le coût de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 2 ainsi que les règles selon 
lesquelles ces subventions sont accordées. »

- Pas d'objection ?

- L'article 197 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.198.

Chapitre 2. La diversification des activités 
agricoles

Section 1e. Services de conseil à la diversification  
et à la première transformation

« Art. D.198

Le Gouvernement peut accorder une subvention aux 
services  qui  conseillent  les  agriculteurs  dans  la 
diversification  de  leurs  activités.  Cette  subvention  a 
pour objectif de contribuer à la couverture des coûts de 
gestion de ces services. »

- Pas d'objection ?

- L'article 198 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.199.

« Art. D.199

Le  Gouvernement  peut  subsidier  les  services  de 
conseils aux agriculteurs pour les missions suivantes :

1° l'encadrement individuel dans leurs activités de 
diversification dont la première transformation ;

2° la sensibilisation, l'information et la formation 
des agriculteurs pour la diversification et la valorisation 
de leur production par une première transformation ;

3° la collaboration avec les organismes concernés 
directement  ou  indirectement  par  l'activité  de 
diversification,  de  transformation  et  la 
commercialisation en circuit court. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.199 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.200.

« Art. D.200

Pour la subvention visée à l'article D.198, le taux de 
subside est de minimum 10 pour-cent du coût de gestion 
et ne peut pas dépasser les coûts de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.200 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.201.

« Art. D201

 Le service de conseil  peut fixer le montant d'une 
cotisation à charge des agriculteurs pour le financement 
de ses activités suivant les modalités déterminées par le 
Gouvernement.

Ce montant  ne peut  dépasser  le  montant  des  frais 
réellement  encourus  par  le  service  de  conseil  pour 
s'acquitter de ses missions et pour autant que les frais 
pris  en  charge  par  la  cotisation  ne  fassent  à  aucun 
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moment  l'objet  d'une  double  subvention  ou  d'un 
remboursement.

Le  Gouvernement  peut  demander  au  service  de 
conseil  de  percevoir  une  contribution  auprès  des 
agriculteurs  bénéficiaires  des  actions  d'encadrement 
pour  le  financement  d'une  partie  de  ses  activités.  La 
subvention octroyée correspond alors à la part des coûts 
de fonctionnement du service de conseil non couverte 
par la contribution des agriculteurs bénéficiaires. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.201 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.202.

Section 2. Les fermes pédagogiques

« Art. D.202

Les  fermes  pédagogiques  concourent  à  l'objectif 
mentionné à l'article D.1er, paragraphe 3, alinéa 1er, 4°. 
Elles remplissent les missions définies comme suit :

1° proposer  des  activités  pédagogiques  aux 
visiteurs et enfants basées sur le fonctionnement réel de 
l'exploitation agricole ; 

2° éveiller les visiteurs et enfants, par des activités 
pédagogiques, à la diversité du métier d'agriculteur, au 
monde animal et  végétal,  à  la  fonction nourricière  de 
l'agriculture ainsi qu'au développement durable ; 

3° sensibiliser  les  visiteurs  et  enfants  aux  rôles 
économique,  sociologique,  environnemental, 
patrimonial  et  technologique  de  l'agriculture  en  les 
faisant  participer  à  la  vie  active  de 
l'exploitation agricole ;

4° garantir  des  animations  de  qualité  dispensées 
par  des  agriculteurs-accueillants  et  animateurs-
accueillants compétents ; 

5° permettre l'ancrage dans la réalité de terrain des 
informations pédagogiques dispensées  aux visiteurs  et 
enfants par la découverte, la détente et la dégustation. ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.202 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.203.

Sous-section 1e. Autorisation et conditions d'octroi

« Art. D.203

Nul ne peut, sans une autorisation préalable écrite et 
expresse délivrée en vertu des articles D.207 à D.209, 
faire usage de la dénomination « ferme pédagogique », 
ou d'un autre terme, traduction ou graphie susceptible de 
créer une confusion.

L'autorisation visée à l'alinéa 1er est dénommée ci-
après « l'autorisation ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D.203 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.204.

« Art. D.204

§1er.  Le  Gouvernement  délivre  au  titulaire  de 
l'autorisation  un  écusson  correspondant  à  la 
dénomination « ferme pédagogique », lequel demeure la 
propriété de la Région wallonne. 

Le  Gouvernement  fixe  le  modèle  de  l'écusson  et 
détermine les règles relatives à son apposition et  à sa 
restitution.

§2.  Nul  ne  peut  faire  usage  de  l'écusson  visé  au 
paragraphe 1er, ou de tout autre dessin ou signe faisant 
référence à la dénomination « ferme pédagogique », s'il 
ne dispose pas de l'autorisation préalable visée à l'article 
D.203. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.204 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.205.

« Art. D.205

L'octroi de l'autorisation est subordonné au respect 
des  conditions  déterminées  par  le  Gouvernement. 
Celles-ci  portent  sur  le  rôle  d'exemplarité  aux  fins 
d'atteindre  l'objectif  mentionné  à  l'article  D.1er, 
paragraphe  3,  alinéa  1er,  4°  et  comprennent  au 
minimum : 

1° les caractéristiques des bâtiments et des abords 
de l'exploitation agricole ;

2° l'état d'entretien, de salubrité et de propreté, le 
confort  et  la  sécurité  des  bâtiments  et  des  abords  de 
l'exploitation agricole ; 

3° l'exigence d'assurances spécifiques ;
4° l'existence d'un projet pédagogique ;
5° le respect de l'environnement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.205 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.206.

« Art. D.206

Lorsque  l'exploitation  agricole  cesse,  en  cours 
d'autorisation, de satisfaire à l'une des conditions fixées 
par le Gouvernement, l'autorisation peut être suspendue 
ou retirée conformément à l'article D.213. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.206 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.207.

P.W.- C.R.I. N° 14 (2013-2014) - Mercredi 26 mars 2014 74



Sous-section 2. Procédure d'autorisation

« Art. D.207

La  demande  d'autorisation  est  introduite  auprès  du 

Gouvernement ou des services qu'il désigne. 

Sous peine d'irrecevabilité, la demande d'autorisation 
est  introduite  par  l'agriculteur  qui  gère  de  manière 

autonome  l'exploitation  agricole,  laquelle  tire  la 
majorité de ses revenus de son activité agricole.

Le Gouvernement arrête la procédure d'autorisation et 

le  contenu de la  demande d'autorisation.  Il  détermine 
également la forme de la demande. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.207 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.208.

« Art. D.208

§1er. L'autorisation est accordée pour une durée de 
cinq ans et est renouvelable.

§2. Toute demande de renouvellement est introduite, 
dans  les  six  mois  qui  précédent  l'échéance  des  cinq 
années, auprès du Gouvernement ou des services qu'il 
désigne.

Le  Gouvernement  arrête  la  procédure  de 
renouvellement  de  l'autorisation  et  le  contenu  de  la 
demande de renouvellement. Il détermine également la 
forme de la demande. 

Par  dérogation  au  paragraphe  1er,  la  durée  de 
l'autorisation est prorogée jusqu'au terme de l'examen de 
la demande de renouvellement, pour autant que celle-ci 
soit introduite dans le délai visé à l'alinéa 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.208 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.209.

« Art. D.209

L'autorisation  n'est  valable  que  pour  l'exploitation 
agricole  pour  laquelle  elle  a  été  délivrée  et  pour  le 
titulaire de l'autorisation auquel elle a été accordée. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.209 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.210.

Sous-section 3. Engagements des fermes 
pédagogiques

« Art. D.210

Sans  préjudice  des  conditions  d'octroi  de 
l'autorisation  ou  du  renouvellement  de  celle-ci, 
l'agriculteur-accueillant,  titulaire  de  l'autorisation, 
respecte, durant l'exploitation de la ferme pédagogique, 
les obligations arrêtées par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.210 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.211.

Sous-section 4. Évaluation et contrôle des fermes  
pédagogiques

« Art. D.211

Le Gouvernement  désigne  les  services  compétents 
pour procéder à l'évaluation et au contrôle des fermes 
pédagogiques.

Le  Gouvernement  détermine  les  missions  que  les 
services  accomplissent  pour  autant  que  celles-ci 
consistent au moins à :

1° lister les fermes pédagogiques ;
2° procéder,  au sein des fermes pédagogiques,  à 

des visites de contrôle ; 
3° vérifier  par  tout  moyen  utile  que  les  fermes 

pédagogiques  respectent  les  conditions  d'octroi  et  de 
renouvellement  de  leur  autorisation  et  leurs 
engagements à respecter durant leur exploitation ;

4° procéder  à  l'évaluation  des  fermes 
pédagogiques ;

5° formuler des avis et recommandations et mener 
leur suivi auprès des fermes pédagogiques ;

6° instruire  les  plaintes  éventuellement  déposées 
par des visiteurs ou par des responsables des enfants.

Le  Gouvernement  précise  les  modalités  de 
l'évaluation et du contrôle. Il détermine à cet égard les 
critères d'évaluation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.211 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.212.

« Art. D.212

En vue de leur évaluation, les fermes pédagogiques 
remettent  chaque  année  aux  services  désignés  par  le 
Gouvernement, et au plus tard le 1er juillet, un rapport 
d'activités.

Le Gouvernement détermine le contenu du rapport 
d'activités. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.212 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article D.213.

« Art. D.213

Lorsqu'il apparaît, en cours de son autorisation, que 
la ferme pédagogique est  manifestement en défaut  de 
remplir tout ou partie de ses engagements ou qu'elle ne 
respecte  pas  les  conditions  d'autorisation  préalable 
fixées  par  le  Gouvernement,  le  Gouvernement  ou  les 
services  qu'il  désigne  peut  suspendre  ou  retirer 
l'autorisation de l'exploitation agricole concernée.

Le  Gouvernement  détermine  la  procédure  de 
suspension et de retrait de l'autorisation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.213 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.214.

« Art. D.214

Dès que la suspension ou le retrait de l'autorisation 
lui est notifié, l'exploitation visée n'est plus autorisée à 
utiliser  la  dénomination  « ferme  pédagogique »,  ni  à 
faire  usage  de  l'écusson  en  rapport  avec  la 
dénomination. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.214 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.215.

Sous-section 5. Recours

« Art. D.215

Le demandeur ou le titulaire d'une autorisation peut 
introduire un recours motivé auprès du Gouvernement à 
l'encontre de la décision :

1° de refus d'autorisation ;
2° de refus de renouvellement de l'autorisation ;
3° de suspension ou de retrait de l'autorisation.

Le recours est  introduit dans les trente jours de la 
réception de la  décision  contestée selon les modalités 
prévues aux articles D.17 et D.18.

Le recours est suspensif s'il porte sur une décision 
visée à l'alinéa 1er, 2° ou 3°. Dans ce cas, la décision est 
suspendue jusqu'à la décision du Gouvernement statuant 
sur le recours. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.215 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.216.

« Art. D.216

Dans les dix jours à dater de la réception du recours, 
le Gouvernement adresse au demandeur ou au titulaire 
d'une  autorisation  un  accusé  de  réception,  par  tout 
moyen  permettant  de  conférer  une  date  certaine 
conformément aux articles D.15 et D.16. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.216 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.217.

« Art. D.217

Dans les nonante jours à dater de l'envoi de l'accusé 
de  réception  visé  à  l'article  D.216,  le  Gouvernement 
statue sur le recours et notifie sa décision au demandeur 
ou au titulaire d'une autorisation.

La  décision  du  Gouvernement  est  notifiée  au 
demandeur  ou  au  titulaire  d'une  autorisation  par  tout 
moyen  permettant  de  conférer  une  date  certaine 
conformément aux articles D.15 et D.16. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.217 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.218.

« Art. D.218

A défaut  pour  le  demandeur  ou  le  titulaire  d'une 
autorisation d'avoir reçu la décision du Gouvernement 
dans le délai  visé à l'article  D.217, alinéa 1er, il  peut 
adresser une lettre de rappel au Gouvernement. Celle-ci 
est envoyée par tout moyen permettant de conférer une 
date certaine conformément aux articles D.15 et D.16. 
Son  contenu  mentionne  le  terme  « rappel »  et,  sans 
ambiguïté, sollicite qu'il soit statué sur le recours dont 
une copie est jointe à la lettre.

A  défaut  de  notification  de  la  décision  du 
Gouvernement  dans  les  trente  jours  à  dater  de  la 
réception de l'envoi contenant le rappel,  le silence du 
Gouvernement  est  réputé  constituer  une  décision  de 
rejet du recours. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.218 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.219.

Section 3. Soutien aux personnes morales pour la 
valorisation des produits agricoles

« Art. D.219

Le  Gouvernement  peut  accorder  des  subventions 
d'investissement  aux  personnes  morales  dont  l'objet 
social englobe la valorisation des produits agricoles et 
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dont  les  activités  concourent  à  l'atteinte  d'objectifs 
mentionnés au paragraphe 3 de l'article D.1er.

Sont  éligibles  à  l'aide  visée  à  l'alinéa  1er,  les 
investissements suivants :

1° l'achat,  la  construction  ou  l'aménagement 
d'immeubles  destinés  à  accueillir  des  activités  de 
transformation  ou  de  commercialisation  de  produits 
agricoles, y compris de stockage, par des agriculteurs ou 
des  sociétés  coopératives  de  transformation  et  de 
commercialisation ;

2° l'équipement  mobilier  ou  technique  des 
immeubles destinés à développer des circuits-courts de 
valorisation des produits agricoles.

Le  taux  de  l'aide  visée  à  l'alinéa  1er  ne  peut  pas 
dépasser 90 pour-cent du coût total des investissements 
éligibles et il  est fixé par le Gouvernement wallon en 
fonction des paramètres suivants :

a)  localisation  dans  l'une  des  zones  franches 
visées  à  l'article  38  du  décret-programme  du  23 
février  2006  relatif  aux  actions  prioritaires  pour 
l'avenir wallon;

b) nombre d'emplois directs générés;
c) nombre d'agriculteurs concernés par le projet.

Lors  du  lancement  de  l'appel  à  projets,  le 
Gouvernement détermine les modalités d'instruction du 
dossier  ainsi  que  les  critères  de  recevabilité  et  de 
sélection du projet.

La sélection des projets est notamment effectuée sur 
base des critères suivants :

1° ratio entre le nombre d'emplois directs créés et 
le montant des investissements éligibles ;

2° nombre  potentiel  d'agriculteurs  qui  pourraient 
bénéficier des services offerts par l'infrastructure ;

3° caractère innovant du projet ;
4° état d'avancement du projet.

Le  Gouvernement  peut  fixer  les  modalités  des 
investissements  en  tenant  compte  d'une  mise  à 
disposition des produits non valorisés consommables à 
au  moins  une  association  du  secteur  de  l'aide 
alimentaire.

Le  Gouvernement  peut  garantir  les  emprunts 
souscrits  dans  le  cadre  des  investissements  visés  à 
l'alinéa  2  suivant  les  modalités  prescrites  à  l'article 
D.247.

La garantie de la Région wallonne peut être attachée 
au remboursement total ou partiel en capital, intérêts et 
accessoires  des  emprunts  souscrits  dans  le  cadre  des 
investissements visés à l'alinéa 2. 

La  partie  garantie  du  prêt  ne  peut  en  aucun  cas 
dépasser la somme d'un million cinq cents mille euros 
par projet éligible. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.219 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.220.

« Art. D.220

Le Gouvernement peut accorder des subventions aux 
provinces, communes et associations de communes pour 
le fonctionnement, la construction, l'agrandissement ou 
la  transformation  d'abattoirs  publics,  y  compris  les 
installations  techniques  d'abattage  et  frigorifiques,  les 
aires  et  équipements  de  rassemblement  et  de 
commercialisation  des  animaux  et  les  salles  de 
découpe. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.220 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.221.

« Art. D.221

La  subvention  est  accordée  à  la  condition  que 
l'abattoir  soit  la  propriété  d'une  province,  d'une 
commune,  d'une  association  de  communes  ou  d'une 
société  mixte  dans  laquelle  les  pouvoirs  publics  sont 
majoritaires et conserve le même statut juridique après 
l'octroi de la subvention.

Le Gouvernement soumet l'octroi de la subvention à 
des  conditions  supplémentaires  tenant  lieu  au  respect 
des législations en vigueur. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.221 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.222.

« Art. D.222

Le  taux  d'intervention  est  de  maximum cinquante 
pour-cent du montant de la dépense à subventionner.

L'acquisition  d'immeubles,  lorsque  les  biens  à 
acquérir sont nécessaires à l'exécution des travaux visés 
à  l'article  D.220  peut  également  bénéficier  d'une 
subvention de taux égal à celui applicable au travail en 
vue duquel cette acquisition est faite. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.222 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.223.

TITRE 9. LA PROMOTION DES PRODUITS 
AGRICOLES

Chapitre 1er. Généralités

« Art. D.223

77 P.W.- C.R.I. N° 14 (2013-2014) - Mercredi 26 mars 2014



§1er. Les aides visées au présent titre du code sont 
octroyées  aux  conditions  définies  par  les  Règlements 
européens en vigueur concernant :

1° l'application  des  articles  107 et  108 du traité 
aux  aides  d'État  accordées  aux  petites  et  moyennes 
entreprises  actives  dans  la  production  de  produits 
agricoles ;

2° l'application  des  articles  107 et  108 du traité 
aux  aides  d'État  accordées  aux  petites  et  moyennes 
entreprises actives dans la production, la transformation 
et  la  commercialisation  de  produits  de  la  pêche,  en 
particulier  la  condition  selon  laquelle  les  mesures 
d'aides  ne  sont  exemptées  que  pour  autant  qu'elles 
prévoient explicitement que, durant la période pendant 
laquelle l'aide est versée, les bénéficiaires respectent les 
règles de la politique commune de la pêche et que, si, au 
cours de cette période, il apparaît que le bénéficiaire ne 
respecte  pas  ces  règles,  l'aide  est  remboursée  en 
proportion de la gravité de l'infraction ;

3° certaines catégories d'aides compatibles avec le 
marché intérieur en application des articles 107 et 108 
du traité.

§2.  Par  dérogation  au  paragraphe  1er,  les  aides 
destinées à la promotion de l'image de l'agriculture sont 
octroyées conformément aux conditions définies par les 
lignes directrices de l'Union européenne concernant les 
aides  d'État  dans  le  secteur  agricole  et  forestier  et 
conformément aux conditions définies par les décisions 
de la Commission européenne, à l'exception des aides 
octroyées  aux  petites  et  moyennes  entreprises  actives 
dans la production primaire de produits agricoles.

Par dérogation au paragraphe 1er, les aides destinées 
à  la  publicité  des  produits  agricoles  et  à  la  publicité 
générique de ces produits sont octroyées conformément 
aux  conditions  définies  par  les  lignes  directrices  de 
l'Union européenne concernant les aides d'État dans le 
secteur  agricole  et  forestier  et  conformément  aux 
conditions définies par les décisions de la Commission 
européenne.

§3. Dans le cadre de ses missions, l'Agence visée à 
l'article  D.224  peut  octroyer  des  aides  de  minimis 
conformément  aux  conditions  définies  par  les 
Règlements européens en vigueur concernant :

1° l'application  des  articles  107 et  108 du traité 
aux aides de minimis ;

2° l'application  des  articles  107 et  108 du traité 
aux aides de minimis dans le secteur de la production de 
produits agricoles ;

3° l'application  des  articles  107 et  108 du traité 
aux aides de minimis dans le secteur de la pêche. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.223 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.224.

Chapitre 2. L'Agence wallonne pour la 
promotion d'une agriculture de qualité

Section 1. Création et missions

« Art. D.224

Il  est  institué  sous  la  dénomination  « Agence 
wallonne  pour  la  promotion  d'une  agriculture  de 
qualité »,  dénommée  ci-après  « l'Agence »,  un 
organisme  d'intérêt  public  doté  de  la  personnalité 
juridique.

L'Agence  est  classée  parmi  les  organismes  de  la 
catégorie A énumérés à l'article 1er de la loi du 16 mars 
1954  relative  au  contrôle  de  certains  organismes 
d'intérêt  public.  Les  dispositions  de  cette  loi  sont 
applicables pour autant qu'il n'y soit pas dérogé par le 
présent chapitre.

Le siège de l'Agence est établi à Namur. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.224 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.225.

« Art. D.225

L'Agence a pour objet de soutenir les agriculteurs et 
l'activité  agricole  en  constituant  un  organisme  de 
promotion  et  de  communication  spécialisé  dans  le 
domaine de l'agriculture, en ce compris de l'horticulture, 
de  leurs  services  et  de  la  transformation  des  produits 
agricoles.

A ce titre, l'Agence assiste le Gouvernement dans la 
définition et la mise en œuvre d'une politique intégrée et 
concertée de promotion de l'agriculture, en ce compris 
de l'horticulture, et des produits agricoles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.225 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.226.

« Art. D.226

§1er. En vue de la réalisation de son objet, l'Agence 
est chargée des missions suivantes :

1° en ce qui concerne la promotion de l'image de 
l'agriculture  en général  et  des  produits agricoles,  sans 
mentionner  l'origine  ni  leur  marque,  au  bénéfice  de 
l'ensemble des producteurs des produits concernés : 

a) développer une image positive de l'agriculture, 
de ses entreprises ainsi que de ses bienfaits ; 

b)  faire  connaître  et  apprécier  le  travail  des 
agriculteurs et développer leur image positive ;

c) faire connaître et apprécier les spécificités de 
l'agriculture ;
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d) mettre en évidence le rôle de l'agriculture et 
des  produits  agricoles  dans  le  développement 
durable ainsi que leurs fonctions sociale, culturelle, 
économique,  environnementale  et  en  matière  de 
santé ;

e)  soutenir  et  fédérer  les  agriculteurs  lors 
d'évènements,  de  foires,  de  salons  et  d'autres 
manifestations  en  organisant  l'aménagement 
d'espaces permettant de valoriser leur savoir-faire et 
les produits agricoles ;

f)  soutenir  la  création  d'un  réseau  de  marchés 
valorisant les produits agricoles ;

g) mettre en œuvre des actions pédagogiques et 
favoriser le développement au goût et aux saveurs ;
2° en ce qui concerne la promotion des produits 

agricoles et des produits agricoles transformés :
a)  faire  connaître  les  gammes  de  produits 

identifiés  par  un  système  de  qualité  tel  que  ceux 
visés au titre 7 du présent code, l'origine des produits 
pouvant  être  mentionnée  uniquement  comme 
information subsidiaire ;

b)  mettre  en  évidence  la  qualité  des  produits 
agricoles  génériques,  notamment  au  travers 
d'informations  génériques  sur  les  équilibres 
alimentaires, l'origine et la marque des produits ne 
pouvant être mentionnée ;

c)  concevoir,  gérer  et  organiser  des campagnes 
de  publicité  et  de  communication  des  productions 
agricoles et agroalimentaires ;

d)  promouvoir  les  différents  modes  de 
distribution  des  produits  agricoles  génériques, 
l'origine et la marque des produits ne pouvant être 
mentionnées ;
3° en ce qui concerne l'assistance commerciale et 

technique des acteurs concernés :
a)  soutenir,  mener  ou  participer  à  des  actions 

permettant  d'améliorer  la  visibilité  des  acteurs 
concernés ;

b)  développer  et  organiser  différents  services  à 
destination des acteurs concernés ;

c) fournir aux différents opérateurs les éléments 
d'information sur la filière, qui les aident à définir 
leur politique et suivre leurs actions ; 
4° en  ce  qui  concerne  les  labels,  logos, 

appellations  et  marques  enregistrés  à  l'initiative  de 
l'Agence ou du Gouvernement : 

a) assurer la mise en œuvre opérationnelle de ces 
labels, logos, appellations et marques, en ce compris 
le  cas  échéant  le  respect  des  cahiers  des  charges, 
chartes ou règlements y afférents ; 

b) attribuer et retirer le droit d'utiliser ces labels, 
logos, appellations et marques ;

c)  assurer  la  visibilité  et  la  promotion  de  ces 
labels, logos, appellations et marques.

§2.  Dans  l'exercice  de  ses  missions  visées  au 
paragraphe 1er, l'Agence est habilitée à mettre en œuvre 
des marchés publics pour son compte ou pour le compte 
d'autres pouvoirs publics. Pour ce faire, l'Agence peut 
procéder  à  la  passation  de  marchés  conjoints  et 
intervenir en tant que centrale d'achats ou de marchés.

§3. Dans les limites fixées par le Gouvernement, les 
missions visées à l'alinéa 1er, 1°, du paragraphe 1er sont 
entièrement  financées  par  une  subvention  annuelle  à 
charge du budget de la Région wallonne.

Dans  les  limites  fixées  par  le  Gouvernement,  les 
missions visées à l'alinéa 1er, 2° et 4°, du paragraphe 
1er sont financées à concurrence de cinquante pour cent 
par une subvention annuelle à charge du budget de la 
Région  wallonne  et  à  concurrence  de  cinquante  pour 
cent par les cotisations visées à l'article D.234.

Les missions visées à l'alinéa 1er, 3°, du paragraphe 
1er  sont  financées  essentiellement  par  les  rétributions 
des entreprises concernées en contrepartie des services 
rendus  par  l'Agence.  La  partie  de  l'action  permettant 
d'améliorer la visibilité de l'Agence est financée par une 
subvention annuelle  à  charge  du budget  de la  Région 
wallonne ou par les cotisations visées à l'article D.234.

§4.  L'Agence  notifie  à  la  Commission européenne 
toute action entreprise dans le cadre des missions visées 
au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, dont le budget annuel 
dépasse cinq millions d'euros.

§5. Sont exclues  des aides accordées en vertu des 
paragraphes 1er et 3 les entreprises faisant l'objet d'une 
injonction  de  récupération  suivant  une  décision 
définitive de la  Commission européenne déclarant des 
aides  illégales  et  incompatibles  avec  le  marché 
intérieur. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.226 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.227.

« Art. D.227

L'Agence peut uniquement intervenir en dehors des 
limites de la Belgique que conformément au protocole 
de  collaboration  passé  entre  l'Agence  Wallonne  à 
l'Exportation  et  l'Agence  et  approuvé  par  le 
Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.227 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.228.

« Art. D.228

§1er.  Dans le  cadre  de  l'exercice de  ses  missions, 
l'Agence  peut  développer  et  réaliser  toute  activité  se 
rapportant directement ou indirectement à ses missions.

§2.  L'Agence  développe  toute  forme  de 
collaboration avec des partenaires publics ou privés en 
rapport  avec  ses  missions.  Pour  ce  faire,  elle  est 
habilitée  à  conclure  des  conventions  avec  ces 
partenaires. 
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En cas de collaboration avec des partenaires publics 
ou privés en rapport avec les missions visées à l'article 
D.226, paragraphe 1er, alinéa 1er, 1° et 2° dans des pays 
tiers à l'Union européenne, les conditions suivantes sont 
respectées : 

1° les  actions  ne  peuvent  pas  être  orientées  en 
fonction  de  marques  commerciales  ni  inciter  à  la 
consommation  d'un  produit  en  raison  de  son  origine 
particulière ;  l'origine  du  produit  peut  toutefois  être 
indiquée lorsqu'il  s'agit d'une désignation faite au titre 
de la réglementation communautaire applicable ;

2° les  messages  sont  fondés  sur  les  qualités  ou 
caractéristiques  intrinsèques  du  produit  agricole 
concerné ; 

3° les actions peuvent notamment être des actions 
de  relations  publiques,  de  promotion  et  de  publicité 
portant sur des produits génériques ou des campagnes 
d'informations portant sur des productions issues de la 
culture biologique ou des productions identifiées par un 
système  de  qualité  tel  que  l'appellation  d'origine 
protégée,  la  spécialité  traditionnelle  garantie  et 
l'indication géographique protégée ; 

4° les  actions  ne  peuvent  ni  profiter  à  des 
entreprises spécifiques, ni risquer de compromettre les 
ventes de produits agricoles d'autres États membres ou 
de dénigrer ces produits agricoles ; 

5° les  messages  sont  conformes  à  la  législation 
applicable dans les pays tiers auxquels ils sont destinés ; 

6° les produits qui font l'objet des actions figurent 
dans  l'annexe  II,  partie  A,  du  règlement  (CE)  n° 
501/2008 de la Commission européenne du 5 juin 2008 
portant  modalités  d'application  du  règlement  (CE)  no 
3/2008 du Conseil relatif à des actions d'information et 
de  promotion  en  faveur  des  produits  agricoles  sur  le 
marché intérieur et dans les pays tiers ;

7° les  marchés  des  pays  tiers  dans  lesquels  les 
actions sont réalisées figurent dans l'annexe II, partie B, 
du  règlement  (CE)  n°  501/2008  de  la  Commission 
européenne  du  5  juin  2008  portant  modalités 
d'application du règlement (CE) no 3/2008 du Conseil 
relatif  à des actions d'information et  de promotion en 
faveur des produits agricoles sur le marché intérieur et 
dans les pays tiers. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.228 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.229.

« Art. D.229

§1er. Sur avis rendu en vertu du paragraphe 3 par le 
Collège  des  producteurs,  le  Gouvernement  adopte 
annuellement  le  plan  opérationnel  de  l'Agence.  Le 
Gouvernement ne peut toutefois s'écarter de l'avis émis 
par  le  Collège  des  producteurs  que  pour  autant  qu'il 
apporte une motivation circonstanciée.

Le  plan  opérationnel  expose  les  moyens  et 
ressources  permettant  à  l'Agence  de  remplir  ses 

missions  et  de  rencontrer  les  objectifs  définis  par  le 
présent chapitre du code, ainsi que les priorités définies 
par le Comité stratégique de l'agriculture visé à l'article 
D.82.  Il  est  constitué  au  moins  du  plan  stratégique 
transversal et par filière, et du programme de promotion 
qui sera mis en œuvre annuellement.

§2. L'Agence élabore le projet de plan opérationnel 
sur base des priorités définies par le Comité stratégique 
de l'agriculture visé à l'article D.82.

§3.  Avant  son  adoption  par  le  Gouvernement,  le 
projet  de  plan  opérationnel  est  soumis  à  l'avis  du 
Collège des producteurs visé à l'article D.70.

Le Collège des producteurs examine son adéquation 
avec  les  besoins  et  objectifs  des  producteurs.  L'avis 
remis  comprend  en  annexe  les  recommandations  des 
membres  du  Collège  des  producteurs  représentant  les 
associations  professionnelles  du  secteur  de  l'agro-
alimentaire  et  de  la  distribution  ainsi  que  les 
recommandations de  tout  secteur qui  contribue  par  le 
biais  de  cotisations  visées  à  l'article  D.234  sans  être 
représenté au sein du Collège des producteurs. L'avis est 
communiqué au Comité stratégique de l'agriculture et au 
Gouvernement.

Le Collège des producteurs peut également rendre, à 
tout moment, tout avis, recommandation ou proposition 
d'initiative concernant  toute question au sujet  du plan 
opérationnel et de sa mise en œuvre.

§4.  Le  Comité  stratégique  de  l'agriculture  peut 
émettre tout avis, recommandation ou proposition sur ce 
projet  de  plan  opérationnel  ainsi  qu'eu  égard  à  l'avis 
émis par le Collège des producteurs.

Le Comité stratégique de l'agriculture transmet ses 
avis,  recommandations  et  propositions  éventuels  au 
Gouvernement. 

§5.  L'Agence  soumet  annuellement  au 
Gouvernement  une  évaluation  des  actions  menées 
conformément au plan opérationnel adopté en vertu de 
l'article  D.229,  en  ce  compris  la  pertinence  des 
instruments et l'efficacité de leur mise en œuvre, ainsi 
que toute proposition relative aux mesures à prendre et 
aux politiques à mener en vue d'améliorer les résultats 
obtenus dans le cadre de l'exercice de ses missions.

L'évaluation des actions est réalisée en impliquant le 
Collège  des  producteurs,  les  membres du Collège  des 
producteurs  représentant  les  associations 
professionnelles du secteur de l'agro-alimentaire et de la 
distribution ainsi  que les représentants de tout secteur 
qui contribue par le biais de cotisations visées à l'article 
D.234  sans  être  représenté  au  sein  du  Collège  des 
producteurs.

Cette  évaluation  constitue  l'une  des  parties  du 
rapport annuel visé à l'article D.239. »
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- Pas d'objection ?

- L'article D.229 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.230.

« Art. D.230

La dissolution de l'Agence ne peut être décidée que 
par décret. Celui-ci règle le mode de liquidation. L'actif 
net  existant  à  la  liquidation  de  l'Agence  est  versé  au 
budget des recettes de la Région wallonne. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.230 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.231.

Section 2. La gestion journalière

« Art. D.231

§1er.  L'agence est  dirigée par  un directeur général 
assisté d'un directeur général adjoint.

Le  directeur  général  est  désigné  par  le 
Gouvernement  pour  un  mandat  aux  conditions  fixées 
par le titre II du Livre II de l'arrêté du Gouvernement 
wallon  portant  le  Code  de  la  Fonction  publique 
wallonne.

Le  directeur  général  adjoint  est  promu  par 
avancement de grade aux conditions fixées par le titre 
III  du  Livre  II  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon 
portant le Code de la Fonction publique wallonne.

§2.  Le  Gouvernement  arrête  les  délégations  de 
pouvoir et de signature qui sont accordées au directeur 
général et au directeur général adjoint.

Sans préjudice des délégations prévues, le directeur 
général, ou à défaut le directeur général adjoint, assume 
la gestion journalière pour toutes les missions qui sont 
confiées à l'Agence par le présent chapitre du code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.231 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.232.

« Art. D.232

Le Gouvernement arrête le cadre du personnel. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.232 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.233.

« Art. D.233

L'Agence  est  autorisée  à  engager  du  personnel 
contractuel aux fins exclusives :

1° de  répondre  à  des  besoins  exceptionnels  et 
temporaires en personnel, qu'il s'agisse soit de la mise 
en  œuvre  d'actions  limitées  dans  le  temps,  soit  d'un 
surcroît extraordinaire de travail ;

2° de remplacer des agents en cas d'absence totale 
ou partielle, qu'ils soient ou non en activité de service, 
quand  la  durée  de  cette  absence  implique  un 
remplacement et dont les modalités sont fixées dans le 
statut ;

3° d'accomplir  des  tâches  auxiliaires  ou 
spécifiques dont la liste est publiée au préalable par le 
Gouvernement ; 

4° de pourvoir à l'exécution de tâches exigeant des 
connaissances particulières ou une expérience large de 
haut niveau, toutes les deux pertinentes pour les tâches à 
exécuter.

Le  Gouvernement  détermine  les  modalités 
d'engagement du personnel contractuel conformément à 
l'alinéa 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.233 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.234.

Section 4. La gestion financière

« Art. D.234

§1er. L'Agence perçoit  des cotisations obligatoires, 
par  produit  agricole  ou gamme de  produits  agricoles, 
destinées à leur promotion. Ces cotisations obligatoires 
sont mises à charge des personnes physiques ou morales 
qui produisent ou transforment des produits agricoles. 

Le Gouvernement détermine la liste des secteurs de 
production  soumis  à  la  perception  de  ces  cotisations 
obligatoires.

Le  Gouvernement  arrête  l'assiette,  le  taux,  les 
éventuelles exonérations et les modalités de perception 
de ces cotisations obligatoires.

Tout  arrêté  du  Gouvernement  pris  en  vertu  du 
présent article est censé n'avoir jamais produit d'effet s'il 
n'a pas été confirmé par le Parlement dans les dix-huit 
mois à compter de son entrée en vigueur.

§2.  L'Agence  peut  percevoir  des  cotisations 
volontaires,  à  charge  de  toute  personne  souhaitant 
bénéficier des services de base de l'Agence portant sur 
des  informations  scientifiques  et  des  informations 
concernant les actions menées par l'Agence.

L'autorisation  de verser  des  cotisations volontaires 
est  délivrée  par  le  Gouvernement,  à  toute  personne 
ayant  introduit  une  demande  de  cotisation  volontaire, 
selon les modalités qu'il définit.
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§3. L'Agence peut  percevoir des  rétributions de la 
part  des  entreprises  concernées  en  contrepartie  des 
services  rendus  par  l'Agence  dans  le  cadre  de  ses 
missions visées à l'article D.226, paragraphe 1er, alinéa 
1er, 3°. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.234 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.235.

« Art. D.235

Les ressources de l'Agence sont :
1° les  recettes  provenant  de  ses  activités,  en  ce 

compris  les  cotisations  obligatoires  visées  à  l'article 
D.234, paragraphe 1er, les cotisations volontaires visées 
à  l'article  D.234,  paragraphe  2  et  les  rétributions  en 
contrepartie  de  services  visées  à  l'article  D.234, 
paragraphe 3 ;

2° les  subventions annuelles à  charge du budget 
de  la  Région  wallonne  et  les  subventions 
complémentaires  à  charge  du  budget  de  la  Région 
wallonne ;

3° les recettes de son patrimoine ;
4° les dons et legs autorisés par le Gouvernement ;
5° les  revenus  de  parrainage  ou  de 

cofinancement ;
6° les fonds européens accordés dans le cadre de 

campagnes d'information et de promotion en faveur des 
produits agricoles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.235 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.236.

« Art. D.236

Le Gouvernement établit le projet de budget annuel 
de  l'Agence  en  prenant  en  considération  le  plan 
opérationnel adopté en vertu de l'article D.229.

Il est annexé au projet de budget des dépenses de la 
Région  wallonne  et  soumis  à  l'approbation  du 
Parlement. Cette approbation est acquise par le vote des 
dispositions  qui  concernent  l'Agence  dans  le  décret 
contenant  le  budget  des  dépenses  de  la  Région 
wallonne.

Le Gouvernement fixe la date pour laquelle le projet 
de budget est établi. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.236 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.237.

« Art. D.237

Le défaut d'approbation au premier jour de l'année 
budgétaire ne fait pas obstacle à l'utilisation des crédits 
inscrits au projet de budget de l'Agence, sauf s'il s'agit 
de dépenses d'un principe nouveau non autorisées par le 
budget de l'année précédente. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.237 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.238.

« Art. D.238

Les  transferts  et  dépassements  de  crédits  inscrits 
portés  au  budget  de  l'Agence  sont  autorisés  par  le 
Gouvernement.

Si  les  dépassements  de  crédits  envisagés  sont 
susceptibles  d'entraîner  une  intervention  financière 
supérieure à celle prévue initialement dans le budget de 
la  Région wallonne,  ils  sont  préalablement  approuvés 
par  le  vote  d'un  crédit  correspondant  dans  le  budget 
général des dépenses de la Région wallonne. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.238 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.239.

« Art. D.239

§1er.  L'Agence  présente  au  Gouvernement  des 
situations  périodiques  et  un  rapport  annuel  sur  ses 
activités  selon  les  modalités  déterminées  par  le 
Gouvernement.

Le rapport annuel est transmis par le Gouvernement 
au Parlement au plus tard le 30 avril de l'année qui suit 
l'année considérée.

§2. L'Agence dresse le compte annuel d'exécution de 
son budget ainsi qu'un bilan accompagné d'un compte 
de résultats au plus tard le 30 avril de l'année qui suit  
l'année considérée.

§3.  Le  Gouvernement  organise  la  tenue  d'une 
comptabilité de l'Agence. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.239 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.240.

« Art. D.240

§1er.  Le  Gouvernement  détermine  les  règles 
complémentaires relatives :

1° à la présentation des budgets ;
2° à la comptabilité ;
3° à la reddition des comptes ;

P.W.- C.R.I. N° 14 (2013-2014) - Mercredi 26 mars 2014 82



4° aux situations et rapports périodiques.

§2. Le Gouvernement fixe les règles relatives :
1° à  la  détermination  des  recettes  et  à  leur 

affectation ;
2° au mode d'estimation des éléments constitutifs 

du patrimoine ;
3° au mode de calcul et à la fixation du montant 

maximum :
a) des amortissements ;
b) des réserves spéciales et autres provisions qui 

sont nécessaires en raison de la nature des activités 
de l'Agence. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.240 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.241.

TITRE 10. LES AIDES AGRICOLES ET 
AQUACOLES

Chapitre 1er. Dispositions générales

Section 1. Les aides

« Art. D.241

Le Gouvernement met en œuvre des aides aux fins 
d'atteindre  les  objectifs  de  l'article  D.1er,  paragraphe 
3. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.241 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.242.

« Art. D.242

Le Gouvernement détermine pour l'octroi des aides 
relatives au soutien des activités visées à l'article D.2 :

1° la procédure de demande ;
2° les périodes couvertes par l'aide ;
3° les conditions d'octroi ;
4° les montants ;
5° les contrôles ;
6° les taux de réduction. 

Aux fins de l'alinéa 1er, 4°, le Gouvernement peut 
déterminer un montant minimal et un montant maximal 
d'aide par bénéficiaire et par aide. 

Aux  fins  de  l'alinéa  1er,  5°,  l'agent  qui  réalise  le 
contrôle constate le non-respect des conditions d'octroi 
d'aides  dans  un  rapport.  Le  rapport  reprend  tous  les 
éléments nécessaires à l'évaluation de la réduction des 
aides à appliquer. Il est transmis à l'organisme payeur. 

Aux fins de l'alinéa 1er, 6°, les agents qui réalisent le 
contrôle  peuvent  adresser  un  avertissement  à  l'auteur 

présumé du non-respect de la condition d'octroi de l'aide 
si ce non-respect est mineur. 

L'avertissement  mentionne  les  faits  qui  ont  donné 
lieu au constat et fixe un délai de régularisation. 

Lorsqu'un avertissement est donné verbalement, une 
confirmation par écrit est donnée par l'agent auteur de 
l'avertissement  dans  un  délai  déterminé  par  le 
Gouvernement.  L'agent  transmet  une  copie  de 
l'avertissement  à  l'organisme  payeur  dans  un  délai 
déterminé par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.242 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.243.

« Art. D.243

Le Gouvernement est habilité à définir des critères 
de sélection visant à assurer :

1° l'égalité de traitement des demandeurs d'aide ;
2° une  meilleure  utilisation  des  ressources 

financières ;
3° le ciblage des mesures.

Les  critères  de sélection  mentionnés  à l'alinéa  1er 
sont  définis  de  manière  proportionnelle  en  tenant 
compte de la taille de l'opération financière. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.243 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.244.

Section 2. Les quotas

« Art. D.244

Le Gouvernement est habilité à prendre les mesures 
nécessaires à  la  mise en place de droits et  de limites 
quantitatives de production. 

Le Gouvernement prévoit au minimum :
1° une procédure de notifications aux acheteurs et 

aux agriculteurs des quantités de référence et des taux 
de  référence  des  produits  soumis  à  ces  limites 
quantitatives de production ;

2° la quantité de référence individuelle de chacun 
des agriculteurs en cas de vente des produits soumis à 
limites quantitatives de production ;

3° une  réserve  nationale  au  sein  de  laquelle  les 
quantités  de  référence  « livraisons »  et  « ventes 
directes » sont comptabilisées séparément ;

4° la mobilité de ces droits et limites quantitatives 
de production ;

5° les pénalités et la gestion de celles-ci. »

- Pas d'objection ?
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- L'article D.244 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.245.

Section 3. Les aides à l'investissement

« Art. D.245

Le Gouvernement  soutient,  en ce  compris  par  des 
aides  à  l'investissement  dans  le  cadre  d'activités 
agricoles : 

1° la  réalisation  des  activités  visées  à  l'article 
D.2 ;

2° le maintien ou l'augmentation de la rentabilité 
des activités agricoles ;

3° la  diminution  des  prix  de  revient  de  la 
production  d'animaux,  de  végétaux  et  de  produits 
animaux et végétaux ;

4° la simplification  et  la  rapidité  des  démarches 
administratives  en vue de la  délivrance  des permis  et 
licences.

Le  Gouvernement  détermine  les  conditions 
d'introduction des demandes d'aides à l'investissement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.245 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.246.

« Art. D.246

§1er.  Le  Gouvernement  détermine  les  conditions 
d'octroi des aides pour les mesures qui sont destinées à :

1° améliorer  les  connaissances  et  à  renforcer  le 
potentiel humain ; 

2° restructurer et à développer le capital physique, 
ainsi qu'à promouvoir l'innovation ; 

3° améliorer  la  qualité  de  la  production  et  des 
produits ; 

4° diversifier les activités agricoles ou pratiquées 
dans ou à partir de l'exploitation. 

§2.  Le  Gouvernement  détermine  les  conditions 
d'octroi  d'une  aide  pour  les  investissements  non 
productifs  nécessaires  pour  respecter  des  objectifs 
environnementaux.

§3.  Pour la  transformation et  la  commercialisation 
des  produits  issus  de  l'aquaculture,  le  Gouvernement 
peut promouvoir :

1° la construction ; 
2° l'extension ; 
3° l'équipement ; 
4° la modernisation des entreprises. 

Les  mesures  de  soutien  déterminées  par  le 
Gouvernement permettent d'améliorer les conditions de 
travail, d'atteindre des normes de qualité, de réduire les 
conséquences  négatives  sur  l'environnement, 
d'encourager la transformation et  la commercialisation 

des produits de l'aquaculture et de la pêche locaux, des 
espèces peu utilisées et des sous-produits. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.246 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.247.

« Art. D.247

§1er.  Le  Gouvernement  détermine  les  conditions 
selon lesquelles la Région wallonne :

1° garantit le remboursement en capital, des prêts 
consentis à un agriculteur par des organismes de crédit 
publics ou privés agréés à cette fin ;

2° octroie  des  subventions  aux  organismes  de 
crédit  pour leur permettre de consentir des prêts à un 
taux d'intérêt réduit ;

3° octroie des subventions destinées à faciliter la 
réalisation des opérations visées à l'article D.246 ;

4° consent exceptionnellement des  prêts lorsque, 
en  raison  du  caractère  particulier  de  l'opération 
envisagée,  aucun  établissement  de  crédit  agréé  ne 
pourrait normalement la traiter. 

La garantie complète les sûretés constituées par  le 
demandeur de crédit et ne couvre pas plus de 75 pour-
cent  du  capital  du  crédit  consenti  portant  sur  des 
investissements subsidiés à l'exclusion de la taxe sur la 
valeur ajoutée. 

§2.  La  subvention-intérêt  n'a  pas  pour  effet  de 
réduire  le  taux  de  l'intérêt  à  moins  d'un  pourcentage 
déterminé par le Gouvernement. 

§3. En cas de sommes versées indûment, les articles 
D.259 et D.260 du présent titre s'appliquent. 

§4.  En  cas  de  défaillance  de  l'agriculteur,  les 
organismes de crédit :

1° en  informent  la  Région  wallonne  dans  les 
formes  et  les  délais  déterminés  par  le  Gouvernement 
sous peine d'une diminution de la charge de la garantie 
de la Région wallonne dans les formes déterminées par 
le Gouvernement ;

2° réalisent les sûretés dans un délai déterminé par 
le Gouvernement.

Les  organismes  de  crédit  répartissent  les  sommes 
récupérées  de  manière  proportionnelle  entre  la  part 
garantie du crédit et la part non garantie. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.247 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.248.

« Art. D.248

Le Gouvernement met en place la procédure d'octroi 
et de retrait de l'agrément des organismes de crédit.
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La  procédure  d'octroi  de  l'agrément  prévoit  que 
l'organisme de crédit  apporte  des  garanties  suffisantes 
relatives :

1° à la gestion efficace des dossiers ;
2° à sa capacité financière à assurer les prêts. 

La procédure de contrôle de l'agrément prévoit :
1° des contrôles, à des intervalles réguliers, pour 

s'assurer  que  les  organismes  de  crédit  respectent  les 
conditions de l'agrément ; 

2° des sanctions à appliquer au cas où l'organisme 
de  crédit  agréé  ne  respecterait  plus  les  conditions  de 
l'agrément ; 

3° que  l'organisme  de  crédit  qui  n'a  plus  la 
capacité financière suffisante pour assurer les prêts perd 
son agrément. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.248 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.249.

Section 4. Mesures pour l'amélioration de l'espace 
rural et de l'environnement

« Art. D.249

Le  Gouvernement  soutient  des  mesures  axées  sur 
l'utilisation des terres agricoles en respect des objectifs 
environnementaux.

Le Gouvernement est habilité à prendre des mesures 
en faveur des :

1° agriculteurs  situés  dans  des  zones  qui 
présentent des handicaps autres que ceux des zones de 
montagne ;

2° sites  Natura 2000 et  des  mesures  prévues  au 
Livre  II  du  Code  de  l'Environnement,  constituant  le 
Code de l'Eau et transposant la directive 2000/60/CE ;

3° aides agroenvironnementales ;
4° aides à l'agriculture biologique.

Le  Gouvernement  est  habilité  à  organiser  des 
paiements en faveur du bien-être animal. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.249 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.250.

Section 5. La conditionnalité

« Art. D.250

Le Gouvernement prend les mesures d'exécution en 
vue  du  respect  des  normes  relatives  aux  bonnes 
conditions  agricoles  et  environnementales  et  des 
exigences réglementaires en matière de gestion, dans les 
domaines  de  l'environnement,  du  changement 
climatique, de la biodiversité, de la qualité des produits, 

de la santé des animaux et des végétaux, et du bien-être 
animal. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.250 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.251.

Section 6. Le verdissement

« Art. D.251

Le  Gouvernement  prend  toutes  les  mesures 
d'exécution  relatives  à  la  mise  en  place  de  pratiques 
agricoles bénéfiques pour le climat, l'environnement et 
la qualité des produits et le développement rural. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.251 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.252.

Chapitre 2. L'autorité compétente et l'organisme 
payeur

« Art. D.252

Le Gouvernement est l'autorité compétente chargée 
de  l'octroi  et  du  retrait  de  l'agrément  de  l'organisme 
payeur »

- Pas d'objection ?

- L'article D.252 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.253.

« Art. D.253

Le  Gouvernement  institue  un  comité  de  suivi  de 
l'agrément de l'organisme payeur. Ce comité est chargé 
de  toute  tâche  utile  à  la  réalisation  effective  des 
missions attribuées à l'autorité compétente en vertu de la 
législation européenne. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.253 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.254.

« Art. D.254

§1er.  Le  Gouvernement  désigne  le  responsable  de 
l'organisme payeur qui a la délégation pour approuver la 
liquidation des dépenses relatives aux comptes FEAGA, 
FEADER, ainsi qu'aux cofinancements régionaux et aux 
financements  régionaux  liés  aux  missions  dont  la 
gestion a été confiée par le Gouvernement à l'organisme 
payeur. 
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§2. Lorsque la législation européenne le prévoit, le 
Gouvernement désigne l'entité et le responsable en son 
sein qui a  la  délégation pour approuver  la  liquidation 
des  dépenses  relatives  aux  cofinancements  européens 
consacrés  aux  secteurs  de  l'aquaculture  et  de  la 
transformation ainsi qu'aux cofinancements régionaux et 
aux financements régionaux liés. 

Le  Gouvernement  tient  compte  des  conditions 
d'agrément imposées par  le règlement européen le cas 
échéant. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.254 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.255.

« Art. D.255

§1er. L'organisme payeur procède à la gestion et aux 
contrôles des demandes et au paiement des aides versées 
en vertu du présent titre et constate les paiements indus.

§2.  Le  Gouvernement  peut  étendre  la  disposition 
prévue au paragraphe 1er à l'ensemble des aides liées 
aux activités agricoles définies à l'article D.2. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.255 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.256.

« Art. D.256

A  l'exception  du  paiement  des  aides 
communautaires,  l'organisme payeur  peut déléguer  les 
missions qui lui ont été conférées par la réglementation 
européenne à d'autres personnes.

Dans  les  limites  de  la  législation  européenne, 
l'organisme  payeur  est  responsable  de  la  gestion  du 
SIGeC conformément à l'article D.24, paragraphe 4 du 
présent code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.256 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.257.

Chapitre 3. Les recours administratifs

« Art. D.257

§1er.  Un  recours  est  ouvert  aux  personnes 
concernées  contre  les  décisions  prises  en  vertu  du 
présent titre et des arrêtés d'exécution dans les quarante-
cinq jours qui suivent le dépôt de la décision, ou d'un 
avis  des  services postaux signalant  cet  envoi,  chez la 
personne concernée conformément aux articles D.17 et 
D.18.

§2.  Les  décisions,  relatives  aux  aides  agricoles 
visées  au  présent  titre,  contestées  font  l'objet  d'un 
recours auprès de l'organisme payeur.

Le  Gouvernement  connaît  des  recours  contre  les 
décisions relatives à :

1° la  participation  au  prêt  décidé  en  vertu  de 
l'article D.247 ;

2° l'agrément des établissements financiers pris en 
vertu de l'article D.248 ;

3° l'agrément de l'organisme payeur pris en vertu 
de l'article D.252. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.257 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.258.

Chapitre 4. Les modalités de recouvrement

« Art. D.258

Les  sommes  dues  par  toute  personne  en  raison 
d'aides  prévues  au  chapitre  1er  qui  ont  été  indûment 
versées, peuvent être déduites des aides qui doivent lui 
être versées pour l'année présente ou les années futures.

La  compensation  s'applique  conformément  aux 
articles 1289 et suivants du Code civil. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.258 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.259.

« Art. D.259

§1er.  L'organisme  payeur  peut  délivrer  une 
contrainte  en  cas  de  paiements  indus  ou  de  non-
paiement d'une amende administrative visée aux articles 
D.400 et D.401.

La  contrainte  ne  peut  pas  être  exercée  pour  des 
montants  inférieurs  à 100 euros ou au montant  repris 
dans la législation européenne.

§2. La contrainte est signifiée par exploit d'huissier 
de justice.

Le mandat d'exécution relève des dispositions de la 
partie V du Code judiciaire. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.259 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.260.

« Art. D.260
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Dans  un  délai  de  trente  jours  à  dater  de  la 
signification, l'agriculteur peut faire opposition motivée 
par exploit d'huissier de justice, portant citation auprès 
du tribunal de première instance compétent. Si le délai 
expire un samedi, un dimanche ou un jour férié, il est 
prolongé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

L'opposition visée à l'alinéa 1er est suspensive.

L'organisme  payeur  peut,  avant  le  règlement 
définitif  du  litige,  introduire  une  procédure  en  référé 
auprès  du  Président  du  tribunal  saisi  du  litige  en 
première instance, afin de faire condamner l'intéressé au 
paiement  d'une  provision  sur  le  montant  réclamé  par 
contrainte. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.260 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.261.

TITRE 11. LA GESTION DE L'ESPACE 
AGRICOLE ET RURAL

Chapitre 1er. Les voiries agricoles

« Art. D.261

§1er. Le Gouvernement peut allouer des subventions 
aux pouvoirs subordonnés pour l'amélioration de voiries 
communales à  caractère agricole relevant  du domaine 
public des communes.

§2. Les subventions peuvent couvrir :
1° tout ou partie du coût des travaux subsidiables, 

T.V.A. Comprise ;
2° une partie des frais d'étude et de coordination 

de  la  sécurité,  d'essais  géotechniques  préalables,  de 
contrôle des matériaux ; 

3° une partie  du montant  de l'estimation établie, 
au choix, par le Comité d'Acquisition d'Immeubles, par 
le receveur de l'enregistrement, par un notaire,  par un 
expert géomètre immobilier inscrit au tableau du conseil 
fédéral  des  géomètres-experts,  ou  par  un  architecte 
inscrit à l'Ordre des Architectes, en cas d'acquisition de 
biens immobiliers non bâtis. 

Le  Gouvernement  détermine  le  taux  de  la 
subvention.

§3.  La  demande  de  subvention  contient  les 
documents requis par le Gouvernement wallon.

§4. Le taux de subvention est de minimum 30 pour-
cent et de maximum 80 pour-cent du coût des travaux 
subsidiables.

Le  Gouvernement  détermine  les  règles  selon 
lesquelles ces subventions sont accordées.

Le  Gouvernement  fixe  les  dispositifs  visant  à 
respecter  l'environnement  et  à  favoriser  le 

développement de la biodiversité lors de l'amélioration 
de voiries communales à caractère agricole. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.261 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.262.

Chapitre 2. Protection contre l'érosion et lutte 
contre les inondations

Section 1. Subsides aux pouvoirs locaux

« Art. D.262

§1er. Le Gouvernement peut allouer des subventions 
aux  pouvoirs  publics  subordonnés,  pour  l'exécution 
d'ouvrages  et  aménagements  visant  à  limiter  l'érosion 
des sols et à retenir les eaux dues au ruissellement en 
vue de maintenir la valeur agronomique des terres et de 
limiter les dégâts aux biens situés en aval.

§2. Les subventions peuvent couvrir :
1° tout ou partie du coût des travaux subsidiables, 

T.V.A. Comprise; 
2° une partie des frais d'étude et de coordination 

de  la  sécurité,  d'essais  géotechniques  préalables,  de 
contrôle des matériaux ;

3° une partie  du montant  de l'estimation établie, 
au choix, par le Comité d'Acquisition d'Immeubles, par 
le receveur de l'enregistrement, par un notaire,  par un 
expert géomètre immobilier inscrit au tableau du conseil 
fédéral  des  géomètres-experts  ou  par  un  architecte 
inscrit à l'Ordre des Architectes, en cas d'acquisition de 
biens immobiliers non bâtis ;

4° une  partie  de  l'indemnisation  en  cas  de 
servitude d'immersion temporaire. 

Le  Gouvernement  détermine  le  taux  de  la 
subvention.

§3.  La  demande  de  subvention  contient  les 
documents requis par le Gouvernement wallon.

Le taux de subside est de minimum 30 pour-cent et 
de  maximum  80  pour-cent  du  coût  des  travaux 
subsidiables.

§4.  Le  Gouvernement  détermine  les  règles  selon 
lesquelles des subventions sont accordées. 

Le  Gouvernement  fixe  les  dispositifs  visant  à 
respecter  l'environnement  et  à  favoriser  le 
développement  de  la  biodiversité  lors  de  travaux  de 
protection  contre  l'érosion  et  de  lutte  contre  les 
inondations. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.262 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.263.
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Section 2. Lutte contre l'érosion du sol

« Art. D.263

§1er.  Sous réserve des dispositions prises en vertu 
du décret du 5 décembre 2008 relatif  à la gestion des 
sols,  le  Gouvernement  est  habilité  à  prendre  des 
mesures  de  lutte  contre  l'érosion  des  sols  soumis  à 
l'activité  agricole  à  l'échelle  appropriée  en  tenant 
compte des aspects agronomiques.

§2. Les mesures visées au paragraphe 1er peuvent 
concerner :

1° la mise en place d'un encadrement adapté en 
favorisant la conception des outils avec les acteurs du 
terrain ;

2° l'adaptation du travail du sol et des techniques 
culturales ;

3° l'obligation  d'une  couverture  du sol  minimale 
en fonction du niveau de risque ;

4° la  limitation  de  la  taille  des  parcelles  en 
fonction  du  niveau  de  risque  érosif  et  de  la  culture 
implantée ;

5° l'interdiction  de  certaines  cultures  ou  leur 
conditionnement au respect de certaines conditions ;

6° la  mise  en  place  d'une  rotation  des  cultures 
respectueuse de la fertilité des sols ;

7° l'amélioration du taux de matière organique et 
l'encouragement  d'une amélioration du taux organique 
ainsi que d'un suivi humique et calcique du sol soumis à 
une activité agricole ;

8° la réalisation d'aménagements antiérosifs en ce 
compris  l'aménagement  de  bordures  enherbées  et  des 
aménagements hydrauliques ;

9° le  subventionnement  pour  la  réalisation 
d'aménagements  antiérosifs  et  d'aménagements 
hydrauliques.

§3. Le Gouvernement peut subsidier l'agriculteur ou 
le propriétaire pour des actions mises en œuvre dans le 
cadre des mesures prévues au paragraphe 2.

§4.  Les communes peuvent  compléter  les  mesures 
prises par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.263 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.264.

« Art. D.264

Le  Gouvernement  peut  subsidier  des  organismes 
luttant  contre  l'érosion  du  sol  pour  les  missions 
suivantes :

1° le conseil, la formation et la communication en 
ce compris :

a) le diagnostic et l'analyse du risque sur site ;
b) la proposition de solutions techniques et l'aide 

à la mise en œuvre ;

2° la  rédaction  de  documents  techniques,  en  ce 
compris :

a) la recherche et l'appui scientifique ;
b) l'étude de l'efficacité des aménagements. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.264 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.265.

« Art. D.265

Pour la subvention visée à l'article D.264, le taux de 
subside est de minimum 10 pour-cent du coût de gestion 
et ne peut pas dépasser les coûts de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.265 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.266.

Chapitre 3. L'aménagement foncier de biens 
ruraux

Section 1e. Dispositions générales

« Art. D.266

§1er. Afin d'atteindre les objectifs de l'article D.1er 
et  d'assurer  une  exploitation  plus  efficiente  des  biens 
ruraux,  il  peut  être  procédé  dans  l'intérêt  général  à 
l'aménagement foncier d'un ensemble de parcelles, dans 
le  respect  de  la  loi  du  12  juillet  1973  relative  à  la 
conservation  de  la  nature  et  conformément  aux 
dispositions du présent chapitre. L'aménagement foncier 
tend  à  constituer  des  parcelles  régulières,  aussi 
rapprochées que possible  du siège  de  l'exploitation et 
jouissant d'accès indépendants,  en veillant à préserver, 
voire  à  améliorer,  la  valeur  paysagère  et  les  services 
environnementaux,  y  compris  le  maintien  et,  le  cas 
échéant, le développement de la biodiversité des biens 
concernés.

§2. L'aménagement foncier peut comprendre et viser 
la création, l'aménagement et la suppression de voiries 
et  de  voies  d'écoulement  d'eau,  des  travaux 
d'amélioration foncière, tels les travaux de lutte contre 
l'érosion et les inondations, d'irrigation, de nivellement 
et de travaux d'adduction de l'eau et de l'électricité, ainsi 
que des travaux de plantation, d'aménagement des sites 
et autres mesures d'aménagement rural en ce compris les 
aménagements destinés à maintenir ou à développer la 
biodiversité.

§3.  Avec  l'accord  des  intéressés,  l'aménagement 
foncier  peut  être  accompagné  d'autres  améliorations 
rendues  nécessaires  par  la  restructuration  foncière  ou 
par la réorientation de la production, tels la démolition, 
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la  construction,  l'agrandissement,  l'amélioration  et  le 
raccordement  au  réseau  électrique  et  à  la  distribution 
d'eau  de  bâtiments  de  ferme,  y  compris  les  locaux 
d'habitation, ainsi que l'adduction de l'eau et du courant 
électrique dans les prairies et pâtures.

§4.  Les  procédures  relatives  à  la  création  ou  la 
modification  des  alignements  ou  à  la  création,  la 
modification ou la suppression de voiries organisées par 
le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale 
ne  sont  pas  applicables  dans  le  cadre  des  opérations 
d'aménagement  foncier  qui  font  l'objet  du  présent 
chapitre. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.266 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.267.

« Art. D.267

Au sens du présent chapitre, on entend par :
1° « administration » :  la  direction  du  Service 

public de Wallonie qui a l'aménagement foncier dans ses 
attributions ;

2° « aménagement  amiable » :  opération 
d'aménagement  foncier  mise  en  œuvre  sur  base 
volontaire ;

3° « aménagement  transitoire » :  opération 
d'échange  d'exploitation  et  de  travaux  précédant  un 
aménagement  foncier  et  mise  en  œuvre  en  vue  de 
faciliter la réalisation de projets d'intérêt général ;

4° « ancienne  parcelle » :  toute  parcelle  telle 
qu'elle  existe  avant  l'aménagement  foncier  ou 
l'aménagement transitoire ou l'aménagement amiable ;

5° « bloc » :  l'ensemble  des  parcelles  bâties  ou 
non bâties  ainsi  que les  voiries  et  voies  d'écoulement 
d'eau,  qui  font  partie  de  l'opération  d'aménagement 
foncier ou d'aménagement transitoire ou d'aménagement 
amiable ;

6° « comité » :  comité  d'aménagement  foncier 
institué en vertu de l'article D.269 ;

7° « comité  subrégionnal » :  comité  chargé  de 
l'exécution de l'aménagement amiable institué en vertu 
de l'article D.335 ;

8° « intéressé » : tout occupant, tout propriétaire et 
tout autre titulaire d'un droit réel sur une parcelle située 
dans le bloc ;

9° « juge » : le juge de paix de celui des cantons 
sur le territoire duquel est située la partie du bloc qui est 
la plus grande ;

10° « ministre » :  ministre  ayant  l'aménagement 
foncier rural dans ses attributions ;

11° « nouvelle  parcelle » :  toute  parcelle  telle 
qu'elle  existe  après  l'aménagement  foncier  ou 
l'aménagement  transitoire  ou  l'aménagement  amiable, 
qu'elle  ait  subi  ou  non  une  modification,  qu'elle  ait 
changé ou non de propriétaire ou d'occupant ;

12° « occupant »:  toute  personne  qui  occupe  une 
parcelle dans le bloc, avec le consentement d'un titulaire 

de droits réels, à l'exclusion de la personne qui occupe 
le bien en vertu d'un échange portant sur la culture de ce 
bien tel qu'autorisé par l'article 30 de la loi sur le bail à  
ferme ;

13° « plan de relotissement » : un plan comprenant 
l'ensemble des nouvelles parcelles et des biens faisant 
partie de l'opération d'aménagement foncier ;

14° « plan  parcellaire » :  un  plan  comprenant 
l'ensemble des anciennes parcelles et des biens faisant 
partie de l'opération d'aménagement foncier ;

15° « projet  d'intérêt  général » :  toute  opération, 
activité,  ouvrage,  construction,  démolition, 
transformation,  extension,  désaffectation  d'installation 
susceptible de faire l'objet  d'un permis, conformément 
aux dispositions de l'article 127 du CWATUPE ;

16° « propriétaire » :  tout  propriétaire  ou  nu-
propriétaire de terres ou de bâtiments compris dans le 
bloc ;

17° « titulaire  de  droits  réels » :  toute  personne 
pouvant  jouir  d'une  parcelle  suivant  un  droit  de 
propriété,  d'usufruit,  d'usage,  de  superficie  ou 
d'emphytéose. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.267 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.268.

Section 2. L'aménagement foncier

« Art. D.268

§1er. Le Gouvernement décide, à la demande d'une 
ou plusieurs communes ou à la demande d'au moins dix 
titulaires  de  droits  réels  ou  d'occupants,  qu'il  sera 
procédé à un aménagement foncier dans les communes 
qu'il désigne.

§2.  Le  Gouvernement  décide,  le  cas  échéant,  de 
procéder à un aménagement foncier pour accompagner 
des projets d'intérêt général. Dans ce cas, il est précédé 
d'un aménagement transitoire selon les modalités de la 
sous-section 8. Dans ce cas, l'aménagement foncier ne 
requiert pas de formalités préalables telles que détaillées 
à la sous-section 3. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.268 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.269.

Sous-section 1e. Comité d'aménagement foncier

« Art. D.269

§1er. Lorsque le Gouvernement décide qu'il y a lieu 
de procéder à un aménagement foncier, il institue pour 
son exécution un comité.
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Le comité est composé de sept membres, nommés 
par  le  Gouvernement  selon  les  modalités  qu'il 
détermine, et répartis comme suit :

1° le président désigné par le Gouvernement ;
2° un  représentant  de  l'administration  compétent 

en matière d'agriculture ;
3° un  représentant  de  l'administration  compétent 

en matière de conservation de la nature ;
4° un  représentant  de  l'administration  compétent 

en matière d'aménagement du territoire ;
5° un  membre  sur  proposition  du  Collège 

provincial de la province sur le territoire de laquelle est 
située la majorité des communes dans lesquelles il sera 
procédé à l'aménagement foncier ;

6° deux  membres  parmi  les  candidats  proposés 
par la chambre provinciale d'agriculture de la province 
sur  le  territoire  de  laquelle  est  située  la  majorité  des 
communes  dans  lesquelles  il  sera  procédé  à 
l'aménagement  foncier;  ces  personnes  ne  peuvent,  au 
moment  de  leur  présentation,  figurer  aux  tableaux 
établis sur base des articles D.272 et D.276, alinéa 1er, 
1°.

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  aménagement 
transitoire, le comité comprend en plus un représentant 
du maître de l'ouvrage du projet d'intérêt général.

Les membres suppléants sont nommés de la même 
manière.

L'administration désigne le secrétaire et le secrétaire 
suppléant du comité.

§2. Le Gouvernement peut inviter un représentant de 
l'administration compétent en matière de documentation 
patrimoniale,  sur  proposition de son Gouvernement,  à 
assister aux réunions du Comité. Le représentant assiste 
aux réunions avec voix consultative. La présence ou non 
du représentant aux réunions du Comité ne peut avoir de 
répercussion sur le fonctionnement de celui-ci, ni sur la 
validité des actes qu'il pose.

§3.  Les  noms  des  membres  du  comité  et  du 
secrétaire  ainsi  que  des  membres  suppléants  et  du 
secrétaire suppléant sont publiés au Moniteur belge.

§4. Le Gouvernement établit le modèle de règlement 
d'ordre intérieur du comité.

§5. Le Gouvernement fixe les conditions d'octroi de 
jetons de présence aux membres du comité, ainsi que les 
conditions de remboursement de leurs frais de parcours 
et de séjour. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.269 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.270.

« Art. D.270

§1er.  Le  comité  fixe  son  siège  à  l'adresse  de  son 
secrétariat auprès de l'administration.

§2. Le comité jouit de la personnalité juridique.

Le comité délibère et statue sur tout ce qui concerne 
l'exécution de l'aménagement foncier dans le cadre du 
programme d'aménagement foncier. Il ne peut y déroger 
que par une décision dûment motivée.

Le  comité  statue  uniquement  valablement  si  la 
majorité  des  membres,  éventuellement  remplacés  par 
leurs suppléants,  sont présents.  En cas de partage des 
voix, celle du président est prépondérante.

Si, après convocation régulière, le comité n'est pas 
en nombre, les membres sont convoqués à nouveau pour 
le même ordre du jour et le comité statue valablement à 
la majorité des membres présents.

§3. Chacun des membres peut introduire un recours 
contre  toute  décision  du  comité  auprès  du 
Gouvernement  par  déclaration  écrite  adressée  dans  la 
semaine  qui  suit  la  réunion.  Le  recours  suspend  la 
décision  du  comité.  La  décision  du  Gouvernement 
intervient dans les trente jours qui suivent la déclaration. 
Passé ce délai, la décision du comité est définitive.

§4.  Le  président  et  le  secrétaire  exécutent  les 
décisions du comité; ils représentent le comité dans tous 
les actes publics et sous seing privé, ainsi que dans les 
actions  judiciaires,  sans  devoir  justifier  à  l'égard  des 
tiers  d'une  décision  du  comité.  Les  assignations  et 
notifications  au  comité  sont  valablement  remises  au 
président, au secrétaire ou à l'administration. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.270 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.271.

« Art. D.271

§1er.  L'administration  assiste  le  comité  pour  la 
réalisation des tâches qui lui sont dévolues dans le cadre 
du présent chapitre.

L'administration communique sans tarder au comité 
les  documents  qu'elle  a  établis,  ainsi  que  toute 
constatation relative au déroulement des opérations.

L'administration contrôle les opérations des auteurs 
de projets, des entrepreneurs et des techniciens chargés 
par  le  comité  d'études,  de  travaux  ou  de  missions  à 
exécuter en vertu des dispositions du présent chapitre.

§2.  L'administration  met  à  la  disposition  des 
comités, dans les limites de ses disponibilités, les crédits 
nécessaires pour l'exécution des travaux et pour toutes 
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autres dépenses que nécessite l'exécution des opérations 
d'aménagement foncier. 

L'administration est comptable des dépenses et des 
recettes décidées par le comité.

La Cour des Comptes arrête les comptes des comités 
et  est  chargée  de  recueillir  à  cet  effet  tous 
renseignements  et  toutes  pièces  comptables 
nécessaires. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.271 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.272.

Sous-section 2. Des formalités préalables

« Art. D.272

Un projet de programme d'aménagement foncier est 
réalisé par l'administration. Le comité sollicite les avis 
des  provinces  et  communes  concernées.  Ces  avis  lui 
sont transmis dans les soixante jours de leur demande; à 
défaut ils sont réputés favorables.

Le  projet  de  programme  d'aménagement  foncier 
comprend :

1° un  plan  parcellaire  auquel  sont  annexés  des 
tableaux indiquant par parcelle : 

a)  selon  les  indications  cadastrales,  le  nom  et 
l'adresse  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  et  la 
superficie de la parcelle ;

b)  selon  les  renseignements  fournis  par  le 
propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  bailleur,  le  nom et 
l'adresse  des  occupants  avec  indication  des 
superficies exploitées ;
2° une description sommaire avec une estimation 

du coût des travaux à effectuer et une indication de la 
partie  des  frais  d'exécution  du  programme 
d'aménagement foncier pouvant incomber aux titulaires 
de droits réels, compte tenu des dispositions de l'article 
D.301 ;

3° un  rapport  des  incidences  environnementales 
conformément au Chapitre II de la Partie V du Livre Ier 
du Code de l'Environnement.

Pour  l'élaboration  du  projet  de  programme 
d'aménagement foncier, l'administration peut requérir la 
communication,  dans  les  trente  jours,  de  la  part  des 
titulaires  de  droits  réels  ou  bailleurs,  des  noms  et 
adresses des occupants, des superficies totales occupées 
par  chacun d'eux  ou  tout  autre  renseignement  qui  est 
utile à cet effet en conformité avec les articles D.43 à 
D.50.

Si les informations visées  à  l'alinéa 3 ne sont  pas 
communiquées,  l'administration  peut  effectuer  les 
recherches nécessaires aux frais des titulaires de droits 
réels et bailleurs défaillants. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.272 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.273.

« Art. D.273

Le comité approuve et arrête le projet de programme 
d'aménagement foncier. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.273 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.274.

« Art. D.274

Le programme d'aménagement foncier est soumis à 
enquête publique selon les modalités définies au titre III 
de la partie III du Livre Ier du Code de l'Environnement.

Les intéressés mentionnés aux tableaux sont avisés 
de  l'enquête  publique  par  un  écrit  ayant  une  date 
certaine conformément aux articles D.15 et D.16 par les 
soins du comité. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.274 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.275.

« Art. D.275

§1er. A dater de l'avis d'enquête publique et jusqu'à 
la  passation  de  l'acte  d'aménagement  foncier,  les 
intéressés  n'apportent  pas,  sans  l'accord  préalable  et 
écrit  du  comité  d'aménagement  foncier,  de 
modifications  à  la  destination  ni  à  l'état  des  lieux  de 
modifications  qui  soient  de  nature  à  entraver  les 
opérations  d'aménagement  foncier  ou  à  dégrader  la 
valeur écologique et paysagère des biens.

Le  Gouvernement  détermine  la  liste  des 
modifications  qui  ne  peuvent  pas  être  réalisées  sans 
l'accord  écrit  et  préalable  du  comité  d'aménagement 
foncier.

§2.  Sauf  dans  le  cas  où  les  travaux  ont  été 
régulièrement  entamés,  le  refus  de  l'accord  visé  au 
paragraphe  1er,  alinéa  2,  ne  confère  aucun  droit  à 
indemnité.  Les travaux ont  régulièrement été  entamés 
lorsqu'ils ont débutés avant l'avis d'enquête publique ou 
lorsqu'ils  ont  fait  l'objet  d'une  décision  administrative 
précédant le début de l'enquête publique.

Les travaux exécutés en violation du présent article 
ne donnent lieu, en aucun cas, à l'attribution d'une plus-
value conformément à  l'article  D.282.  Le comité peut 
décider la remise en état  des lieux et,  le cas échéant, 
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l'exécution  aux  frais  du  contrevenant  des  travaux 
nécessaires à cet effet. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.275 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.276.

« Art. D.276

Après la clôture de l'enquête et au vu des documents 
de  celle-ci,  le  comité,  s'il  y  a  lieu,  modifie  le  plan 
parcellaire qu'il avait approuvé. A cette fin, il :

1° établit, pour les biens qu'il se propose d'inclure 
dans  le  bloc,  les  documents  prévus  à  l'article  D.272, 
alinéa 2, 1° ;

2° dresse, s'il y a lieu, la liste des biens qu'il  se 
propose d'exclure du bloc ;

3° révise, s'il échet, les documents établis en vertu 
de l'article D.272, alinéa 2, 2°.

Le  comité  notifie,  par  tout  moyen  permettant  de 
conférer une date certaine à l'envoi conformément aux 
articles D.15 et D.16, toute modification aux titulaires 
de droits réels et occupants des biens concernés.

Après  cette  notification,  le  comité  arrête  le  plan 
parcellaire  délimitant  le  périmètre  provisoire  du  bloc 
d'aménagement foncier et le programme d'aménagement 
foncier éventuellement modifié. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.276 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.277.

« Art. D.277

Pour la fixation du bloc, ne sont pas compris parmi 
l'ensemble des biens à aménager tous les immeubles que 
le comité décide d'exclure de l'opération d'aménagement 
foncier  en  raison  de  leur  utilisation  ou  de  leur 
destination et qui les rend impropres à une affectation 
rurale ou donne à celle-ci un caractère précaire.

Les biens non cadastrés  faisant partie  du domaine 
privé d'une personne de droit public peuvent être pris en 
considération  sur  base  de  la  production  d'un  plan  de 
mesurage.

Le  comité  avise  par  un  écrit  ayant  date  certaine 
conformément aux articles D.15 et D.16, les intéressés 
que  l'opération  d'aménagement  foncier  a  débuté  et  il 
leur  communique  les  noms,  prénoms  et  qualités  des 
membres effectifs et suppléants faisant partie du comité 
et les informe des dispositions de l'article D.275. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.277 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.278

« Art. D.278

§1er. Le pouvoir de substitution instauré par l'article 
D.29-20 du Livre Ier du Code de l'Environnement est 
applicable au présent chapitre.

§2. Eu égard à leur nature de « données à caractère 
personnel », les tableaux indiquant par parcelle selon les 
indications  cadastrales,  le  nom  et  l'adresse  du 
propriétaire  et  de  l'usufruitier,  la  superficie  de  la 
parcelle, ainsi que, selon les renseignements fournis par 
le  propriétaire,  usufruitier  ou  le  bailleur,  le  nom  et 
l'adresse des occupants avec indication des superficies 
exploitées  ne  peuvent  être  communiquées  qu'aux 
intéressés concernés par la dite parcelle.

§3.  Les  articles  D.274,  D.283,  D.295,  D.303  et 
D.321 sont concernés par ces dispositions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.278 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.279.

Sous-section 3. Commission consultative

« Art. D.279

§1er.  Dans  le  cadre  de  l'aménagement  foncier,  le 
comité institue une commission consultative qui a pour 

mission générale d'assister le comité.

La commission consultative est composée de sept à 
dix membres, répartis comme suit :

1° deux  titulaires  de  droits  réels,  choisis  parmi 
ceux figurant aux tableaux établis sur base des articles 
D.272 et D.276, alinéa 1er, 1° ;

2° deux  occupants,  figurant  aux  dits  tableaux, 
parmi les candidats présentés par la chambre provinciale 
d'agriculture de la province sur le territoire de laquelle 
est située la partie du bloc qui est relativement la plus 
grande ;

3° un membre, non concerné personnellement par 
l'aménagement  foncier,  nommé  sur  proposition  du 
comité  pour  ses  connaissances  en  matière  de 
préservation de l'environnement et de la biodiversité ;

4° les  autres  membres  sont  nommés  sur 
proposition  des  collèges  communaux,  parmi  les 
personnes  spécialement  compétentes  pour  leurs 
connaissances  du  périmètre  ou  en  matière  agricole, 
rurale  ou  environnementale  et  qui  ne  sont  pas 
concernées par l'aménagement foncier ;

5° deux titulaires de droits réels et deux occupants 
suppléants.

Le  président  et  le  secrétaire  du  comité  ou  leurs 
suppléants assument respectivement la présidence et le 
secrétariat de la commission consultative.
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§2. La commission émet un avis dans les trente jours 
qui suivent la demande qui lui en est faite par le comité. 
A défaut, la procédure est valablement poursuivie.

Dans les cas où le présent chapitre requiert l'avis de 
cette commission, le comité motive sa décision dans la 
mesure où celui-ci déroge à cet avis.

§3. Le Gouvernement établit le modèle de règlement 
d'ordre intérieur des commissions consultatives.

§4. Le Gouvernement fixe les conditions d'octroi de 
jetons  de  présence  aux  membres  de  la  commission 
consultative, ainsi que les conditions de remboursement 
de leurs frais de parcours et de séjour. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.279 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.280.

Sous-section 4. Des opérations d'aménagement  
foncier

« Art. D.280

§1er.  Le  comité,  s'il  y  a  lieu,  procède  au  bornage 
total ou partiel du périmètre du bloc.

Dans ce cas, le plan de bornage est notifié, par tout 
moyen permettant de conférer une date certaine à l'envoi 
conformément aux articles D.15 et D.16, aux titulaires 
de droits réels des parcelles situées de part et d'autres du 
périmètre et faisant l'objet de ce bornage. 

§2. Dans les quinze jours de la notification, chacun 
des titulaires de droits réels précités peut, par un écrit 
ayant  date  certaine  adressé  au  comité,  contester  le 
bornage.  Ces dispositions figurent dans la notification 
envoyée par le comité.

Dans  ce  cas,  le  comité  provoque,  s'il  échet,  un 
bornage  judiciaire,  conformément  aux  articles  38  et 
suivants du Code rural, en citant les titulaires de droits 
réels intéressés devant le juge.

Si  l'expert  nommé par  le  juge  n'a  pas  déposé  son 
rapport  dans les  soixante  jours  à  partir  du  jour  de  la 
réunion d'installation, le juge le remplace par un autre 
expert, à la requête de la partie la plus diligente, sans 
préjudice de tout dommages et intérêts que les parties 
pourraient obtenir à charge de l'expert qui n'a pas rempli 
sa mission dans le délai imparti.

Les  dispositions  de  l'article  D.308,  paragraphe  2, 
alinéa 2 sont applicables à ces actions en justice.

§3.  Sur  base  des  résultats  de  la  notification,  le 
comité apporte, s'il échet, les modifications nécessaires 
au bloc afin de corriger les erreurs matérielles ou, tenir 
compte des changements d'affectation des propriétés. Le 
comité en avise les titulaires de droits réels concernés.

Par  ailleurs,  à  tout  moment,  lorsque,  suite  à 
l'urbanisation, il y a lieu de distraire du bloc certaines 
terres situées dans le périmètre, le comité peut modifier 
les limites du périmètre et retirer ces parcelles du bloc à 
aménager,  après  notification  par  un  écrit  ayant  date 
certaine conformément aux articles D.15 et  D.16, aux 
titulaires  de  droits  réels  et  aux  occupants  des  biens 
concernés. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.280 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.281.

« Art. D.281

Le  comité,  après  avoir  demandé  l'avis  de  la 
commission consultative, établit :

1° le  classement  d'après  leur  valeur  culturale  et 
d'exploitation  de  l'ensemble  des  terres  ainsi  que  des 
biens appartenant  au  domaine  public  compris  dans  le 
bloc ; 

2° des  tableaux  indiquant,  par  parcelle  du  plan 
parcellaire, les noms du propriétaire, de l'usufruitier et 
de  l'occupant,  les  superficies  dans  chaque  zone  de 
valeur,  la  superficie  globale  et  les  valeurs 
correspondantes ;

3° des tableaux indiquant, par propriétaire et par 
usufruitier,  les  parcelles  qu'il  possède  avec  les  totaux 
des  superficies  dans  chaque  zone  de  valeur,  des 
superficies globales et des valeurs correspondantes ;

4° des  tableaux  indiquant,  par  occupant,  les 
parcelles sur lesquelles il détient un droit d'occupation, 
conformément aux renseignements obtenus en vertu de 
l'article  D.272,  alinéa  3  et  4,  avec  les  totaux  des 
superficies dans chaque zone de valeur, des superficies 
globales et des valeurs correspondantes.

Le classement mentionné à l'alinéa 1er, 1°, figure sur 
un plan parcellaire où sont dessinées les zones de valeur 
formées par le groupement des terres de même classe.

Le  plan  parcellaire  et  les  tableaux  mentionnés  à 
l'alinéa  1er  sont  établis  à  partir  des  indications 
cadastrales,  sauf  les  erreurs  que  le  comité  relève, 
éventuellement sur indication d'un intéressé. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.281 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.282.

« Art. D.282

Lorsqu'il  établit le classement des terres, le comité 
ne tient pas compte des éléments étrangers à la valeur 
culturale et d'exploitation des terres, tels que la valeur 
vénale  ou  patrimoniale  des  terres,  des  bâtiments,  de 
clôtures, d'arbres isolés ou de haies, l'existence d'un bail, 
d'une servitude de passage, de la proximité d'une voirie, 

93 P.W.- C.R.I. N° 14 (2013-2014) - Mercredi 26 mars 2014



d'un  droit  d'usage  ou  de  superficie,  ou  l'état 
d'exploitation,  ni  d'éléments  sans  rapport  avec  la 
destination  agricole  du  bien,  telle  l'existence  de 
substances minérales ou fossiles.

Les éléments visés à l'alinéa 1er, considérés comme 
plus-values ou moins-values des parcelles, sont estimés 
séparément après l'attribution des nouvelles parcelles.

Le comité peut mettre en place une bourse d'échange 
d'arbres et de haies selon les modalités définies par le 
Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.282 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.283.

« Art. D.283

Après  avoir  demandé  l'avis  de  la  commission 
consultative, le comité établit, le cas échéant, le plan des 
voiries et des nouvelles voies d'écoulement d'eau, ainsi 
que  des  ouvrages  connexes,  à  créer,  à  modifier  ou  à 
améliorer.  Ce  plan  indique  également  les  chemins, 
sentiers,  voies  d'écoulement  d'eau,  ouvrages  connexes 
existants à supprimer et leur incorporation dans le bloc.

Le  plan  visé  à  l'alinéa  1er  est  approuvé  par  le 
Gouvernement.

A cet  effet,  le  comité  sollicite  l'avis  du  ministre 
ayant l'aménagement du territoire dans ses attributions, 
du ministre ayant l'agriculture dans ses attributions, du 
ministre ayant les cours d'eau non navigables dans ses 
attributions, du ministre ayant les travaux publics dans 
ses  attributions,  ainsi  que  l'avis  du  ou  des  Conseils 
communaux  intéressés,  et  procède  à  une  enquête 
publique selon les modalités définies au titre  III  de la 
partie III du Livre Ier du Code de l'Environnement. A 
défaut  d'avis  notifié  par  les  ministres  ou les  Conseils 
communaux dans les trois mois de l'envoi du dossier, la 
procédure est valablement poursuivie.

L'arrêté  d'approbation  classe,  s'il  y  a  lieu,  les 
nouvelles  voies  d'écoulement  d'eau  dans  une  des 
catégories prévues à l'article 2 de la loi du 28 décembre 
1967, relative aux cours d'eau non navigables.

L'arrêté  d'approbation  attribue  aux  autorités 
compétentes  le  domaine  correspondant  aux  nouveaux 
ouvrages.  Ces  autorités  compétentes  seront 
gestionnaires  de  ces  ouvrages  conformément  à  leur 
destination et aux lois et règlements en la matière.

L'arrêté  d'approbation  décrète  la  suppression  des 
voiries  et  voies  d'écoulement  d'eau  et  des  ouvrages 
connexes  désaffectés  et  leur  incorporation  dans 
l'ensemble des terres à aménager.

L'arrêté d'approbation est notifié au gestionnaire de 
l'atlas des voiries communales ainsi qu'au gestionnaire 
de l'atlas des voies d'eau non navigables.

Les modifications nécessaires aux plans de secteur 
et  aux  plans  généraux  et  particuliers  d'aménagement, 
établis conformément au CWATUPE, ainsi  qu'à l'atlas 
des chemins et à l'atlas des cours d'eau non navigables 
sont  réalisées  par  les  autorités  compétentes  en  la 
matière. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.283 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.284.

« Art. D.284

§1er. Le comité fait exécuter les travaux de création 
et d'aménagement de voiries et voies d'écoulement d'eau 
et ouvrages de retenues d'eau, les mesures écologiques 
et de biodiversité,  d'aménagement rural,  et les travaux 
d'amélioration foncière.

Le  comité  fait  exécuter  les  travaux  d'intérêt 
particulier décidés en accord avec les intéressés qui ont 
accepté de prendre à leur charge la part non supportée 
par la Région wallonne.

§2.  Lorsque  l'aménagement  foncier  requiert 
l'exécution  des  travaux  en  dehors  du  bloc,  le  comité 
peut,  à  défaut  d'accord  amiable,  être  autorisé  par  le 
Gouvernement à faire les emprises nécessaires par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité publique.

§3. Lorsque, par suite de l'exécution des travaux, il y 
a  lieu  d'inclure  dans  le  bloc  ou  de  distraire  du  bloc 
certaines terres situées de part et d'autre du périmètre, le 
comité peut, à défaut d'accord amiable, être autorisé par 
le  Gouvernement  à  exproprier  les  terres  pour  les 
incorporer dans le bloc, ou les prélever sur le bloc et les 
céder  par  voie  d'échange  ou  autrement.  Le  comité 
procède d'office et  sans autre  formalité  au classement 
des terres incorporées dans le bloc, après avoir demandé 
l'avis de la commission consultative.

§4.  Une  indemnité  est  due  éventuellement  pour 
dégâts  aux  cultures  et  autres  nuisances  culturales,  ou 
lorsque les travaux privent de la jouissance des terres, 
ou  encore  lorsque,  par  suite  des  travaux,  le  comité 
supprime des biens immeubles situés sur des parcelles 
faisant  partie  du  bloc.  Le  comité  fixe  aussitôt  cette 
indemnité,  qui  est  immédiatement liquidée.  En cas de 
contestation, l'indemnité est fixée par le juge.

§5.  Les  acquisitions,  cessions  et  expropriations 
d'immeubles à effectuer en exécution du présent article 
sont  confiées  par  le  comité  au  comité  d'acquisition 
d'immeubles,  qui  a  qualité  pour  passer  les  actes.  Les 
acquisitions et cessions d'immeubles peuvent également 
être confiées à un notaire. »
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- Pas d'objection ?

- L'article D.284 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.285.

« Art. D.285

§1er. Les dispositions de la loi du 28 décembre 1967 
relative  aux  cours  d'eau  non  navigables  sont 
d'application dans le bloc.

§2.  Le  comité  ou,  avec  son  accord,  toute  autre 
personne de droit privé ou public,  peut faire  exécuter, 
dans  le  bloc  ou  hors  du  bloc,  aux  cours  d'eau  non 
navigables  classés,  les  travaux  ordinaires  et 
extraordinaires  visés  aux  articles  6  et  10,  paragraphe 
1er, de la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours 
d'eau  non  navigables,  conformément  aux  procédures 
définies aux articles 7, 8, 11 et 13 de cette loi. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.285 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.286.

« Art. D.286

Le  comité,  après  avoir  demandé  l'avis  de  la 
commission consultative, procède à l'établissement d'un 
plan de  relotissement  d'une part  pour  les  titulaires  de 
droits réels et d'autre part pour les occupants.

Les  zones  de  valeur  du  plan  parcellaire  prévu  à 
l'article  D.281,  alinéa  1er,  1°  sont  reportées  sur  ces 
plans.

Le  comité,  après  avoir  demandé  l'avis  de  la 
commission  consultative,  attribue  les  nouvelles 
parcelles aux titulaires de droits réels et aux occupants.

A  la  demande  des  intéressés,  ou  s'il  l'estime 
nécessaire, le comité procède à un piquetage provisoire 
de tout ou partie des nouvelles parcelles du bloc.

Le Gouvernement fixe les tolérances autorisées pour 
les mesurages et le calcul des superficies concernant les 
nouvelles parcelles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.286 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.287.

« Art. D.287

Le comité fait figurer sur le plan de relotissement les 
servitudes qu'il maintient et les servitudes qu'il établit. 
Toutes les autres servitudes sont supprimées.

Le  comité  a  qualité  pour  passer  des  conventions 
avec des propriétaires de parcelles situées en dehors du 
bloc, en vue de l'établissement ou de la suppression de 
servitudes actives ou passives pour l'utilité de parcelles 
situées à l'intérieur du bloc.

Le  comité  a  également  qualité  pour  procéder, 
moyennant l'accord des titulaires de droits réels et des 
occupants concernés, à l'échange des terres situées dans 
le bloc et de terres situées en dehors de celui-ci.

Les dispositions de l'article  72 du Code des droits 
d'enregistrement,  d'hypothèque  et  de  greffe  sont 
d'application pour ces échanges.

Le  comité  d'acquisition  d'immeubles  ainsi  que  les 
notaires  ont  qualité  pour  passer  acte  de  ces 
conventions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.287 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.288.

« Art. D.288

§1er. L'attribution aux titulaires de droits réels se fait 
de  manière  à  leur  attribuer  autant  que  possible  des 

parcelles d'une valeur culturale globale égale à celle des 
parcelles  qu'ils  possédaient  avant  l'aménagement 

foncier,  compte  tenu  de  la  valeur  tant  des  terres 
détachées du bloc que de celles qui y ont été incorporées 

ultérieurement,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article D.284, paragraphe 3, ainsi que de la valeur des 

voiries,  des  voies  d'écoulement  d'eau  et  des  ouvrages 
connexes à attribuer au domaine public ou à soustraire 

de celui-ci, ainsi que de la valeur de la retenue prévue 
au paragraphe 2 du présent article.

L'attribution  visée  à  l'alinéa  1er tiendra  compte  du 

zonage établi par les plans d'aménagement du territoire 
tels que visés au CWATUPE.

§2.  Après  avoir  demandé  l'avis  de  la  commission 

consultative,  le  comité  peut  retenir  une  partie  de  la 
valeur  culturale  globale  des  parcelles  moyennant  une 

ristourne en espèces à charge de la Région wallonne.

La valeur totale de cette retenue ne peut excéder deux 
pour-cent de la valeur globale des parcelles initiales afin de 

l'utiliser  pour  les  mesures  d'aménagement  rural  visées  à 
l'article  D.266 ou aux fins de  lutte  contre la  spéculation 

foncière.

Le comité peut également utiliser cette retenue pour la 
réalisation  de  travaux d'amélioration  foncière  d'intérêt 

général et de travaux de valorisation ou d'amélioration 
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des  qualités  écologiques,  de  la  biodiversité  et  de  la 

qualité paysagère des biens.

Lorsque les  mesures d'aménagement sont exécutées, 
le  comité  peut  attribuer  tout  ou  partie  des  parcelles 

retenues à  des  personnes physiques ou morales  en ce 
compris  des  administrations  publiques  et  des 

associations  avec  leur  accord  et  aux  conditions 
déterminées par la conclusion d'une convention.

L'attribution peut se réaliser même si les bénéficiaires 

des  attributions  ne  sont  pas  repris  sur  les  tableaux 
définis à l'article D.272.

Le comité peut aussi disposer des droits de propriété 

et gestion de biens détenus par la Région wallonne en 
vertu du chapitre 4 du présent titre. 

§3. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2, 

alinéa  1er,  il  est  accordé  une  soulte  lorsqu'il  est 
impossible  d'établir  l'équivalence  visée  au  paragraphe 

1er sans un appoint ou une ristourne en espèces.

La soulte ne peut excéder, pour aucun propriétaire ou 
usufruitier, cinq pour-cent de la valeur des parcelles qui 

aurait  dû  leur  être  attribuée,  sauf  accord  écrit  de  ces 
derniers

§4.  Lorsqu'une  parcelle  est  située  en  zone  agricole, 

forestière ou d'espace vert au plan de secteur, le comité 
peut,  avec  l'accord  de  l'ensemble  des  copropriétaires, 

procéder à la  sortie  d'indivision par  l'attribution d'une 
part privative à chaque propriétaire avant les opérations 

d'attribution visées au paragraphe 1er.

§5. Lorsque le propriétaire d'une parcelle est déclaré 
inconnu par l'administration, le comité verse la  valeur 

de la parcelle à la caisse de dépôts et consignation. Dans 
l'hypothèse où les fonds n'ont pas été récupérés dans les 

vingt  ans  de  leur  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignation,  ceux-ci  reviendront  au  fonds  budgétaire 

relatif à la politique foncière agricole, institué en vertu 
du chapitre 4 du présent titre. » 

- Pas d'objection ?

- L'article D.288 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.289.

« Art. D.289

La répartition des  parcelles  entre  les  occupants  se 
fait de manière à attribuer autant que possible à chaque 
occupant  des  terres  de  même  qualité,  de  même 
superficie  et  propres  aux  mêmes  cultures.  Toutefois 
l'occupant peut marquer son accord pour déroger à ce 
principe.

Une indemnité pour gain ou perte de jouissance est 
due par  ou à l'occupant lorsque la  valeur globale des 
parcelles  qui  lui  sont  attribuées  est  supérieure  ou 
inférieure  de  deux  pour  cent  au  moins  à  la  valeur 
globale de ses anciennes parcelles,  compte tenu de la 
valeur tant des terres détachées du bloc que de celles qui 
y ont été incorporées ultérieurement, conformément aux 
dispositions de l'article D.284, paragraphe 3, ainsi que 
de la valeur des voiries, des voies d'écoulement d'eau et 
des ouvrages connexes à attribuer au domaine public ou 
à  soustraire  de  celui-ci,  ainsi  que  la  retenue  réalisée 
conformément à l'article D.288, paragraphe 2. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.289 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.290.

« Art. D.290

L'attribution  des  parcelles  aux  titulaires  de  droits 
réels et occupants se fait dans le  respect des objectifs 
suivants : 

1° le  relotissement  s'effectue  en  préservant  les 
valeurs  environnementales,  écologiques  et  paysagères 
du bloc ;

2° l'aménagement foncier de la propriété et celui 
de l'exploitation sont parallèles.

Dans l'hypothèse de l'attribution à un propriétaire de 
la  parcelle  qu'il  possédait  déjà  avant  l'aménagement 
foncier  mais  dont  la  superficie  arrêtée  par  le  comité 
diverge  de  la  superficie  cadastrale,  le  comité  peut 
supprimer  la  soulte  qui  résulterait  de  l'attribution 
lorsque la parcelle ne profite pas de manière importante 
des  travaux  réalisés  à  l'occasion  de  l'aménagement 
foncier. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.290 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.291.

« Art. D.291

§1er.  Le  comité  peut,  dans  l'intérêt  général  de 
l'opération d'aménagement foncier, assigner un nouveau 
bailleur à un preneur, soit qu'il maintienne le preneur sur 
les  terres  qu'il  exploitait  précédemment,  soit  qu'il  lui 
attribue de nouvelles parcelles.

Le  comité  sollicite  préalablement  l'avis  de  la 
commission consultative.

§2. Lorsqu'il y a lieu d'apporter des modifications au 
bail, pour ce qui concerne les fermages, la durée du bail 
ou les indemnités qui, conformément à la loi sur le bail 
à  ferme,  sont  dues  aux  preneurs  qui  ont  supporté  les 
frais de plantation, de constructions, de travaux et tout 
ouvrage nécessaire à l'habitabilité du bien et conforme à 
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sa destination, le comité convoque les intéressés et leur 
fait des propositions propres à rallier leur accord.

En  cas  d'accord,  le  comité  le  constate  dans  un 
document signé par les parties. Ce document reproduit 
les termes de la convention si les parties le demandent.

En cas de désaccord, le comité invite les parties par 
tout moyen permettant de conférer une date certaine à 
l'invitation conformément aux articles D.15 et D.16, à 
saisir le juge du litige. Si aucune partie n'a saisi le juge 
dans le délai d'un mois à partir du jour de l'invitation, le 
comité  peut,  par  requête  déposée  en  autant 
d'exemplaires qu'il y a de parties à la cause, saisir lui-
même le juge.

Le  comité  renseigne  dans  sa  requête  la  date  de 
l'audience à laquelle le greffier convoque les parties par 
pli  judiciaire,  dans le  délai  ordinaire  de citation. A la 
convocation est jointe une copie de la requête. Pour le 
surplus, les règles relatives à l'instance sont applicables.

Les  dispositions  de  l'article  D.308,  paragraphe  2, 
sont applicables.

La  décision  du  juge  est  annexée  à  l'acte 
d'aménagement  foncier  ou  à  l'acte  complémentaire 
éventuel.

§3. Dans l'élaboration des baux à ferme relatifs à des 
parcelles  qui,  par  suite  de  l'aménagement  foncier,  ont 
changé de  bailleur  ou de  preneur,  les  parties  peuvent 
mettre  en  œuvre  l'article  14,  alinéa  2  de  la  loi  du  4 
novembre 1969 sur les baux à ferme pour entériner leur 
accord.

A  défaut  d'accord  le  juge  est  compétent  pour 
trancher les litiges relatifs à la durée des baux à ferme.

Le juge peut assigner aux baux nouveaux une durée 
identique à celle du droit de bail existant pour d'autres 
parcelles exploitées  par le même preneur,  en vertu de 
baux  consentis  soit  par  le  même  bailleur,  soit  par 
d'autres bailleurs.

Le juge est compétent pour déroger aux dispositions 
relatives  à  la  durée  des  baux  à  ferme  de  la  loi  du  4 
novembre 1969 sur les baux à ferme. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.291 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.292.

« Art. D.292

Les  règles  de  l'article  D.291  s'appliquent  à 
l'emphytéose ainsi qu'aux droits de superficie, d'usage et 
d'habitation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.292 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.293.

« Art. D.293

Les  droits  de  chasse  ne  sont  pas  affectés  par  les 
mutations  survenant  dans  la  propriété  ou  le  droit 
d'exploitation de ceux qui les  exercent ou qui les ont 
concédés.  Le  nouveau  titulaire  de  droits  réels  ou 
occupant  d'une  parcelle  est  subrogé  aux  droits  et 
obligations de celui qui avait concédé le droit de chasse 
sur ladite parcelle. Lorsque le propriétaire ou le titulaire 
du  droit  de  chasse  a  exprimé  au  comité  par  un  écrit 
ayant une date certaine conformément aux articles D.15 
et D.16 son désir de continuer à chasser sur cette terre, 
les conditions du droit de chasse ou du bail de chasse à 
établir seront déterminées par les parties ou à défaut par 
le juge, sans que la durée de ce bail puisse dépasser neuf 
ans. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.293 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.294.

« Art. D.294

Le comité dresse :
1° des tableaux indiquant :
a) par parcelle nouvelle, le nom du titulaire de droits 

réels, le nom de l'occupant, les superficies dans chaque 
zone  de  valeur,  la  superficie  globale  et  les  valeurs 
correspondantes ;

b) par ancienne parcelle et par nouvelle parcelle les 
indemnités pour plus-values et moins-values ;

2° des tableaux indiquant, par propriétaire et par 
usufruitier,  les  parcelles  qui  lui  sont  attribuées,  les 
superficies dans chaque zone de valeur, les superficies 
globales et les valeurs correspondantes, la soulte et les 
indemnités pour plus-value et moins-value ;

3° des  tableaux  indiquant,  par  occupant,  les 
parcelles  qui  lui  sont  attribuées,  les  superficies  dans 
chaque  zone  de  valeur,  les  superficies  globales,  les 
valeurs  correspondantes  et  l'indemnité  pour  perte  ou 
gain de jouissance ;

4° des  tableaux  indiquant  le  solde  créditeur  ou 
débiteur  de  chaque  intéressé,  résultant  des  soultes  et 
indemnités, et tenant compte des dispositions relatives à 
la compensation légale ;

5° un  plan  parcellaire  sur  lequel  figurent  les 
anciennes  parcelles  affectées  à  des  privilèges  ou 
hypothèques  ou  faisant  l'objet  de  commandements, 
saisies  ou  actions  immobilières,  ou  de  droit 
d'emphytéose, de superficie, d'usage ou d'habitation, et 
un  plan  de  relotissement  sur  lequel  figurent  les 
nouvelles parcelles ou parties de nouvelles parcelles qui 
seront affectées à ces privilèges et hypothèques ou qui 
feront l'objet de ces commandements, saisies ou actions 
immobilières  ou de  droit  d'emphytéose,  de superficie, 
d'usage ou d'habitation ;
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6° des  tableaux  mentionnant,  par  propriétaire  et 
par  usufruitier,  les  privilèges,  hypothèques, 
commandements, saisies ou actions immobilières, et les 
droits  d'emphytéose,  de  superficie,  d'usage  et 
d'habitation, avec indication des parcelles anciennes et 
des nouvelles parcelles ou parties de nouvelles parcelles 
qui s'y substituent. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.294 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.295.

« Art. D.295

Les  plans  et  tableaux  prévus  aux  articles  D.281, 
D.286 et D.294, alinéa 1er, 1°, 2°, 3° et 4° sont soumis à 
enquête publique selon les modalités définies au titre III 
de la partie III du Livre Ier du Code de l'Environnement.

A l'avis d'enquête publique notifié à chaque intéressé 
par  un  écrit  ayant  date  certaine  conformément  aux 
articles D.15 et D.16 par les soins du comité, est joint un 
relevé de ses parcelles, avec indication de la superficie 
dans chaque zone de valeur, des superficies globales et 
des  valeurs  correspondantes,  de  la  soulte,  des 
indemnités  pour  plus-values  et  moins-values,  et  de 
l'indemnité pour perte ou gain de jouissance.

Après  clôture  de  l'enquête,  le  comité  examine  les 
réclamations et observations qu'elle a suscitées et statue 
à leur sujet après avoir demandé l'avis de la commission 
consultative. Concernant les réclamations des intéressés, 
lorsqu'il  ne  partage  pas  l'avis  favorable  de  la 
commission consultative, le comité convoque l'intéressé 
pour l'entendre. S'il ne comparaît pas, le comité décide 
sans autre délai.

Le  comité  arrête  ensuite  sous  forme  de  décisions 
administratives individuelles pour chaque intéressé les 
plans  et  tableaux  visés  aux  articles  D.281,  D.286  et 
D.294, alinéa 1er,  1°, 2°, 3° et 4° et les dépose à son 
siège  où  tous  les  intéressés  sont  admis  à  en  prendre 
connaissance pendant toute la durée des opérations, sur 
demande faite au président ou au secrétaire.

L'avis  du dépôt  est  notifié  aux  intéressés  par  tout 
moyen permettant de conférer. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.295 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.296.

« Art. D.296

Le comité  invite,  par  un  écrit  ayant  date  certaine 
conformément aux articles D.15 et D.16, les titulaires de 
droits réels intéressés à prendre connaissance des plans 
et tableaux prévus à l'article D.294, alinéa 1er, 5° et 6°.

Les documents sont déposés pendant quinze jours au 
siège du comité ou tout autre endroit fixé par le comité 
dans une des communes du bloc.

Le  comité  dresse  un  procès-verbal  destiné  à 
recueillir  les  réclamations  des  intéressés,  qui  les 
contresignent. Les réclamations écrites reçues lors de la 
consultation des intéressés sont mentionnées au procès-
verbal et y demeurent annexées. A l'expiration du délai 
de quinze jours, la consultation est clôturée.

Le  comité  examine  les  réclamations  présentées, 
arrête les plans et tableaux, qu'il conserve à son siège.

La décision du comité est  notifiée par  tout  moyen 
permettant  de  conférer  une  date  certaine  à  cette 
notification conformément aux articles D.15 et D.16 aux 
titulaires de droits réels concernés par les biens grevés. 
Ils  sont  admis  à  prendre  connaissance  des  plans  et 
tableaux  pendant  toute  la  durée  des  opérations,  sur 
demande faite au président ou au secrétaire.

Tout  intéressé  peut  introduire  un  recours  tel  que 
prévu à l'article D.307, paragraphe 4. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.296 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.297.

« Art. D.297

Lorsque les  plans  de  relotissement  et  les  tableaux 
ont  été  arrêtés,  comme  prévu  aux  articles  D.295  et 
D.296,  le  comité  procède  au  bornage  définitif  des 
nouvelles parcelles,  décide des dates et des conditions 
de  l'entrée  en  jouissance  et  de  l'occupation  des  blocs 
d'exploitation  et  charge  le  comité  d'acquisition 
d'immeubles  de  la  passation  de  l'acte  d'aménagement 
foncier.

L'acte d'aménagement foncier contient :
1° la  constatation  des  droits  et  obligations  tels 

qu'ils  découlent  des  plans,  tableaux  et  conventions, 
mentionnés  aux  articles  D.281,  D.286,  D.287,  D.293, 
D.294, D.301, alinéa 3 ;

2° les  dates  et  les  conditions  de  l'entrée  en 
jouissance  et  de  l'occupation  des  nouvelles  parcelles. 
Ces dates et conditions sont déterminées par le comité 
après l'arrêt des plans et tableaux de relotissement ;

3° le compte de chaque intéressé ainsi que le solde 
créditeur ou débiteur qui en résulte ;

4° la mention du certificat suivant lequel les fonds 
ont été versés à la  Caisse des dépôts et  consignations 
comme prévu à l'article D.298, paragraphe 1er ;

5° les conditions et délais de paiement consentis 
par l'administration pour les soldes débiteurs.

Les plans, tableaux et conventions visés à l'alinéa 2, 
1°,  ainsi  que  les  conventions  et  décisions  judiciaires 
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visées aux articles D.291 et D.292 sont annexés à l'acte 
d'aménagement foncier.

Les  dispositions  des  articles  139  à  141  de  la  loi 
hypothécaire du 16 décembre  1851 sont applicables  à 
l'acte d'aménagement foncier.

Le  conservateur  des  hypothèques  est  dispensé  de 
transcrire  les  documents  annexés  à  l'acte 
d'aménagement foncier.

L'acte  d'aménagement  foncier  et  ses  annexes  sont 
conservés par le comité d'acquisition d'immeubles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.297 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.298.

« Art. D.298

§1er. Lors de la passation de l'acte d'aménagement 
foncier  et  sans  préjudice  des  dispositions  des 
paragraphes suivants,  le  comité verse  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  les  sommes  nécessaires  au 
paiement des soldes dus aux titulaires de droits réels et 
règle  directement  les  soldes  dus  aux  occupants;  il 
réclame aux titulaires de droits réels et aux occupants, le 
montant du solde dont ils  sont débiteurs, sous réserve 
des  délais  et  conditions  de  paiement  éventuellement 
consentis par l'administration, conformément à l'article 
D.297, alinéa 2, 5°.

§2.  Le  Gouvernement  détermine  le  montant  des 
sommes que les comités peuvent régler directement aux 
titulaires de droits réels sans l'intervention de la Caisse 
des dépôts et consignations.

§3. La Caisse des  dépôts et  consignations ne peut 
délivrer les fonds aux titulaires de droits réels intéressés 
que  sur  la  production  d'un  certificat  délivré  par  le 
conservateur des hypothèques constatant, conformément 
à  l'article  127 de la  loi  hypothécaire  du 16 décembre 
1851,  qu'il  n'existe  point  d'inscription  ou  de 
transcription relative aux biens attribués à ces titulaires 
de droits réels.

§4.  Toute  somme  due  par  le  comité  ou  par  les 
intéressés  est  payée  uniquement  si  le  montant  est 
supérieur  au  montant  fixé  par  le  Gouvernement.  La 
différence en plus ou en moins qui en résulte profite ou 
est à charge du comité.

§5.  Pour  sûreté  du  solde  dû  par  tout  titulaire  de 
droits  réels  à  la  Région  wallonne,  et  pour  sûreté  des 
intérêts et  des  frais d'exécution forcée  éventuelle,  une 
hypothèque est  inscrite  de plein droit  en faveur de la 
Région wallonne, sauf renonciation de sa part,  sur les 
biens attribués à ce propriétaire ou à cet usufruitier.

Toutefois,  la  Région  wallonne  peut  limiter  cette 
inscription  hypothécaire  à  une  ou  plusieurs  nouvelles 
parcelles qu'elle détermine.

Sur requête du propriétaire ou de l'usufruitier, le juge 
peut néanmoins désigner tel bien dont il estime la valeur 
suffisante pour garantir la créance de l'administration.

Sans préjudice des dispositions de l'alinéa suivant, la 
loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851  est  applicable 
aux  inscriptions  hypothécaires  visées  au  présent 
paragraphe.

La  radiation  ou  la  réduction  de  l'inscription 
hypothécaire peut être opérée en vertu d'un acte passé 
devant le comité d'acquisition d'immeubles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.298 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.299.

« Art. D.299

L'acte  d'aménagement  foncier  forme  titre  pour  la 
propriété et les droits réels et de créance dont il règle le 
sort.

Après  l'accomplissement  des  formalités 
hypothécaires,  le  comité  d'acquisition  d'immeubles 
délivre à chacun des intéressés un extrait conforme de 
l'acte  d'aménagement  foncier  et  de  ses  annexes.  Les 
extraits  délivrés  aux  occupants  qui  occuperont  les 
nouvelles parcelles peuvent être revêtus de la formule 
exécutoire.

En  cas  de  non  exécution  des  obligations  des 
intéressés, le comité pourra saisir le juge d'une demande 
d'expulsion sans préjudice pour le juge de condamner en 
outre  les  intéressés  au  payement  d'une  astreinte 
journalière. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.299 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.300.

« Art. D.300

L'occupation  des  nouvelles  parcelles  se  fait  aux 
dates  et  conditions  fixées  dans  l'acte  d'aménagement 
foncier.  Les  droits et  obligations du preneur sortant  à 
l'égard  du  bailleur  sont  réglés  conformément  aux 
dispositions de la loi sur le bail à ferme.

En cas de désaccord, le comité, après avoir demandé 
l'avis  de  la  commission  consultative,  s'efforce  de 
concilier  les  parties,  à  la  demande de l'une  d'elles.  A 
défaut d'accord, la partie la plus diligente saisit le juge 
du litige. »
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- Pas d'objection ?

- L'article D.300 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.301.

Sous-section 5. Des frais d'exécution et de l'acte 
complémentaire éventuel

« Article D.301

Le  comité  après  avoir  demandé  l'avis  de  la 
commission  consultative,  répartit  s'il  échet  sur  les 
nouvelles  parcelles,  sur  base  de  leur  valeur,  les  frais 
d'exécution de l'aménagement foncier  qui ne  sont  pas 
supportés par  la Région wallonne en vertu de l'article 
D.310,  ni  éventuellement  par  les  pouvoirs  publics 
subordonnés ou par tout autre organisme.

Lorsque  certaines  parcelles  profitent  notablement 
plus  ou  notablement  moins  que  d'autres  des  travaux 
réalisés à l'occasion de l'aménagement foncier, tels les 
travaux d'amélioration foncière, la création de nouvelles 
voiries  ou  voies  d'écoulement  d'eau  et  d'autres 
améliorations rendues nécessaires par la restructuration 
foncière  ou  par  la  réorientation  de  la  production,  le 
comité en tient compte dans la répartition des frais.

Sous  déduction  des  frais  pris  en  charge  par  les 
pouvoirs publics ou par tout autre organisme, le coût des 
travaux visés à l'article D.266, paragraphes 2 et 3, reste 
à charge des intéressés qui ont donné leur accord sur ces 
travaux. Cet accord est constaté par le comité dans un 
document  signé  par  les  parties,  lequel  reste  annexé à 
l'acte d'aménagement foncier ou à l'acte complémentaire 
éventuel.

S'il  est  à  prévoir  que  l'état  des  travaux  ou  le 
règlement  de  certains  comptes  litigieux  risquent  de 
retarder l'établissement du compte final, le comité peut, 
après approbation du Gouvernement, comprendre dans 
les frais à répartir une provision pour frais à liquider. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.301 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.302.

« Art. D.302

Le comité dresse :
1° des tableaux indiquant, par nouvelle parcelle, la 

part contributive de tout titulaire de droits réels dans les 
frais, visée à l'article D.301, alinéas 1er et 2 ;

2° des  tableaux  indiquant,  par  tout  titulaire  de 
droits réels, sa part contributive dans les frais reprise au 
1° ;

3° des  tableaux  indiquant,  par  tout  titulaire  de 
droits réels, les frais qui lui incombent pour le paiement 
des travaux visés à l'article D.301, alinéa 3. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.302 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.303.

« Art. D.303

§1er.  Les  tableaux  prévus  à  l'article  D.302  sont 
déposés pendant trente jours au siège du comité ou tout 
autre endroit fixé par le comité dans une des communes 
du bloc.

Ces tableaux sont disponibles durant cette période

Le dépôt est annoncé par voie d'affichage dans les 
communes intéressées.

L'avis  mentionne les  jours,  heures  et  lieux  où  les 
réclamations  des  intéressés  peuvent  être  reçues, 
conjointement  ou  non,  par  le  Bourgmestre, 
éventuellement remplacé par un échevin délégué, et par 
un délégué du Gouvernement

A  l'avis  du  dépôt,  le  Comité  notifie,  à  chaque 
intéressé,  par  tout  moyen  permettant  de  conférer  une 
date certaine à l'envoi conformément aux articles D.15 
et D.16, l'extrait des comptes qui le concerne, tels qu'ils 
figurent au tableau prévu à l'article D.302.

§2.  Le  Collège  communal  ouvre  le  procès-verbal 
destiné à recueillir les déclarations des intéressés qui les 
contresignent.

Les réclamations écrites reçues sont mentionnées au 
procès-verbal et y demeurent annexées.

A l'expiration  du  délai  de  trente  jours  qui  prend 
cours le jour de l'expédition des avis, le procès-verbal 
est clos par le Collège communal.

§3.  Les  pièces  recueillies,  accompagnées  d'un 
certificat  du  Collège  communal  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  sont 
communiquées au  comité  dans  les  quinze  jours  de  la 
clôture de la consultation des intéressés. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.303 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.304.

« Art. D.304

Le comité examine les réclamations suscitées par la 
procédure de consultation prévue à l'article D.303 des 
intéressés  et  statue  à  leur  sujet  après  avoir  demandé 
l'avis de la commission consultative.

Lorsque le comité ne partage pas l'avis favorable de 
la  commission  consultative  à  propos  d'une  ou  de 
plusieurs  réclamations  d'un  intéressé,  le  comité 
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convoque  celui-ci  pour  l'entendre.  Si  l'intéressé  ne 
comparait pas, le comité décide sans autre délai.

Le  comité  arrête  la  situation  de  chaque  intéressé 
sous forme de décisions administratives individuelles et 
les dépose à son siège, où tout intéressé peut en prendre 
connaissance  pendant  la  durée  des  opérations,  sur 
demande faite au Président ou au secrétaire.

L'avis  du dépôt  est  notifié  aux  intéressés  par  tout 
moyen permettant de conférer une date certaine à l'envoi 
de l'avis conformément aux articles D.15 et D.16. Tout 
intéressé  peut  introduire  un  recours  tel  que  prévu  à 
l'article D.307, paragraphe 3. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.304 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.305.

« Art. D.305

§1er.  S'il  y a lieu d'imputer  des frais pour travaux 
tels  que  prévus  à  l'article  D.301,  le  comité  établi  un 
compte complémentaire pour chaque intéressé concerné. 
Ce compte est constitué pour tout titulaire de droits réels 
par les montants visés à l'article D.302, alinéa 1er, 2° et 
3°,  et  pour  les  occupants  par  les  montants  visés  à 
l'article D.302, alinéa 1er, 3°.

§2. Le comité réclame aux intéressés le montant du 
solde dont ils sont débiteurs, sous réserve des délais et 
conditions  de  paiement  éventuellement  consentis  par 
l'administration,  lors  de  la  passation  de  l'acte 
complémentaire  éventuel,  qui  est  confiée  au  comité 
d'acquisition d'immeubles.

§3. Les dispositions de l'article D.298, paragraphes 4 
et 5 sont applicables au présent article. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.305 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.306.

« Art. D.306

L'acte complémentaire éventuel forme titre pour les 
droits et obligations dont il règle le sort. Il contient :

1° le détail du compte complémentaire de chaque 
intéressé, visé à l'article D.305, paragraphe 2 ;

2° la  constatation  des  droits  et  obligations  tels 
qu'ils découlent des conventions mentionnées à l'article 
D.301, alinéa 3, pour autant qu'ils n'aient pas déjà été 
constatés dans l'acte d'aménagement foncier ;

3° les conditions et délais de paiement consentis 
par  l'administration  pour  les  soldes  débiteurs  visés  à 
l'article D.305, paragraphe 1er.

Les conventions visées à l'alinéa 1er,  2°, ainsi que 
les  conventions  et  décisions  judiciaires  visées  aux 

articles  D.291  et  D.292,  sont  annexées  à  l'acte 
complémentaire pour autant qu'elles ne l'aient pas déjà 
été à l'acte d'aménagement foncier.

Les  dispositions  des  articles  139  à  141  de  la  loi 
hypothécaire du 16 décembre  1851 sont applicables  à 
l'acte complémentaire.

L'acte complémentaire et ses annexes sont conservés 
par le comité d'acquisition d'immeubles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.306 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'articleD.307.

Sous-section 6. Des voies de recours

« Art. D.307

§1er. Tout intéressé peut contester la détermination 
des valeurs des biens apportés.

Tout intéressé peut contester la détermination de la 
superficie de ses anciennes parcelles, mais uniquement 
lorsque le comité a fixé pour une parcelle une superficie 
autre que celle découlant des documents cadastraux, ou 
lorsque le comité a repris dans ses tableaux la superficie 
cadastrale  d'une parcelle  alors  que le cadastre  n'a  pas 
tenu  compte  dans  ses  documents  d'une  décision 
judiciaire  coulée  en  force  de  chose  jugée  fixant  la 
superficie  de  cette  parcelle,  ou  a  reproduit  dans  ses 
documents  pour une parcelle  une superficie  inférieure 
de deux pour-cent au moins, soit à la superficie figurant 
dans  un  acte  ayant  date  certaine,  soit  à  la  superficie 
modifiée  par  suite  d'accession.  Cette  quotité  de  deux 
pour-cent se calcule par ensemble d'un seul tenant dont 
un  même  intéressé  est,  seul  ou  en  indivision,  soit 
propriétaire, soit nu-propriétaire ou usufruitier.

§2. Tout intéressé peut contester les superficies des 
nouvelles parcelles qui lui sont attribuées dans chaque 
zone de valeur, le calcul des valeurs globales et de la 
soulte  qui  en  résulte,  le  montant des  indemnités  pour 
plus-values ou moins-values, ainsi que l'indemnité pour 
perte ou gain de jouissance.

§3. Tout intéressé peut contester la part contributive 
dans les frais mis à sa charge.

§4. Tout intéressé peut contester le report des droits 
réels. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.307 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.308.

101 P.W.- C.R.I. N° 14 (2013-2014) - Mercredi 26 mars 2014



« Art. D.308

§1er.  Pour  les  recours  fondés  sur  l'article  D.307, 
paragraphes 1er et  2,  à  peine  de forclusion,  l'intéressé 

adresse  au  juge  une  requête  en  nomination  d'expert, 
dans  les  trente  jours  de  la  notification  prévue  aux 

articles D.295, alinéa 5 et D.296, alinéa 5.

Pour les recours fondés sur l'article D.307, paragraphe 
3, à peine de forclusion, l'intéressé adresse au juge une 

requête en nomination d'expert dans les trente jours de 
l'envoi de l'avis prévu à l'article D.304, alinéa 4.

Pour les recours fondés sur l'article D.307, paragraphe 

4, à peine de forclusion, l'intéressé adresse au juge une 
requête en nomination d'expert dans les trente jours de 

l'envoi de l'avis prévu à l'article D.296, alinéa 5.

Dans les quinze jours qui suivent la clôture du délai 
pour le dépôt des requêtes, le juge rend une ordonnance 

par laquelle il fixe la date et l'heure de comparution sur 
les  lieux  et  nomme  un  ou  plusieurs  experts.  Cette 

comparution a lieu entre le trentième et le quarantième 
jour suivant la date de l'ordonnance.

La requête ainsi  que l'ordonnance, qui ne peut faire 

l'objet d'aucun recours, sont notifiées dans les trois jours 
par pli judiciaire du greffier, conformément à l'article 46 

du Code judiciaire, à l'intéressé et, le cas échéant, à son 
avocat, si son nom figure à la requête, au comité ainsi 

qu'aux experts nommés par le juge.

La  liste  estampillée  des  documents  ayant  une  date 
certaine  conformément  aux  articles  D.15  et  D.16 

afférents  aux  notifications  prévues  selon  le  cas  aux 
articles  D.295,  alinéa  5,  D.296,  alinéa  5  ou  D.304, 

alinéa 4, sont déposés au greffe par le comité au plus 
tard le jour de l'expiration du délai pour l'introduction 

des requêtes.

Si les experts n'ont pas déposé leur rapport dans les 
soixante jours de la visite des lieux, le juge remplace les 

experts défaillants par un ou plusieurs autres experts, à 
la requête de la partie la plus diligente, sans préjudice 

des  dommages  et  intérêts  que  les  parties  pourraient 
obtenir à charge des experts qui n'ont pas rempli  leur 

mission dans le délai imparti.

Dès que le rapport des experts est déposé, le juge fixe 
la date de l'audience; les parties et, le cas échéant, leurs 

avocats  ainsi  que  les  experts  y  sont  convoqués  sans 
délai,  par  pli  judiciaire  du  greffier  conformément  à 

l'article  46  du  Code  judiciaire.  A la  convocation  des 
parties et, le cas échéant, de leurs avocats sont joints une 

copie du rapport et un avis rappelant les dispositions de 

l'alinéa 9.

Les parties qui contestent le rapport des experts ont 
quinze jours pour conclure, à partir de la convocation, 

chaque partie dispose de quinze jours pour répondre aux 
conclusions de l'autre partie. Les délais sont prescrits à 

peine de forclusion.

Les experts inscrivent l'état de leurs honoraires et des 
frais d'expertise au bas de leur rapport. Si, au plus tard à 

l'audience visée à l'alinéa 8, cet état est contesté par écrit  
par l'une des parties, le juge en fixe le montant dans son 

jugement.

Le  juge  rend  son  jugement  dans  les  trois  mois  de 
l'ordonnance qui fixe la date d'audience.

§2. Si le juge estime fondé le recours, visé à l'article 

D.307,  paragraphe  1er,  il  accorde  une  indemnité  au 
requérant  sans  que  l'octroi  de  celle-ci  n'entraîne  une 

modification des plans et tableaux de l'article D.294. 

Le jugement n'est susceptible d'aucun recours, hormis 
l'opposition,  sans  préjudice  de  l'article  1091 du  Code 

judiciaire.

§3. Si en ce qui concerne les recours visés à l'article 
D.307,  paragraphes  2  et  3,  le  juge  estime  les  griefs 

fondés, il rectifie selon le cas la soulte, les indemnités 
pour plus-values ou moins-values, l'indemnité pour gain 

ou perte  de jouissance  ou le  montant  des  frais  mis  à 
charge de l'intéressé. La différence fait partie des frais 

d'exécution de l'aménagement foncier.

Lorsque le  jugement est  prononcé aux moins trente 
jours  avant  la  date  fixée  pour  la  passation  de  l'acte 

d'aménagement foncier le comité apporte aux tableaux 
prévus à l'article D.294, alinéa 1er, 1°, 2°, 3° et 4° les 

corrections qui en découlent. Dans le  cas contraire,  le 
jugement est  transcrit  ou inscrit  à la conservation des 

hypothèques, à la requête de la partie la plus diligente.

§4.  L'alinéa  2  du  paragraphe  2  est  applicable  aux 
recours fondés sur l'article D.307, paragraphe 4.

Le juge détermine, s'il y a lieu, les nouvelles parcelles 

ou parties de nouvelles parcelles sur lesquelles les droits 
réels  sont  reportés;  il  peut  ordonner  à  la  partie 

demanderesse  d'appeler  à  la  cause  toute  personne 
intéressée qu'il désigne.

Lorsque le  jugement est  prononcé aux moins trente 

jours  avant  la  date  fixée  pour  la  passation  de  l'acte 
d'aménagement foncier le comité apporte aux tableaux 

prévus  à  l'article  D.294,  alinéa  1er,  4°,  5°  et  6°  les 
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corrections qui en découlent. Dans le  cas contraire,  le 

jugement est  transcrit  ou inscrit  à la conservation des 
hypothèques, à la requête de la partie la plus diligente. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.308 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.309.

Sous-section 7. Des formalités finales

« Art. D.309

Le Gouvernement décide de la dissolution du comité 
lorsque celui-ci a terminé ses opérations.

La  liquidation  des  comptes  est  assurée  par 
l'administration, qui succède aux droits et obligations du 
comité. Le solde final  des comptes profite ou est à la 
charge du fonds budgétaire relatif à la politique foncière 
agricole  dont  il  est  question au chapitre  4  du présent 
titre. » 

- Pas d'objection ?

- L'article D.309 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.310.

« Art. D.310

Les frais d'exécution de l'aménagement foncier, les 
frais  d'administration  du  comité,  y  compris  le  cas 
échéant  les  indemnités  accordées  aux  membres  du 
comité  et  de  la  commission  consultative,  les  frais  et 
dépens  visés  aux  articles  1017  et  suivants  du  Code 
judiciaire  incombant  au  comité,  les  frais  de  l'acte 
d'aménagement  foncier  et  de  l'acte  complémentaire 
éventuel, des formalités hypothécaires et du certificat de 
liberté hypothécaire pour le retrait des sommes versées à 
la Caisse des Dépôts et Consignations, ainsi que les frais 
de bornage sont à charge de la Région wallonne.

Le  Gouvernement  détermine,  en  outre,  la  part 
d'intervention de la Région wallonne dans les dépenses 
pour les travaux prévus à l'article D.266, paragraphes 2 
et 3. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.310 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.311.

« Art. D.311

Par l'effet de l'aménagement foncier, l'ensemble des 
nouvelles  parcelles  attribuées  à  un  propriétaire  est 
substitué  à  l'ensemble  des  anciennes  parcelles  de  ce 
propriétaire.

L'usufruit  relatif  à  l'ensemble  des  anciennes 
parcelles d'un propriétaire est reporté sur l'ensemble des 
nouvelles parcelles de ce propriétaire.

Les privilèges et hypothèques, les commandements 
et  saisies,  et  les  actions  immobilières  relatifs  à 
l'ensemble des anciennes parcelles d'un propriétaire ou 
d'un  usufruitier  sont  reportés  sur  l'ensemble  des 
nouvelles  parcelles  et  sur  le  solde  qui  est  dû  à  ce 
propriétaire ou usufruitier. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.311 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.312.

« Art. D.312

Lorsqu'un  usufruit  grève  une  ou  certaines  des 
anciennes  parcelles  d'un  propriétaire,  le  comité 
détermine les nouvelles parcelles de ce propriétaire sur 
lesquelles ce droit est reporté.

Lorsque  des  privilèges  et  hypothèques,  des 
commandements et saisies, et des actions immobilières 
grèvent une ancienne parcelle d'un propriétaire ou d'un 
usufruitier,  le  comité  fixe  pour  ce  propriétaire  ou 
usufruitier  la  nouvelle  parcelle  ou  partie  de  nouvelle 
parcelle et la partie du solde créditeur, sur lesquelles ces 
droits sont reportés. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.312 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.313.

« Art. D.313

Les  dispositions  des  articles  D.311  et  D.312 
concernant  l'usufruit,  s'appliquent  aux  droits  d'usage, 
d'habitation, de superficie et d'emphytéose.

Les droits qu'un preneur possède sur ses anciennes 
parcelles  sont  reportés  sur  ses  nouvelles  parcelles, 
compte tenu des dispositions de l'article D.291. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.313 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.314.

« Art. D.314

Lorsque des personnes possèdent sur des anciennes 
parcelles des droits dont il n'a pas été tenu compte à la 
suite soit d'erreurs, d'inexactitudes ou d'omissions dans 
l'acte d'aménagement foncier, soit de transmissions ou 
de  constitutions  de  droits  antérieures  à  la  date  de  sa 
transcription,  soit  encore  d'annulations,  de  résiliations 
ou  de  révocations  de  droits,  le  comité  d'acquisition 
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d'immeubles ou en cas de litige le juge, à la demande 
des intéressés, détermine les nouvelles parcelles ou les 
parties  de nouvelles parcelles  sur lesquelles ces droits 
sont reportés. Dans ce second cas, s'il y a lieu, le juge 
peut, d'office ou sur requête, les intéressés convoqués, 
réviser les soldes débiteurs ou créditeurs, ainsi que les 
droits  et  obligations  avec  les  conditions  et  délais  de 
paiement qui en résultent.

Sauf  comparution  volontaire  des  parties,  l'action 
peut  être  introduite  par  voie  de  requête,  déposée  au 
greffe ou adressée au juge sous recommandé, en autant 
d'exemplaires qu'il y a de parties à appeler à la cause. Le 
juge fixe une audience à laquelle le greffier convoque 
les parties par pli judiciaire, dans le délai ordinaire des 
citations;  une  copie  de  la  requête  est  jointe  à  la 
convocation.  En  cours  d'instance,  le  juge  peut,  soit 
d'office,  soit  sur  requête  verbale  ou  écrite  d'une  des 
parties,  appeler  à  la  cause,  par  pli  judiciaire,  toutes 
personnes  intéressées.  Pour  le  surplus,  les  règles 
relatives à l'instance sont applicables.

Les décisions du juge sont, s'il y a lieu, transcrites ou 
inscrites à la conservation des hypothèques, à la requête 
de la partie la plus diligente.

En  cas  d'accord  sur  les  objets  de  litige  visés  à 
l'alinéa 1er, le comité d'acquisition d'immeubles peut, à 
la demande des  parties intéressées,  passer acte de cet 
accord. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.314 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.315.

« Art. D.315

L'acte d'aménagement foncier  sort  ses  effets et  est 
opposable aux tiers à dater de sa transcription au bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  dans  le  ressort 
duquel  sont  situés  les  biens.  Le  conservateur  des 
hypothèques opère d'office l'émargement des privilèges 
et  hypothèques,  des  commandements  et  saisies  et  des 
actions immobilières, ainsi que des droits d'emphytéose, 
de superficie, d'usage ou d'habitation qui sont reportés, 
selon les indications fournies par le comité d'acquisition 
d'immeubles.

Si les nouvelles parcelles sont situées dans un ressort 
hypothécaire  autre  que  celui  où  sont  situées  les 
anciennes parcelles, le comité d'acquisition d'immeubles 
fait  transcrire  l'acte  d'aménagement  foncier  aux 
différents  bureaux  le  même  jour.  Dans  ce  cas,  les 
transcriptions  et  inscriptions  relatives  aux  anciennes 
parcelles et qui publient un droit ou une action qui sont 
reportés, sont publiées par transcription intégrale, avec 
les mentions dont elles sont émargées, dans les registres 
de la conservation des hypothèques dans le  ressort de 
laquelle sont situées les nouvelles parcelles.

Le comité d'acquisition d'immeubles  produit,  à  cet 
effet, une copie de la transcription ou de l'inscription et 
de  leurs  émargements,  remise  par  le  conservateur  du 
ressort où sont situées les anciennes parcelles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.315 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.316.

Sous-section 8. De l'aménagement transitoire

« Art. D.316

L'aménagement  transitoire  s'applique  au  projet 
d'intérêt  général  ainsi  qu'au  changement  d'affectation 
des  parcelles  pour  toutes  modifications  urbanistiques 
réglementaires.

Le  comité  fixe  les  limites  provisoires  du  bloc  sur 
base des données cadastrales et dépose le plan de celui-
ci à son siège.

Les dispositions de l'article D.277, alinéas 1er et 2 
sont d'application.

Le comité notifie aux intéressés le dépôt du plan au 
siège et leur donne communication des dispositions de 
l'article  D.275 par  tout  moyen permettant  de conférer 
une date certaine à l'envoi  conformément  aux articles 
D.15 et D.16.

Le comité peut requérir la communication, dans les 
trente jours, de la part des titulaires de droits réels ou 
bailleurs,  des  noms  et  adresses  des  occupants,  des 
superficies totales occupées par chacun d'eux et de tout 
autre renseignement qui lui paraît utile et conforme aux 
articles D.43 à D.50.

Si les informations visées  à  l'alinéa 5 ne sont  pas 
communiquées, le comité peut effectuer les recherches 
nécessaires  aux  frais  des  titulaires  de  droits  réels  et 
bailleurs défaillants. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.316 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.317.

« Art. D.317

Sur  base  des  renseignements  qu'il  a  obtenus  en 
application de l'article D.316, alinéas 4 et  5,  et  sur la 
base des études préparatoires à l'établissement du plan 
d'aménagement transitoire,  le comité peut modifier les 
limites du bloc. Il notifie, par tout moyen permettant de 
conférer une date certaine à l'envoi conformément aux 
articles D.15 et D.16, toute modification aux intéressés 
concernés. »

- Pas d'objection ?
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- L'article D.317 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.318.

« Art. D.318

§1er.  L'établissement  du  plan  d'aménagement 
transitoire  se  fait  de  manière  à  attribuer  autant  que 
possible  à  chaque  occupant  des  terres  de  même 
superficie et propres aux mêmes cultures.

La  superficie  globale  des  parcelles  attribuées  à 
l'occupant ne peut pas, sauf accord écrit de sa part, être 
inférieure  de  plus  de  dix  pour-cent  à  la  superficie 
globale de ses anciennes parcelles.

Le  comité  peut  attribuer  des  parcelles  à  des 
bénéficiaires  qui  ne  sont  pas  occupants  dans  le  bloc 
avant l'opération d'aménagement foncier.

§2.  Le  comité  calcule  l'indemnité  annuelle  qui  est 
due à l'occupant ou par celui-ci, si la différence entre la 
superficie globale des parcelles qui lui sont attribuées et 
celle  de ses  anciennes  parcelles  est  supérieure  à  cinq 
pour-cent.

L'indemnité  est  due  par  le  comité  ou  à  celui-ci 
jusqu'à  la  passation  de  l'acte  d'aménagement  foncier 
prévu à l'article D.297. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.318 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.319.

« Art. D.319

A  l'intérieur  du  bloc,  le  comité  prend  des 
dispositions  provisoires  en  matière  d'écoulement  des 
eaux, d'inondation et de passage. Dans la même mesure, 
il suspend l'exercice de servitudes d'écoulement d'eau et 
de passage existantes. Les mesures ont effet jusqu'à la 
passation  de  l'acte  d'aménagement  foncier  prévu  à 
l'article D.297.

En dehors du bloc, le comité a qualité pour passer 
avec les propriétaires de parcelles, des conventions en 
vue d'assurer l'accès aux parcelles situées à l'intérieur du 
bloc et  l'écoulement  des  eaux de  celles-ci.  Le comité 
d'acquisition  d'immeubles  a  qualité  pour  passer  acte 
desdites conventions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.319 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.320.

« Art. D.320

Le comité établit :

1° un  plan  parcellaire  indiquant  les  anciennes 
parcelles d'exploitation et parcelles cadastrales ;

2° des  tableaux  indiquant,  par  occupant,  les 
parcelles sur lesquelles il détient un droit d'occupation, 
conformément aux renseignements obtenus en vertu de 
l'article  D.316,  alinéas  4  et  5,  les  superficies  de  ces 
parcelles et leur superficie globale, ainsi que le nom des 
propriétaires ;

3° un  plan  d'aménagement  transitoire  indiquant 
les nouvelles parcelles ;

4° des  tableaux  indiquant,  par  occupant,  les 
nouvelles  parcelles  qui  lui  sont  attribuées,  les 
superficies de ces parcelles et leur superficie globale ;

5° des  tableaux,  indiquant,  par  occupant, 
l'indemnité annuelle qu'il est tenu de payer au comité ou 
qu'il reçoit de celui-ci en vertu de l'article D.318 ;

6° un plan des mesures provisoires en matière de 
passage et d'écoulement d'eau à l'intérieur du bloc, ainsi 
qu'un plan des servitudes grevant les terres situées en 
dehors du bloc et établies, modifiées ou supprimées par 
le comité au profit de parcelles comprises dans le bloc ;

7° les  éléments  nécessaires  au  calcul  des  plus-
values et des moins-values, qui le cas échéant pourraient 
être accordées en vertu de l'article D.294 ;

8° un  rapport  des  incidences  environnementales 
conformément au Chapitre II de la Partie V du Livre Ier 
du Code de l'Environnement.

Les plans et tableaux sont établis d'après les données 
cadastrales. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.320 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.321.

« Art. D.321

Les documents visés à l'article D.320 sont soumis à 
enquête publique selon les modalités définies au titre III 
de la partie III du Livre Ier du Code de l'Environnement.

Les  titulaires  de  droits  réels  et  les  occupants 
mentionnés  aux  tableaux sont  avisés  de  ce  dépôt  par 
tout moyen permettant de conférer une date certaine à 
l'envoi conformément aux articles D.15 et D.16 par les 
soins du comité. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.321 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.322.

« Art. D.322

Sur  base  des  observations  et  réclamations 
introduites,  le comité statue et  apporte  les  corrections 
nécessaires  aux  plans  et  tableaux  prévus  à  l'article 
D.320.
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Si le comité estime qu'il y a lieu de modifier le bloc 
qu'il  a  provisoirement  délimité,  il  convoque  par  tout 
moyen  permettant  de  conférer  une  date  certaine  à  la 
convocation conformément  aux articles  D.15 et  D.16, 
les  occupants  des  biens qui  seront incorporés  dans  le 
bloc ou exclus du bloc par suite de ces modifications. 
Le  comité  examine  les  nouvelles  réclamations 
introduites  et  statue  à  leur  sujet.  Si  les  personnes 
convoquées ne comparaissent pas, le comité décide sans 
délai.

Le  comité  notifie,  par  tout  moyen  permettant  de 
conférer  une  date  certaine  à  la  notification 
conformément  aux  articles  D.15  et  D.16,  toute 
modification aux titulaires de droits réels et occupants 
des biens concernés.

Le comité arrête le bloc d'aménagement transitoire. 
Il arrête ensuite sous forme de décisions administratives 
individuelles  pour chaque intéressé les tableaux et  les 
plans visés à l'article D.320 et les dépose à son siège.

Le  comité  indique  sur  le  terrain  les  limites  des 
nouvelles parcelles par piquetage.

L'avis  du dépôt  est  notifié  aux  titulaires  de droits 
réels  et  aux  occupants  par  tout  moyen  permettant  de 
conférer  une  date  certaine  à  la  notification 
conformément aux articles D.15 et D.16.

Tout intéressé est admis à prendre connaissance de 
ces plans et tableaux dans les trente jours qui suivent 
cette  notification.  Passé  ce  délai,  tout  intéressé  peut, 
pendant  toute  la  durée  des  opérations,  consulter  ces 
documents  sur  demande  faite  au  président  ou  au 
secrétaire du comité. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.322 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.323.

« Art. D.323

§1er. Tout occupant peut contester la détermination 
de  la  superficie  de  ses  anciennes  parcelles  mais 
uniquement lorsque le comité a fixé pour une parcelle 
une superficie autre que celle découlant des documents 
cadastraux  ou  d'un  acte  ayant  date  certaine  et  pour 
autant que la différence alléguée excède de cinq pour-
cent  la  superficie  totale  de  ses  anciennes  parcelles 
mentionnée dans les tableaux de l'article D.320, alinéa 
1er, 2°.

Tout occupant peut aussi contester la détermination 
de  la  superficie  de  ses  nouvelles  parcelles  mais 
uniquement lorsque la superficie totale alléguée de ses 
nouvelles parcelles est inférieure d'au moins cinq pour-
cent  à  celle  de  ses  anciennes  parcelles,  telle  que 
mentionnée dans les tableaux de l'article D.320, alinéa 
1er, 2°.

Tout  occupant  peut  contester  devant  le  juge  le 
montant de l'indemnité qui lui est attribuée ou imposée 
par le comité en vertu de l'article D.318, paragraphe 2.

§2.  Le  recours  judiciaire  est  introduit  et  instruit 
selon les modalités de l'article D.308.

§3.  Si  le  juge  estime  fondées  les  réclamations 
introduites  sur  base  du  paragraphe  1er,  il  fixe 
l'indemnité annuelle qui est due conformément à l'article 
D.318, paragraphe 2.

§4. Pour autant que le comité n'ait pas, dans l'acte 
d'aménagement  transitoire,  adapté  les  tableaux  de 
l'article D.320, alinéa 1er, 5° à la décision du juge, le 
comité  d'acquisition  d'immeubles  y  apporte,  après  la 
passation de cet  acte à la  requête de la partie  la plus 
diligente, les corrections qui découlent du jugement.

§5. Le comité peut apporter aux plans et tableaux les 
corrections nécessaires à la suite de la constatation de 
fautes matérielles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.323 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.324.

« Art. D.324

Pendant  l'aménagement  transitoire,  les  articles 
D.283 et D.284 sont d'application. Les frais d'exécution 
sont répartis sur les nouvelles parcelles en même temps 
que  les  frais  d'exécution  des  aménagements  prévus  à 
l'article D.310. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.324 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.325.

« Art. D.325

§1er.  Lorsque les  plans et  tableaux ont été  arrêtés 
comme  prévu  à  l'article  D.322,  le  comité  charge  le 
comité d'acquisition d'immeubles, à qui compétence est 
attribuée  à  cette  fin,  de  la  passation  de  l'acte 
d'aménagement transitoire.

§2. L'acte d'aménagement transitoire contient :
1° la  constatation  des  droits  et  obligations  tels 

qu'ils  découlent  des  plans  et  tableaux  mentionnés  à 
l'article D.322 ;

2° les  dates  et  les  conditions  de  l'entrée  en 
jouissance  et  de  l'occupation  des  nouvelles  parcelles; 
ces dates et conditions sont déterminées par le comité.

Les plans et  tableaux visés  à  l'article  D.322,  ainsi 
que les  conventions visées  à  l'article  D.319,  alinéa  2, 
sont annexés à l'acte d'aménagement transitoire.
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§3. Les dispositions des articles 139 et 141 de la loi 
hypothécaire du 16 décembre  1851 sont applicables  à 
l'acte d'aménagement transitoire.

§4. L'acte d'aménagement transitoire et ses annexes 
sont  conservés  par  le  comité  d'acquisition 
d'immeubles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.325 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.326.

« Art. D.326

L'acte  d'aménagement  transitoire  forme  titre  pour 
l'occupation des nouvelles parcelles jusqu'au moment de 
la transcription de l'acte d'aménagement foncier visé à 
l'article D.297. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.326 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.327.

« Art. D.327

Le  comité  d'acquisition  d'immeubles  délivre  à 
chacun des occupants intéressés un extrait conforme de 
l'acte d'aménagement transitoire et de ses annexes. Ces 
extraits peuvent être revêtus de la formule exécutoire.

Lorsque  l'extrait  ne  comporte  pas  la  formule 
exécutoire et  en cas de non exécution des obligations 
par les intéressés, le comité pourra saisir le juge d'une 
demande  d'expulsion,  sans  préjudice  pour  le  juge  de 
condamner  en  outre  les  intéressés  au  payement  d'une 
astreinte journalière. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.327 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.328.

« Art. D.328

Le comité verse aux occupants ou réclame à ceux-ci 
l'indemnité due en vertu de l'article D.318, paragraphe 
2,  à  l'époque  qui  est  fixée  dans  l'acte  d'aménagement 
transitoire. Cette époque coïncide avec celle à laquelle, 
selon l'usage local ou régional, le fermage est payé aux 
bailleurs. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.328 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.329.

« Art. D.329

L'occupation  des  nouvelles  parcelles  se  fait  aux 
dates  et  conditions  fixées  dans  l'acte  d'aménagement 
transitoire. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.329 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.330.

« Art. D.330

Les reprises d'arrière-engrais et de cultures telles que 
prairies et engrais verts sont réglées entre les occupants 
sortants et entrants. Les reprises de clôtures sont réglées 
entre les intéressés.

En cas de désaccord, le comité s'efforce de concilier 
les  parties,  à  la  demande  de  l'une  d'elles.  A défaut 
d'accord,  la  partie  la  plus  diligente  saisit  le  juge  du 
litige.

Le  comité  ne  peut  être  condamné  au  paiement 
d'indemnités du chef de reprises d'arrière-engrais et de 
cultures ou de clôtures. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.330 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.331.

« Art. D.331

Lorsqu'il  est  mis  fin  à  un bail  à  ferme,  le  comité 
détermine, s'il y a lieu, les nouvelles parcelles ou parties 
de  nouvelles  parcelles  sur  lesquelles  le  congé  est 
reporté. En cas de contestation, chacune des parties peut 
saisir le juge du litige. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.331 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.332.

« Art. D.332

Jusqu'au  moment  de  la  transcription  de  l'acte 
d'aménagement  foncier  visé  à  l'article  D.297, 
l'occupation des nouvelles parcelles, rendue obligatoire 
par  l'acte  d'aménagement  transitoire,  ne  modifie  en 
aucune manière les droits et obligations ni des preneurs 
ni des bailleurs et ne constitue ni une sous-location ni 
une cession de bail. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.332 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.333.
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« Art. D.333

§1er.  Dans un délai  d'un  an  après  la  passation  de 
l'acte  d'aménagement  transitoire,  le  comité  poursuit 
l'aménagement  foncier  des  parcelles  faisant  partie  du 
bloc,  arrêté  en  exécution  de  l'article  D.322, 
conformément aux dispositions de la sous-section 4 de 
la  présente  section.  Il  adapte  le  cas  échéant  les 
documents  déjà  élaborés,  compte  tenu  de 
l'aménagement transitoire intervenu.

Le  comité  avise,  par  tout  moyen  permettant  de 
conférer une date certaine à l'envoi conformément aux 
articles D.15 et D.16, les intéressés que l'aménagement 
foncier a débuté. Si nécessaire, il demande aux titulaires 
de droits réels ou bailleurs de lui communiquer dans les 
quinze  jours  les  noms  et  adresses  des  occupants,  les 
superficies  totales  occupées  par  chacun  d'eux  et  tout 
autre renseignement qui lui paraît utile et conforme aux 
articles  D.43  à  D.50.  Il  peut  effectuer  les  recherches 
nécessaires  aux  frais  des  titulaires  de  droits  réels  ou 
bailleurs défaillants.

§2.  Lorsque  les  biens  faisant  partie  du  bloc  sont 
incorporés  dans un aménagement  foncier  en cours,  le 
comité  arrête  un  nouveau  programme d'aménagement 
foncier tel que prévu à l'article D.276 pour y intégrer :

1° l'ensemble  des  biens  faisant  partie  du  bloc 
arrêté en exécution de l'article D.322 ;

2° les  biens  déjà  compris  dans  l'aménagement 
foncier qu'il décide de maintenir dans le bloc.

L'ensemble de ces biens forme le nouveau bloc. Le 
nouveau  programme  d'aménagement  foncier  se 
substitue  au programme d'aménagement foncier  arrêté 
initialement.

§3. Le comité adapte si nécessaire la composition de 
la  commission  consultative  pour  tenir  compte  des 
nouvelles limites du bloc. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.333 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.334.

Section 3. L'aménagement amiable

« Art. D.334

Afin d'atteindre les objectifs de l'article D.1er et afin 
d'assurer  une  exploitation  plus  efficiente  des  biens 
ruraux et  un développement rural  intégré,  il  peut être 
procédé  à  un  aménagement  foncier  à  l'amiable  d'un 
ensemble  de  parcelles  conformément  aux  dispositions 
de la présente section. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.334 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.335.

« Art. D.335

§1er. Pour l'exécution de l'aménagement amiable, le 
Gouvernement institue dans chaque province un comité 
subrégional d'aménagement foncier, ci-après dénommé 
« le Comité subrégional. »

Le  Comité  subrégional  est  composé  selon  les 
modalités de l'article D.269, paragraphes 1er et 2.

Les noms des membres du Comité subrégional sont 
publiés au Moniteur belge.

Les  dispositions  des  articles  D.270  et  D.271  sont 
d'application pour les comités subrégionaux. Leur siège 
est fixé par le Gouvernement.

Le comité subrégional de la province sur le territoire 
de laquelle est située la partie du bloc qui est la plus 
grande est compétent pour les aménagements amiables 
portant  sur  des  biens ruraux situés sur  le territoire  de 
plusieurs provinces.

§2. Le Gouvernement établit le modèle de règlement 
d'ordre intérieur du Comité subrégional.

§3. Le Gouvernement fixe les conditions d'octroi de 
jetons de présence aux membres du Comité subrégional, 
ainsi que les conditions de remboursement de leurs frais 
de parcours et de séjour. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.335 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.336.

« Art. D.336

L'aménagement amiable tend à remplacer le nombre 
d'anciennes  parcelles  par  un  nombre  moindre  de 
nouvelles  parcelles,  ces  dernières  étant,  autant  que 
possible, régulières et devant jouir d'accès indépendants.

L'aménagement amiable peut être  accompagné des 
travaux tels que prévus à l'article D.266, paragraphes 2 
et 3. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.336 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.337.

« Art. D.337
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Une demande signée par au moins trois titulaires de 
droits  réels  ou  occupants,  intéressés  par  un  projet 
d'aménagement  amiable,  est  adressée  au  Comité 
subrégional.  Souscrivent  à  la  demande  au  moins  un 
propriétaire, un usufruitier ou un occupant de chacune 
des parcelles concernées par cette demande.

A la demande sont joints les documents suivants :
1° un  tableau  des  parcelles  cadastrales  dont 

l'aménagement amiable est  projeté,  avec indication de 
leur superficie ;

2° des tableaux indiquant par parcelle cadastrale, 
le  nom et  l'adresse  du  titulaire  de  droits  réels,  et  de 
l'occupant ;

3° s'il  échet,  une  description  sommaire  des 
travaux envisagés ;

4° une  esquisse  du  relotissement  envisagé  ainsi 
que  tout  autre  renseignement  utile  sur  le  projet 
d'aménagement amiable en vue de permettre au Comité 
subrégional  d'apprécier  l'intérêt  de  l'aménagement 
amiable envisagé.

Les  dispositions  de  l'article  D.277,  alinéa  2  sont 
d'application ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.337 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.338.

« Art. D.338

Le  Comité  subrégional  examine  la  demande 
introduite.  S'il  conclut  à  l'utilité  de  l'aménagement 
amiable,  il  communique  ses  conclusions  à  tous  les 
intéressés  dont  il  a  connaissance  et  il  y  joint,  à  titre 
indicatif :

1° un avant-projet de relotissement ;
2° le cas échéant,  une  description sommaire  des 

travaux proposés ainsi qu'une estimation des coûts ;
3° une proposition de répartition en pourcentages 

du coût des travaux à charge de l'ensemble des titulaires 
de  droits  réels,  de  l'ensemble  des  occupants  et  des 
différentes autorités publiques ;

4° une  évaluation  de  la  valeur  des  peuplements 
forestiers éventuels. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.338 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.339.

« Art. D.339

Dans les  six mois de l'envoi de la  communication 
visée  à  l'article  D.338,  tous  les  intéressés  adressent 
conjointement  au  Gouvernement,  par  tout  moyen 
permettant  de  conférer  une  date  certaine  à  l'envoi 
conformément aux articles D.15 et D.16, une demande 

d'assistance  dans  la  réalisation  de  l'aménagement 
amiable qu'ils souhaitent.

La demande est  adressée en même temps par  tout 
moyen permettant de conférer une date certaine à l'envoi 
conformément  aux  articles  D.15  et  D.16,  au  Comité 
subrégional compétent, qui la dépose à son siège où tout 
intéressé  est  admis  à  en  prendre  connaissance,  sur 
demande faite au président ou au secrétaire.

La demande, signée par tous les titulaires de droits 
réels et occupants de chacune des parcelles concernées, 
est accompagnée des documents suivants :

1° un  plan  parcellaire  auquel  sont  annexés  des 
tableaux  indiquant  par  parcelle,  selon  les  indications 
cadastrales,  le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire  et  de 
l'usufruitier, la superficie de la parcelle, ainsi que, selon 
les  renseignements  fournis  par  le  propriétaire, 
l'usufruitier  ou  le  bailleur,  le  nom  et  l'adresse  des 
occupants avec indication des superficies exploitées ;

2° un plan de relotissement ;
3° un  accord  sur  les  travaux  éventuels  et  un 

tableau de répartition en pourcentages entre chacun des 
intéressés des charges non supportées par les autorités 
publiques ;

4° le  cas  échéant,  des  tableaux  indiquant,  par 
intéressé,  les  indemnités  pour  perte  ou  gain  de 
superficie. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.339 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.340.

« Art. D.340

La demande visée à l'article D.339 lie les intéressés 
ainsi  que  leurs  ayants  droit  pour  une  période 
indéterminée, sauf dénonciation de leur part intervenant 
au plus tôt six mois après l'envoi de la demande et au 
plus  tard  la  veille  de  la  notification  visée  à  l'article 
D.343.

La dénonciation est adressée au Gouvernement par 
tout moyen permettant de lui conférer une date certaine 
conformément aux articles D.15 et D.16. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.340 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.341.

« Art. D.341

Dans l'élaboration des  baux à ferme relatifs  à  des 
parcelles  qui,  par  suite  de  l'aménagement  amiable, 
auront  changé  de  bailleur  ou  de  preneur,  les  parties 
pourront mettre en œuvre l'article 14, alinéa 2 de la loi 
du 4 novembre 1969 sur les baux à ferme pour entériner 
leur accord.
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La même disposition s'applique à l'emphytéose ainsi 
qu'aux droits de superficie, d'usage et d'habitation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.341 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.342.

« Art. D.342

Si  le  Gouvernement  décide  que  l'aménagement 
amiable proposé est utile, il arrête le plan parcellaire du 
bloc. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.342 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.343.

« Art. D.343

Le Gouvernement décide qu'il y a lieu de procéder à 
l'aménagement  amiable  des  biens  figurant  au  plan 
parcellaire  qu'il  a  arrêté  et  en  confie  l'exécution  au 
Comité subrégional compétent.

La décision engage irrévocablement les signataires 
de la demande visée à l'article D.339, leurs ayants droit 
ainsi  que,  sauf  le  recours  visé  à  l'article  D.347,  les 
titulaires de droits réels qui, depuis l'introduction de la 
demande  et  jusqu'à  la  transcription  de  l'acte 
d'aménagement  amiable,  ont  succédé  ou  succéderont 
aux, titulaires de droits réels, occupants et titulaires de 
droits  réels.  Il  est  fait  mention  de  cette  décision  en 
marge de la transcription du dernier titre d'acquisition 
des biens concernés par l'aménagement amiable.

La décision est  également notifiée par  tout  moyen 
permettant de conférer une date certaine à la notification 
conformément aux articles D.15 et D.16, aux signataires 
de  la  demande  visée  à  l'article  D.339.  A  cette 
notification est joint un avis rappelant les dispositions 
de l'article D.275. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.343 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.344.

« Art. D.344

Le  Comité  subrégional  fait  exécuter  les  travaux 
éventuels  repris  dans  la  demande  prévue  à  l'article 
D.339  suivant  les  dispositions  reprises  à  l'article 
D.284. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.344 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.345.

« Art. D.345

Le  Comité  subrégional  procède,  s'il  y  a  lieu,  au 
bornage des parcelles dont la forme ou la superficie a 
été modifiée à la suite de l'aménagement amiable. Dans 
ce cas,  le plan de bornage est  notifié  par  tout  moyen 
permettant  de  conférer  une  date  certaine  à  cette 
notification  conformément  aux  articles  D.15  et  D.16, 
aux propriétaires des parcelles tenant à ces dernières et 
sur la superficie  desquelles le bornage peut avoir  une 
incidence.

Dans les quinze jours de la notification, chacun des 
propriétaires  précités  peut,  par  un  écrit  ayant  date 
certaine  conformément  aux  articles  D.15  et  D.16, 
adressé  au  Comité  subrégional,  contester  le  bornage. 
Ces dispositions figurent dans la notification.

Dans  ce  cas,  le  Comité  subrégional  provoque  un 
bornage judiciaire selon les modalités des articles 38 et 
suivants du Code rural. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.345 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.346.

« Art. D.346

Le  Comité  subrégional  arrête,  sur  la  base  de 
documents  annexés  à  la  demande  prévue  à  l'article 
D.339 :

1° des tableaux indiquant, par parcelle ancienne et 
par parcelle nouvelle, la superficie ainsi que le nom du 
titulaire de droits réels et de l'occupant ;

2° des  tableaux indiquant,  par  titulaire  de  droits 
réels  et  par  occupant,  les  parcelles  qui  lui  sont 
attribuées,  les  superficies  globales,  l'indemnité  pour 
perte ou gain de superficie et leur part contributive dans 
les frais d'exécution des travaux ;

3° un  plan  parcellaire  sur  lequel  figurent  les 
anciennes  parcelles  affectées  à  des  privilèges  ou 
hypothèques  ou  faisant  l'objet  de  commandements, 
saisies  ou  actions  immobilières,  ou  de  droit 
d'emphytéose, de superficie, d'usage ou d'habitation, et 
un plan de relotissement comme prévu à l'article D.339, 
alinéa 3, 2°, sur lequel figurent les nouvelles parcelles 
ou parties de nouvelles parcelles qui seront affectées à 
ces privilèges et hypothèques ou qui feront l'objet de ces 
commandements, saisies ou actions immobilières ou de 
droit  d'emphytéose,  de  superficie,  d'usage  ou 
d'habitation ;

4° des  tableaux  mentionnant,  par  propriétaire  et 
par  usufruitier,  les  privilèges,  hypothèques, 
commandements, saisies ou actions immobilières, et les 
droits  d'emphytéose,  de  superficie,  d'usage  ou 
d'habitation, avec indication des parcelles anciennes et 
des nouvelles parcelles ou parties de nouvelles parcelles 
qui s'y substituent.
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Le Comité subrégional notifie les documents arrêtés, 
par tout moyen permettant de conférer une date certaine 
à cette notification conformément aux articles D.15 et 
D.16,  aux  titulaires  de  droits  réels  concernés  par  les 
biens grevés. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.346 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.347.

« Art. D.347

§1er.  Tout  intéressé  peut  contester  le  report  des 
droits  réels  tels qu'ils  ont  été  arrêtés  conformément  à 
l'article D.346.

Pour  introduire  l'action  en  justice,  une  citation  à 
comparaître  devant  le  juge est,  à  peine de  forclusion, 
notifiée au Comité subrégional dans les trente jours de 
l'envoi de la notification prévue à l'article D.346, alinéa 
2 et au moins quinze jours d'avance.

La  citation,  à  peine  d'irrecevabilité,  mentionne 
l'objet  de  l'action  et  contient  un  exposé  succinct  des 
moyens.

Le juge rend son jugement dans les trois mois de la 
citation. Il détermine, s'il y a lieu, les nouvelles parcelles 
ou parties de nouvelles parcelles sur lesquelles les droits 
réels  sont  reportés;  il  peut  ordonner  à  la  partie 
demanderesse  d'appeler  à  la  cause  toute  personne 
intéressée qu'il désigne.

Le  jugement  n'est  susceptible  d'aucun  recours, 
hormis l'opposition, sans préjudice de l'article 1091 du 
Code judiciaire.

§2.  Le  Comité  subrégional  apporte  aux  plans  et 
tableaux les corrections qui découlent des jugements et 
celles rendues nécessaires à la suite de la constatation de 
fautes matérielles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.347 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.348.

« Art. D.348

Le Comité subrégional établit le compte de chaque 
intéressé ainsi que le solde créditeur ou débiteur qui en 
résulte,  compte  tenu  des  dispositions  relatives  à  la 
compensation légale.

Le  compte  est  constitué  par  les  montants  de 
l'indemnité pour perte  ou gain de superficie  ainsi  que 
des frais visés à l'article D.346, alinéa 1er, 2°.

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  D.298, 
paragraphe 4, le Comité subrégional verse les soldes dus 

aux  intéressés  après  la  signature  de  l'acte 
d'aménagement  amiable;  il  réclame  aux  intéressés  le 
montant du solde dont ils  sont débiteurs, sous réserve 
des  délais  et  conditions  de  paiement  éventuellement 
consentis par l'administration, conformément à l'article 
D.349, alinéa 1er, 4°. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.348 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.349.

« Art. D.349

Le  Comité  subrégional  charge  le  comité 
d'acquisition  d'immeubles  de  la  passation  de  l'acte 
d'aménagement amiable. Il contient :

1° la  constatation  des  droits  et  obligations  tels 
qu'ils  découlent  des  plans  et  tableaux visés  à  l'article 
D.346  ainsi  que  les  décisions  judiciaires  rendues  en 
vertu de l'article D.347 ;

2° les  dates  et  les  conditions  de  l'entrée  en 
jouissance et de l'occupation des nouvelles parcelles ;

3° le détail du compte de chaque intéressé visé à 
l'article D.348 ;

4° les conditions et délais de paiement consentis 
par la Région wallonne pour les soldes débiteurs visés à 
l'article D.348.

Les  plans  et  tableaux  visés  à  l'alinéa  1er,  1°,  la 
demande  visée  à  l'article  D.339  ainsi  que  les 
conventions visées à l'article D.350 sont annexés à l'acte 
d'aménagement amiable.

Les dispositions de l'article D.315 et des articles 139 
à 141 de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 sont 
applicables à l'acte d'aménagement amiable.

Le  conservateur  des  hypothèques  est  dispensé  de 
transcrire  les  documents  annexés  à  l'acte 
d'aménagement amiable. L'acte d'aménagement amiable 
et ses annexes sont conservés par le comité d'acquisition 
d'immeubles. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.349 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.350.

« Art. D.350

Lorsqu'il y a lieu, dans un aménagement amiable, de 
supprimer ou d'établir des servitudes actives ou passives 
pour l'utilité de parcelles situées à l'intérieur du bloc, le 
Comité subrégional convoque les intéressés et leur fait 
des  propositions  propres  à  rallier  leur  accord.  En cas 
d'accord,  le  Comité  subrégional  le  constate  dans  un 
document qui reproduit les termes de la convention. Ce 
document est annexé à l'acte d'aménagement amiable.
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Le  Comité  subrégional  a  qualité  pour  passer  des 
conventions avec des propriétaires de parcelles situées 
en dehors du bloc, en vue de l'établissement ou de la 
suppression  de  servitudes  actives  ou  passives  pour 
l'utilité de parcelles situées à l'intérieur du bloc.

Le comité d'acquisition d'immeubles et les notaires 
ont qualité pour passer acte de ces conventions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.350 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.351.

« Art. D.351

La  liquidation  des  comptes  des  aménagements 
amiables  est  assurée  par  l'administration,  qui  succède 
aux  droits  et  obligations  du  Comité  subrégional  à  la 
passation  de  l'acte  d'aménagement  amiable.  Le  solde 
final  des  comptes  profite  ou  est  à  charge  du  fonds 
budgétaire relatif à la politique foncière agricole dont il 
est question au chapitre 4. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.351 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.352.

« Art. D.352

Dans  la  mesure  où  ils  peuvent  être  rendus 
applicables à l'aménagement amiable tel que visé par la 
présente  section,  les  articles  D.275,  D.283,  D.291, 
D.292,  D.293,  D.298,  paragraphe  5,  D.299,  D.300, 
D.310, D.311, D.312, D.313 et D.314 sont d'application. 
Pour  l'application  de  ces  articles,  il  faut  lire  par 
« comité »  le  « comité  subrégional »  et  par  « acte 
d'aménagement  foncier »  l'« acte  d'aménagement 
amiable ».

Pour l'application de l'article D.283 à l'aménagement 
amiable, l'avis préalable de la commission consultative 
n'est pas requis. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.352 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.353.

Chapitre 4. Dispositions relatives à la politique 
foncière agricole

« Art. D.353

Au sens du présent chapitre, on entend par :
1° « administration » :  la  direction  du  Service 

public de Wallonie qui a l'aménagement foncier dans ses 
attributions ;

2° « biens  immobiliers  agricoles » :  les  biens 
immobiliers bâtis ou non bâtis dans ou sur lesquels est 
exercée  une  activité  agricole  et  en  tous  les  cas,  tous 
biens situés en zone agricole ou déclarés dans le SIGeC 
depuis au moins cinq ans. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.353 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.354.

Section 1er. Gestion foncière

« Art. D.354

§1er.  Dans  le  but  de  servir  la  politique  foncière 
agricole conformément  aux objectifs  prévus à l'article 
D.1er, et en particulier aux objectifs de son paragraphe 
3, alinéa 1er, 1° à 8° et 12°, le Gouvernement :

1° organise  une  gestion  centralisée  des  biens 
immobiliers  agricoles  dont  la  Région  wallonne  a  la 
propriété ou la gestion ;

2° charge  l'administration  de  gérer  des  biens 
immobiliers agricoles appartenant à la Région wallonne, 
afin  de  les  mettre  à  disposition  d'agriculteurs, 
conformément aux dispositions prévues par  le  présent 
chapitre ;

3° charge  l'administration  de  gérer  des  biens 
immobiliers  agricoles  appartenant  à  d'autres 
propriétaires publics qui lui en ont confié la gestion, afin 
de les mettre à disposition d'agriculteurs. Dans ce cas, le 
Gouvernement conclut des contrats de gestion avec les 
propriétaires  et  met  lesdits  biens  à  disposition  des 
agriculteurs conformément aux dispositions prévues par 
le présent chapitre et le cas échéant, selon les conditions 
prévues par le contrat de gestion ;

4° charge  l'administration  de  gérer  des  biens 
immobiliers  agricoles  appartenant  à  des  propriétaires 
privés qui lui en ont confié la gestion, afin de les mettre 
à  disposition  d'agriculteurs.  Dans  ce  cas,  le 
Gouvernement conclut des contrats de gestion avec les 
propriétaires  et  met  lesdits  biens  à  disposition  des 
agriculteurs conformément aux règles particulières aux 
baux à ferme visées à la section 3 du Livre III, Titre VIII 
du Code civil.

§2. Le Gouvernement arrête les modalités de cette 
gestion centralisée et  des  contrats  de gestion avec les 
propriétaires. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.354 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.355.

« Art. D.355

§1er.  Dans  le  but  de  servir  la  politique  foncière 
agricole conformément  aux objectifs  prévus à l'article 
D.1er,  le  Gouvernement  peut  acquérir,  au  moyen  du 
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fonds  budgétaire  institué  en  vertu  de  la  section  5  du 
présent chapitre, des biens immobiliers agricoles dans le 
cadre :

1° d'une vente de gré à gré ;
2° d'une vente publique ;
3° de  l'exercice  du  droit  de  préemption  dont  la 

Région wallonne est titulaire en vertu de la section 3 du 
présent chapitre ;

4° de  l'exercice  du  droit  d'expropriation  dont  la 
Région wallonne est titulaire en vertu de la section 4 du 
présent chapitre.

§2. Le prix d'acquisition correspond, dans le cadre :
1° d'une vente de gré à gré : au maximum au prix 

estimé ;
2° d'une  vente  publique :  au  maximum  au  prix 

estimé,  sauf  s'il  est  nécessaire  de  mettre  un  prix 
supérieur pour lutter contre la spéculation ;

3° de l'exercice du droit de préemption : au prix 
proposé  par  l'acheteur  et  si  nécessaire,  à  un  prix 
supérieur à celui estimé.

En  cas  d'exercice  du  droit  d'expropriation  dont  la 
Région wallonne est titulaire en vertu de la section 4 du 
présent chapitre, l'indemnité est fixée conformément à la 
loi du 26 juillet 1962 relative à la procédure d'extrême 
urgence en matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique.

§3. Pour l'application du paragraphe 2, on entend par 
« prix  estimé »,  la  valeur  estimée  à  la  demande  de 
l'administration,  par  le  Comité  d'Acquisition 
d'Immeubles, par le receveur de l'enregistrement, par un 
notaire,  par  un  expert  géomètre  immobilier  inscrit  au 
tableau du conseil fédéral des géomètres-experts, ou par 
un architecte inscrit à l'Ordre des Architectes. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.355 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.356.

« Art. D.356

§1er. Les biens acquis par la Région wallonne lors 
d'une vente de gré à gré lors de laquelle le vendeur a 
volontairement souhaité  vendre ses  biens  à  la  Région 
wallonne sont mis prioritairement en location ou vendus 
à l'agriculteur qui les exploite déjà ou à son repreneur 
potentiel  pour  autant  que  la  location  ou  l'achat  soit 
effectué pour son propre compte. 

§2. Le nouveau locataire n'est pas autorisé à mettre 
les biens en sous-location sans l'accord préalable de la 
Région  wallonne  selon  les  modalités  prévues  par  le 
Gouvernement,  à l'exception d'une sous-location à ses 
descendants ou à ceux de son conjoint ou aux conjoints 
desdits descendants. Dans ce dernier cas :

1° les droits et obligations du sous-locataire et du 
preneur sont, pour leurs rapports entre eux, identiques à 
ceux du preneur et du propriétaire ;

2° la  sous-location  ne  peut  se  prolonger  plus 
longtemps que le bail principal, quelles que soient les 
conditions dans lesquelles celui-ci a pris fin ;

3° le preneur qui reçoit congé ou dont le bail est 
résilié à la suite d'un jugement, pour un bien qu'il sous-
loue, notifie au sous-locataire, dans la semaine suivant 
la signification, sous peine de lui devoir des dommages 
et intérêts, une copie du congé ou du jugement et le tient 
au courant de la suite qu'il y a réservée.

Lorsque le  preneur prend connaissance du recours 
dont il fait l'objet visant à résilier le bail tel que visé à 
l'alinéa 1er, 3°, il en informe sans délai le sous-locataire 
de sorte que ce dernier puisse, s'il l'estime nécessaire, se 
joindre à la cause. 

§3. Dans les cinq ans de leur acquisition, le nouvel 
acquéreur  ne  peut  pas  concéder  de  droits  réels  quels 
qu'ils  soient  sur  les  biens  ni  mettre  ces  derniers  en 
location, à moins d'avoir obtenu l'accord préalable de la 
Région  wallonne  selon  les  modalités  prévues  par  le 
Gouvernement. 

§4. Pour autant qu'ils soient disponibles à la location 
ou à  la  vente,  les  biens  immobiliers  agricoles  qui  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  location  ou  d'une  vente 
prioritaire  conformément  au paragraphe 2 et  les  biens 
immobiliers agricoles qui ont été acquis par la Région 
wallonne en dehors de l'hypothèse visée au paragraphe 2 
font l'objet d'un appel à projets publié sur le site Internet 
de la Région wallonne consacré à l'agriculture. L'appel 
mentionne  les  conditions  selon  lesquelles  les  biens 
seront mis à disposition. 

Afin  de  poser  sa  candidature  à  la  location  ou  à 
l'achat  des  biens,  les  candidats  déposent  une  offre 
accompagnée du projet agricole détaillé de l'affectation 
des  biens  sollicités  et  d'un  plan  financier  chiffré 
illustrant  la  faisabilité  du  projet,  selon  les  modalités 
prévues par le Gouvernement.

L'administration  sélectionne  les  projets  agricoles 
selon la procédure et les critères de sélection déterminés 
par le Gouvernement. 

Tant  la  procédure  que  les  critères  permettent  de 
mettre en œuvre les objectifs prévus à l'article D.1er et 
en particulier les objectifs de son paragraphe 3, alinéa 
1er, 1° à 8° et 12°. 

§5. Le candidat à la location ou à l'acquisition peut 
exercer un recours contre la décision du Gouvernement, 
selon les modalités visées aux articles D.17 et D.18.

§6.  Pour  la  mise  à  disposition  à  titre  onéreux  de 
biens  immobiliers  agricoles  lui  appartenant  ou 
appartenant  à  d'autres  propriétaires  publics,  le 
Gouvernement  peut  déroger  aux  dispositions  du  titre 
VIII,  livre  III,  section  3,  du  Code  civil  relatives  aux 
règles particulières aux baux à ferme en concluant un 
contrat  écrit  qui  n'est  pas  soumis  à  ces  règles 
particulières.
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Cette faculté doit être motivée par l'impossibilité de 
respecter les dispositions du titre VIII, livre III, section 
3, du Code civil relatives à la liberté culturale ou à la 
durée de bail.

Le  contrat  prévoit  au  minimum  des  dispositions 
concernant  sa  durée,  les  modalités  de  congé  et  de 
renouvellement. 

Le loyer est déterminé en ne dépassant pas la limite 
maximale fixée par la loi du 4 novembre 1969 limitant 
les fermages.

§7. L'administration rédige un rapport annuel de la 
mise à disposition et de la vente des biens immobiliers 
agricoles  et  le  transmet  au  Comité  stratégique  de 
l'agriculture.

Le  rapport  reprend  le  descriptif  des  biens 
immobiliers agricoles dont la Région wallonne dispose 
en propriété et en gestion. Le contenu complémentaire 
et les modalités de diffusion du rapport sont définis par 
le Gouvernement.

Une  synthèse  de  ce  rapport  est  reprise  dans  le 
rapport  sur  l'état  de  l'agriculture  wallonne  prévu  à 
l'article D.88. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.356 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.357.

Section 2. Observatoire foncier

« Art. D.357

§1er.  Dans  le  but  de  servir  la  politique  foncière 
agricole conformément  aux objectifs  prévus à l'article 
D.1er,  il  est  créé,  au  sein  de  l'administration,  un 
observatoire du foncier agricole, qui a pour mission de 
répertorier et d'analyser les ventes de biens immobiliers 
agricoles sur l'entièreté du territoire régional. 

§2.  L'observatoire  établit  chaque année  un rapport 
sur la situation foncière. Le contenu et les modalités de 
diffusion du rapport sont définis par le Gouvernement.

Une  synthèse  de  ce  rapport  est  reprise  dans  le 
rapport  sur  l'état  de  l'agriculture  wallonne  prévu  à 
l'article D.88.

§3. Pour alimenter l'observatoire foncier, les notaires 
notifient à l'administration la liste des données prévues à 
l'article  D.54.  Le  Gouvernement  arrête  la  liste  des 
données  complémentaires  et  définit  les  modalités  de 
notification. 

La  transmission  des  informations  peut  se  faire  de 
manière électronique conformément aux articles D.61 à 
D.63.

§4.  L'observatoire  foncier  peut  déléguer  tout  ou 
parties de ses missions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.357 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.358.

Section 3. Droit de préemption

« Art. D.358

§1er. Dans le cadre de la présente section, on entend 
par « biens », les biens immobiliers bâtis ou non bâtis 
situés en zone agricole et les biens immobiliers déclarés 
dans le SIGeC depuis au moins cinq ans.

§2. Un droit de préemption est attribué à la Région 
wallonne lors de la vente des biens se trouvant dans les 
zones où un aménagement foncier rural est en cours en 
vertu  du  chapitre  3  du  présent  titre,  dans  les  zones 
désignées  par  le  Gouvernement  comme  étant 
susceptibles  d'un  aménagement  foncier  ou  dans  les 
zones  expressément  désignées  par  le  Gouvernement 
pour une durée qu'il détermine, sauf :

1° lorsque le preneur qui exploite le bien depuis 
plus  d'une  année  complète,  soit  personnellement,  soit 
par l'intermédiaire de son conjoint ou cohabitant légal, 
ses descendants ou ceux de son conjoint ou cohabitant 
légal, exerce son droit de préemption conformément à la 
loi du 4 novembre 1969 relative au bail à ferme ;

2° en cas de vente au conjoint ou cohabitant légal 
du  propriétaire  ou  d'un  des  copropriétaires,  à  leurs 
descendants,  ou  aux  descendants  de  leur  conjoint  ou 
cohabitant légal, ou à une personne disposant d'un lien 
de parenté jusqu'au quatrième degré, pour autant qu'ils 
achètent pour leur propre compte et qu'il n'y ait pas de 
revente dans les deux ans ;

3° en cas de vente à un copropriétaire d'une quote-
part dans la propriété du bien ;

4° lorsque le  bien  fait  l'objet  d'une promesse  de 
vente  qui  a  date  certaine  antérieure  à  la  décision  du 
ministre ou du Gouvernement d'inclure ledit bien dans 
la zone sujette à l'exercice du droit de préemption de la 
Région wallonne, pour autant que cette promesse soit 
acceptée par son bénéficiaire ;

5° lorsque le bien fait l'objet d'une vente suite à 
une offre faite directement par le preneur sans qu'il ne 
doive recourir au droit de préemption dont il bénéficie 
en vertu de la loi du 4 novembre 1969 relative au bail à 
ferme, à condition qu'il démontre qu'il exploite le bien 
depuis plus d'un année complète à compter de la date à 
laquelle  le  contrat  de  vente  définitif  a  obtenu  date 
certaine, pour des activités agricoles, à l'exception de la 
culture de sapins de Noël, soit personnellement, soit par 
l'intermédiaire de son conjoint ou cohabitant légal, ses 
descendants  ou  ceux  de  son  conjoint  ou  cohabitant 
légal, et qu'il ne revende pas le bien acquis dans un délai 
de cinq ans, à défaut de quoi les modalités prévues au 
paragraphe 6 du présent article seront appliquées ; 
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6° dans  un  périmètre  de  reconnaissance 
économique adopté en vertu du décret du 11 mars 2004 
relatif  aux  infrastructures  d'accueil  des  activités 
économiques ;

7° dans un périmètre visé par une révision de plan 
de  secteur  relative  à  l'inscription  d'une  nouvelle  zone 
destinée à l'urbanisation ;

8° uniquement  dans  les  zones  expressément 
désignées  par  le  Gouvernement  pour  une  durée  qu'il 
détermine, en cas de vente ou d'acquisition réalisées par 
les pouvoirs publics subordonnés dans le cadre de projet 
d'utilité publique.

§3. En cas de vente de biens visés au paragraphe 1er, 
le  preneur  peut  céder  son  droit  de  préemption  à  la 
Région wallonne. Dans ce cas, l'article 48bis de la loi du 
4  novembre  1969  relative  au  bail  à  ferme  est 
d'application, mais dans le cadre d'une vente de gré à 
gré,  la  Région wallonne peut  notifier  son  acceptation 
dans les deux mois de la notification faite au preneur.

§4. En cas de vente de gré à gré dans les cas où la 
Région  wallonne  bénéficie  du  droit  de  préemption 
conformément au paragraphe 2, l'offre faite au preneur 
pour lui permettre d'exercer son droit de préemption est 
faite  simultanément  à  la  Région  wallonne  auprès  du 
Gouvernement qui peut l'accepter au plus tard dans les 
deux mois qui suivent le délai dont dispose le preneur 
pour accepter l'offre qui lui est faite. S'il s'agit de biens 
sur  lesquels  le  preneur  ne  jouit  pas  du  droit  de 
préemption, l'offre est notifiée directement à la Région 
wallonne auprès du Gouvernement  qui  peut  l'accepter 
dans les trois mois de sa notification.

Les  offres  peuvent  être  introduites  sous  forme 
électronique conformément aux articles D.61 à D.63.

Si  l'offre  n'est  pas  acceptée  dans  le  délai,  aucune 
vente  de  gré  à  gré  ne  peut  être  consentie  par  le 
propriétaire à un autre que le preneur, à un prix inférieur 
ou à des conditions plus favorables, sans l'accord de la 
Région  wallonne  par  le  biais  de  son  Gouvernement. 
Après un délai d'un an à dater de l'offre, le bien ne peut 
être  vendu  de  gré  à  gré,  même  dans  les  conditions 
prévues à l'alinéa 1er, sans qu'une nouvelle offre ne soit 
faite à la Région wallonne auprès de son Gouvernement.

L'officier instrumentant qui passe un acte de vente 
de gré à gré à une personne autre que le preneur notifie 
à la Région wallonne auprès de son Gouvernement le 
prix  et  les  conditions  de  la  vente,  dans  le  mois  de 
l'enregistrement.

§5.  En  cas  de  vente  publique  dans  les  cas  où  la 
Région  wallonne  bénéficie  du  droit  de  préemption 
conformément au paragraphe 2, l'officier instrumentant 
notifie à la Région wallonne auprès du Gouvernement, 
au moins trente jours à l'avance, les lieux, jour et heure 
de la vente.

Lorsque la vente a lieu sous réserve de l'exercice du 
droit  de surenchère,  après avoir  demandé à la fin des 
enchères  au  preneur  s'il  désire  exercer  son  droit  de 
préemption au prix de  la  dernière offre,  et  en  cas  de 
refus,  d'absence  ou  de  silence  de  celui-ci,  l'officier 
instrumentant,  avant l'adjudication,  pose  publiquement 
la même question au délégué de la Région wallonne.

En  cas  de  refus,  d'absence,  ou  de  silence  de  ce 
dernier, la vente se poursuit.

Si le preneur a déclaré tenir en suspens sa réponse à 
la question de l'officier instrumentant et n'a pas, dans les 
dix jours de l'adjudication, notifié son acquiescement à 
celui-ci  ou  donné  son  acquiescement  par  acte  de 
l'officier instrumentant, ce dernier notifie le montant de 
la  dernière  offre  à  la  Région  wallonne  auprès  du 
Gouvernement  qui  peut  l'accepter  dans  le  mois  de  sa 
notification.

Lorsque la  vente  a  lieu  sous  réserve  de  l'exercice 
éventuel du droit de surenchère, l'officier instrumentant 
notifie  le  montant  de  la  dernière  offre  à  la  Région 
wallonne  auprès  du  Gouvernement,  s'il  n'y  a  pas  de 
surenchère ou si la surenchère est refusée par le notaire 
et  si  le  preneur  n'a  pas  notifié  son  acquiescement  à 
l'officier instrumentant dans le délai légal.

La  Région  wallonne  peut  exercer  son  droit  de 
préemption par le biais de son Gouvernement, dans les 
deux mois qui suivent la notification.

S'il  s'agit de biens sur  lesquels le preneur ne jouit 
pas  du  droit  de  préemption,  la  demande  susvisée  est 
adressée directement au délégué de la Région wallonne.

En cas de revente par suite de surenchère, la même 
notification  est  faite  au  Gouvernement  huit  jours  à 
l'avance au moins.

§6. En cas de vente faite en méconnaissance du droit 
de  préemption  de  la  Région  wallonne,  celle-ci  peut 
exiger soit d'être subrogée à l'acquéreur, soit de recevoir 
du  vendeur  le  versement  d'une  indemnité  s'élevant  à 
vingt pour-cent du prix de vente. Les dispositions de la 
loi du 4 novembre 1969 relative au bail à ferme relatives 
à la méconnaissance du droit de préemption du preneur 
sont d'application.

§7. Les notifications prévues au présent article sont, 
à  peine  d'inexistence,  signifiées  soit  par  exploit 
d'huissier  de  justice,  soit  de  manière  électronique 
conformément aux articles D.61 à D.63, ou soit par tout 
moyen permettant  de conférer  une  date  certaine  à  un 
document tel que visé aux articles D.15 et D.16. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.358 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.359.
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Section 4. Droit d'expropriation

« Art. D.359

Dans les limites prévues par le présent article, sans 
préjudice  des  autres  droits  d'expropriation  et  pour 
développer sa politique foncière agricole conformément 
aux objectifs prévus à l'article D.1er, le Gouvernement 
peut recourir à l'expropriation selon les règles prévues 
par  la  loi  du  26  juillet  1962  relative  à  la  procédure 
d'extrême urgence en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique.

L'expropriation  n'est  autorisée  que  lorsqu'une 
acquisition  est  nécessaire  pour  assurer  l'homogénéité 
d'un  bloc  de  biens  immobiliers  agricoles  ou 
l'accessibilité  de  biens  enclavés,  pour  lutter  contre  la 
spéculation  foncière  ou  pour  des  raisons  techniques 
environnementales  ou  culturales  dûment  motivées  de 
manière à favoriser l'exploitation d'un bien immobilier 
agricole, au regard des motifs de son acquisition. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.359 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.360.

Section 5. Fonds budgétaire en matière de 
politique foncière agricole

« Art. D.360

§1er. En application de l'article 4, alinéa 2, du décret 
du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et 
de  la  comptabilité  des  Services  du  Gouvernement 
wallon, il est institué, au sein du budget des recettes et 
du budget général des dépenses de la Région, un fonds 
budgétaire  en  matière  de  politique  foncière  agricole, 
dénommé « le fonds » dans la présente section.

§2.  Le  fonds  sert  à  mener  une  politique  foncière 
agricole conformément  aux objectifs  prévus à l'article 
D.1er  et  aux  modalités  prévues  dans  le  présent 
chapitre. » 

- Pas d'objection ?

- L'article D.360 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.361.

« Art. D.361

§1er. Sont attribués au fonds :
1° les recettes provenant de la revente des biens 

immobiliers agricoles acquis par la Région wallonne ;
2° les recettes provenant de la location des biens 

immobiliers agricoles acquis par la Région wallonne ou 
des biens immobiliers agricoles dont la gestion lui a été 
confiée ;

3° le  produit  lié  à  la  perception  des  droits  de 
chasse  des  biens  immobiliers  agricoles  acquis  par  la 

Région  wallonne  ou  des  biens  immobiliers  agricoles 
dont la gestion lui a été confiée ;

4° les amendes ou les transactions administratives 
dues  suite  au  non-respect  de  l'article  D.397 
paragraphe 4 ;

5° le  solde  final  des  comptes  des  opérations 
d'aménagement  foncier  en  vertu  des  articles  D.309, 
alinéa 2 et D.351

§2.  Les  crédits  afférents  au  fonds  sont  affectés  à 
l'acquisition et à la gestion des biens acquis ou confiés 
en  gestion,  ainsi  qu'aux  dépenses  de  toute  nature 
relatives  au  développement  du  fonds,  incluses  les 
dépenses  de  prestations,  de  coûts  de  personnel,  de 
fonctionnement  et  d'investissement,  éventuellement 
exécutées par du personnel spécifique ou par des tiers. 

§3.  Un  rapport  annuel,  reprenant  l'inventaire  des 
sources de financement, l'affectation et les modalités de 
réalisation.  Ce rapport  est  annexé  au  rapport  prévu à 
l'article D.356. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.361 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.362.

TITRE 12. L'INNOVATION, LA RECHERCHE 
ET LA VULGARISATION

Chapitre 1er. La recherche agronomique

Section 1e. Objectifs et organisation 
de la recherche agronomique

« Art. D.362

Afin d'atteindre les objectifs définis à l'article D.1er, 
le  Gouvernement  organise  et  peut  subventionner  la 
recherche agronomique, l'innovation et la vulgarisation 
selon les modalités prévues dans le présent titre. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.362 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.363.

« Art. D.363

Le  Gouvernement  adopte  un  plan  triennal  de 
recherches agronomiques.

Le plan triennal précise la répartition des recherches 
entre  le  Centre  wallon  de  recherches  agronomiques 
institué à l'article D.366, les unités mixtes de recherches 
prévues à l'article D.365 et la recherche subventionnée.

Le plan triennal  inclut  des  dispositions en matière 
d'évaluation de la recherche. »

- Pas d'objection ?
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- L'article D.363 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.364.

« Art. D.364

En  réponse  à  des  besoins  urgents  ou  en  matière 
d'innovation, le Gouvernement peut, sur proposition du 

Comité  stratégique  de  l'agriculture,  confier  au  Centre 
wallon  de  recherches  agronomiques  ou  subventionner 

des recherches non prévues dans le plan triennal. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.364 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.365.

« Art. D.365

§1er.  Le  Gouvernement  est  habilité  à  agréer  et  à 
subventionner des Unités mixtes de recherche.

Une  Unité  mixte  de  recherche  est  une  unité  de 

recherche  regroupant  une  ou  plusieurs  institutions, 
privées  ou  publiques  ou  des  composantes  de  ces 

institutions.  Sa  création  permet  d'officialiser  les 
collaborations  autour  d'un  projet  ou  d'une  thématique 

spécifique,  en  mutualisant  les  moyens  humains, 
matériels et financiers. 

§2.  Le  Gouvernement  détermine  les  critères 

d'agrément et les modalités d'octroi de subvention pour 
la création des unités mixtes de recherche.

Les critères d'agrément précisent au minimum :

1° la  durée  pour  laquelle  l'unité  mixte  de 
recherche est créée ;

2° la composition de l'unité mixte de recherche et 
l'institution responsable ;

3° les méthodes de suivi et d'évaluation du projet 
mené par l'unité mixte de recherche ;

4° la copropriété des résultats ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.365 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.366.

Section 2. Le Centre wallon de recherches 
agronomiques

Sous-section 1e. Le Centre wallon de recherches  
agronomiques

« Art. D.366

Il est institué sous la dénomination « Centre wallon de 

Recherches agronomiques », en abrégé « CRA-W », ci-

après  dénommé  « le  Centre »,  un  organisme  d'intérêt 

public doté de la personnalité juridique.

Le  Centre  est  classé  parmi  les  organismes  de  la 
catégorie A énumérés à l'article 1er de la loi du 16 mars 

1954  relative  au  contrôle  de  certains  organismes 
d'intérêt public. 

Les dispositions de la loi sont applicables pour autant 

qu'il n'y soit pas dérogé par le présent chapitre.

Le siège du Centre est établi à Gembloux. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.366 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.367.

« Art. D.367

§1er.  Le  Centre  a  pour  mission  d'assister  le 
Gouvernement dans la  définition et  la  mise en œuvre 

d'une  politique  intégrée  et  concertée  de  recherches 
agronomiques et d'assurer le transfert des résultats des 

recherches vers les agriculteurs.

§2. A cette fin, le Centre est chargé de :
1° proposer au comité Stratégique de l'agriculture 

qui  le  soumet  au  Gouvernement  conformément  à 
l'article  D.363  un  projet  de  programme  triennal  de 
recherche traduisant les priorités définies par le Comité 
Stratégique de l'agriculture ;

2° mener,  seul  ou en  collaboration avec d'autres 
institutions,  les  recherches  appliquées  de  haut  niveau 
dans  le  domaine  des  activités  agricoles  ou  du  milieu 
naturel,  en  adoptant  des  méthodes  de  recherche 
participatives impliquant les agriculteurs ;

3° mener,  seul  ou en  collaboration avec d'autres 
institutions, des activités de recherche agricole de base 
dans  les  matières  ayant  un  intérêt  par  rapport  aux 
compétences  attribuées  à  la  Région  wallonne  dans  le 
domaine des activités agricoles ou du milieu naturel ;

4° mener  les  activités  de  service  liées  à  ces 
recherches  au  bénéfice  de  la  Région  wallonne  ou  au 
bénéfice de tiers ;

5° assurer  la  possibilité  de  transfert  aux 
agriculteurs  des  résultats  des  recherches  appliquées 
menées par le Centre par une coordination des Centres 
pilotes ;

6° participer,  sous  la  coordination  de 
l'administration  ayant  la  vulgarisation  dans  ses 
attributions, à la vulgarisation en collaboration avec les 
centres pilotes et les comices agricoles.

Aux fins de l'alinéa 1er, le Centre est spécifiquement 

chargé de : 
1° consulter le Comité de concertation et de suivi 

de la recherche agronomique et de requérir son avis sur 
la  proposition  de  projet  de  programme  triennal  de 
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recherche,  en  ce  compris  sur  la  répartition  des 
recherches  entre  le  Centre,  les  unités  mixtes  de 
recherches et la recherche subventionnée ;

2° définir  des  sujets  de  projets  de  recherches 
appliquées ou des recherches de base ;

3° solliciter  et  encourager  la  mise  en  réseau, 
développer  et  soutenir  toutes  formes  de  collaboration 
avec  des  partenaires  publics  ou  privés  aux  niveaux 
régional, national et international en rapport avec cette 
mission, en ce compris en créant des Unités Mixtes de 
recherche.

§3.  Outre  les  recherches  agronomiques  prévues 
conformément  au  paragraphe  2,  le  Centre  peut 
également  mener des  recherches forestières  telles  que 
définies  par  le  plan  quinquennal  de  recherches 
forestières adopté conformément à l'article 7 du décret 
du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.367 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.368.

« Art. D.368

Le  Centre  développe  toute  forme  de  collaboration 
avec des partenaires publics ou privés en rapport avec 

ses missions. 

Le  Centre  développe  toute  forme  de  collaboration 
avec  les  exploitations  agricoles  en  rapport  avec  ses 

missions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.368 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.369.

« Art. D.369

En cas de dissolution du Centre, l'actif net existant à 
la  liquidation  est  versé  au  budget  des  recettes  de  la 

Région wallonne. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.369 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.370.

Sous-section 2. La gestion journalière

« Art. D.370

Le  directeur  général  et  le  directeur  général  adjoint 

sont désignés par le Gouvernement pour un mandat aux 
conditions  fixées  par  le  livre  II  de  l'arrêté  du 

Gouvernement wallon portant  le  Code de la  Fonction 
publique wallonne.

Le Gouvernement  arrête  les  délégations  de  pouvoir 

qui sont accordées au directeur général et au directeur 
général adjoint ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.370 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.371.

Sous-section 3. La gestion financière

« Art. D.371

Les ressources du Centre sont :

1° les  recettes  provenant  de  ses  activités  de 
service ;

2° les  subventions  à  charge  du  budget  de  la 
Région  wallonne,  selon  les  modalités  fixées  par  le 
Gouvernement ;

3° les recettes provenant de son patrimoine ;
4° les dons et legs autorisés par le Gouvernement ;
5° la participation financière de partenaires privés 

ou  publics  pour  la  mise  en  œuvre  de  projets  de 
recherches agronomiques qui s'inscrivent dans le cadre 
des priorités définies par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.371 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.372.

« Art. D.372

Le Gouvernement établit le projet de budget annuel 
du Centre.

Il est annexé au projet de budget des dépenses de la 
Région wallonne et soumis à l'approbation du Parlement 
wallon.  Cette  approbation est  acquise  par  le  vote  des 
dispositions  qui  concernent  le  Centre  dans  le  décret 
contenant  le  budget  des  dépenses  de  la  Région 
wallonne.

Le Gouvernement fixe la date pour laquelle le projet 
de budget est établi. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.372 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.373.

« Art. D.373
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Le défaut  d'approbation  au  premier  jour  de  l'année 

budgétaire ne fait pas obstacle à l'utilisation des crédits 
inscrits au projet de budget du Centre, sauf s'il s'agit de 

dépenses  d'un principe  nouveau non autorisées  par  le 
budget de l'année précédente. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.373 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.374.

« Art. D.374

Les transferts et dépassements de crédits inscrits portés 

au budget du Centre sont autorisés par le Gouvernement.

Si  les  dépassements  de  crédits  envisagés  sont 
susceptibles  d'entraîner  une  intervention  financière 

supérieure à celle prévue initialement dans le budget de 
la Région, ils devront être préalablement approuvés par 

le vote d'un crédit correspondant dans le budget général 
des dépenses de la Région wallonne. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.374 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.375.

« Art. D.375

§1er.  Le  Centre  présente  au  Gouvernement  des 

situations  périodiques  et  un  rapport  annuel  sur  ses 
activités  et  le  résultat  de  ses  recherches  selon  les 

modalités déterminées par le Gouvernement.

Le rapport annuel est transmis par le Gouvernement 
au Parlement wallon pour le 30 avril de chaque année.

§2. Le Centre dresse le compte annuel d'exécution de 

son budget ainsi qu'un bilan accompagné d'un compte 
de résultats au plus tard le 30 avril de l'année qui suit  

l'année considérée.

§3.  Le  Gouvernement  organise  la  tenue  d'une 
comptabilité  du  Centre.  Il  peut  également  rendre 

applicables à celui-ci les règles régissant le contrôle de 
l'engagement des dépenses au sein du Service Public de 

Wallonie. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.375 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.376.

« Art. D.376

§1er.  Le  Gouvernement  détermine  les  règles 

complémentaires relatives :
1° à la présentation des budgets ;
2° à la comptabilité ;
3° à la reddition des comptes ;
4° aux situations et rapports périodiques.

§2. Le Gouvernement fixe les règles relatives :
1° à  la  détermination  des  recettes  et  à  leur 

affectation ;
2° au mode d'estimation des éléments constitutifs 

du patrimoine ;
3° au mode de calcul et à la fixation du montant 

maximal :
a) des amortissements ;
b) des réserves spéciales et autres provisions qui 

sont nécessaires en raison de la nature des activités 
du Centre. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.376 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.377.

« Art. D.377

Les  biens,  droits  et  obligations  de  la  personnalité 
juridique  créée  par  l'article  103  du  décret  du  19 
décembre  2002  contenant  le  budget  général  des 
dépenses  de  la  Région  wallonne  sont  transférés  au 
Centre. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.377 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.378

« Art. D.378

Le Centre est soumis aux dispositions du décret du 
19  décembre  2002  instituant  une  centralisation 
financière des trésoreries des organismes d'intérêt public 
wallons ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.378 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.379.

Section 3. Le Comité de concertation et de suivi de  
la recherche agronomique

« Art. D.379

Il est institué un Comité de concertation et de suivi 
de  la  recherche  agronomique,  ci-après  dénommé  « le 
Comité », qui a pour missions générales de :

1° être  un réseau d'échange d'informations et  de 
connaissance relatives à la recherche agronomique et de 
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capitalisation  des  recherches  effectuées  en  Région 
wallonne ;

2° assurer  le  suivi  des  priorités  de  recherches 
agronomiques  définies  par  le  Comité  stratégique  de 
l'agriculture et l'assister dans leur définition ;

3° assister  le  Comité  stratégique  de  l'agriculture 
dans la définition des recherches non prévues au plan 
triennal ;

4° remettre  un  avis  en  matière  de  recherche 
subventionnée  quant  aux  méthodes  de  cotation,  de 
pondération  et  de  classement  des  projets  instruits  par 
l'administration dans le cadre des procédures d'octroi de 
subsides liés aux projets de recherches agronomiques.

Aux  fins  de  l'alinéa  1er,  1°  et  2°,  le  Comité  est 
chargé : 

1° d'apporter  au  Centre  des  éléments  de 
connaissance et d'appréciation dans l'élaboration du plan 
triennal de recherche ;

2° de  solliciter  la  mise  en  réseau  et  développer 
toutes  formes  de  collaboration  avec  des  partenaires 
publics  ou  privés  en  rapport  avec  cette  mission, 
notamment en assistant le Centre dans la création des 
Unités Mixte de recherche prévues à l'article D.363 ;

3° de proposer, en collaboration avec le Centre, un 
planning  précis  de  transposition  des  priorités  en  plan 
opérationnel  de  recherche  et  de  le  porter  à  la 
connaissance de l'Administration ;

4° de  remettre  un  avis  sur  le  plan  opérationnel 
proposé  par  le  Centre  en  veillant  à  ce  que  celui-ci 
réponde  à  chaque  priorité  définie  par  le  Comité 
stratégique de l'Agriculture. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.379 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.380.

« Art. D.380

§1er. Le Comité est composé au minimum de onze 
membres et au maximum de seize membres nommés par 
le Gouvernement selon les modalités qu'il détermine et 
répartis comme suit :

1° un représentant de Gembloux Agro-Bio Tech – 
Université de Liège ;

2° un  représentant  de  la  Faculté  d'ingénierie 
biologique,  agronomique  et  environnementale  de 
l'Université catholique de Louvain ;

3° un  représentant  de  l'École  interfacultaire  de 
Bioingénieurs de l'Université libre de Bruxelles ;

4° un  représentant  de  la  Faculté  de  Médecine 
vétérinaire de l'Université de Liège ;

5° le  directeur  général  et  le  directeur  général 
adjoint du Centre ;

6° deux représentants de l'Administration ;
7° un  représentant  du  Département  des 

Programmes  de  Recherche  de  la  Direction  générale 
opérationnelle  de  l'Économie,  de  l'Emploi  et  de  la 
Recherche ;

8° un  représentant  de  l'Association  Wallonne  de 
l'Élevage ; 

9° un représentant du Centre d'Économie rurale ; 
10° un maximum de cinq experts  désignés par  le 

Gouvernement.

Le  Comité  peut  inviter  de  manière  ponctuelle  des 
personnes extérieures.

§2. Le Gouvernement désigne parmi les membres un 
président et un vice-président.

§3. Le Comité établit son règlement d'ordre intérieur 
qu'il soumet à l'approbation du Gouvernement.

§4. Le secrétariat du Comité est assuré par le service 
de l'administration ayant dans ses attributions le suivi de 
la recherche agronomique. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.380 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.381.

Chapitre 2. Les subsides à l'innovation et à la 
recherche scientifique et technique à finalité agricole

« Art. D.381

§1er. Le Gouvernement est habilité à déterminer les 
critères  d'éligibilité  et  les  modalités  d'octroi  de 
subventions  destinées  à  soutenir  des  projets 
d'encadrement,  de  développement  et  de  recherche, 
destinés à orienter l'agriculture conformément à l'article 
D.1er.

§2. Le Gouvernement détermine au minimum :
1° les  critères  d'admissibilité  des  dépenses 

auxquels doit satisfaire le bénéficiaire des aides ;
2° le délai dans lequel le bénéficiaire communique 

un rapport décrivant l'état d'avancement de sa mission ;
3° la  procédure  de  suivi  des  dossiers  par 

l'administration via un comité de suivi ;
4° les  obligations  comptables  du  bénéficiaire  de 

l'aide. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.381 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.382.

Chapitre 3. La promotion des innovations et la 
vulgarisation

Section 1e. La promotion des innovations au sein 
des exploitations agricoles

« Art. D.382
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Le Gouvernement encourage l'innovation au sein des 
exploitations  agricoles  et  peut  subventionner  la 
promotion de pratiques innovantes. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.382 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.383.

« Art. D.383

§ 1er. Le Gouvernement est habilité à déterminer les 
critères  d'éligibilité  et  les  modalités  d'octroi,  à  des 
exploitations  agricoles,  de  subventions  destinées  à 
promouvoir des pratiques innovantes.

§2. Le Gouvernement détermine au minimum :
1° les  critères  d'admissibilité  des  dépenses 

auxquels doit satisfaire le bénéficiaire des aides ;
2° le délai dans lequel le bénéficiaire communique 

un rapport décrivant l'état d'avancement de sa mission ;
3° la  procédure  de  suivi  des  dossiers  par 

l'administration ;
4° les  obligations  comptables  du  bénéficiaire  de 

l'aide ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.383 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.384.

Section 2. La vulgarisation

Sous-section  1e.  Les  centres  pilotes  pour  le  
développement et la vulgarisation en agriculture

« Art. D.384

§1er. Le Gouvernement peut agréer et subventionner 
des  centres  pilotes  chargés  du  développement  d'un 
secteur de production ou d'une thématique particulière 
et de la vulgarisation de la recherche et des innovations 
au sein de celui-ci.

Un seul centre pilote est agréé et subventionné par 
secteur  de  production  ou  thématique  particulière,  son 
activité  doit  porter  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la 
Région  wallonne  et  doit  contribuer  à  l'atteinte  des 
objectifs mentionnées au paragraphe 3 de l'article D.1er.

Le Gouvernement publie  annuellement la liste  des 
centres pilotes agréés.

§2. Le Gouvernement agrée, selon les critères qu'il 
définit,  des  centres  pilotes  qui  réalisent  les  missions 
suivantes sous la coordination et le suivi scientifique du 
Centre wallon de recherche agronomique :

1° la  coordination  d'activités  du  secteur  de 
production ou de la thématique ;

2° la  réalisation  d'expérimentations  dans  les 
conditions de la pratique ;

3° la mise en place de projets de démonstration ;
4° l'encadrement  des  producteurs  sur  le  plan 

technique, économique, social et environnemental ;
5° le développement du secteur par un programme 

coordonné et des actions ponctuelles ;
6° la vulgarisation de toute information en relation 

avec le secteur de production, en ce compris les résultats 
des activités du centre pilote et de la recherche ;

7° l'amélioration  de  techniques  existantes  et 
l'examen des possibilités de mise en œuvre de nouvelles 
techniques.

Le programme visé à l'alinéa 1er, 5° est soumis pour 
approbation au Comité stratégique de l'agriculture après 
avis au Collège des producteurs. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.384 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.385.

« Art. D.385

Le Gouvernement détermine les conditions d'octroi 
des subventions aux centres pilotes selon les modalités 
prévues aux articles D.11 à D.14.

Le taux de subside est de minimum 10 pour-cent du 
coût de gestion et ne dépasse pas le coût de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 2. » 

- Pas d'objection ?

- L'article D.385 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.386.

« Art. D.386

Le  centre  pilote  agréé  peut  fixer  le  montant  d'une 
cotisation à charge des agriculteurs pour le financement 

de ses activités suivant les modalités déterminées par le 
Gouvernement.

Ce  montant  ne  peut  dépasser  le  montant  des  frais 

réellement encourus par le centre pilote pour s'acquitter 
de ses missions. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.386 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.386.

Sous-section 2. Les comices agricoles

« Art. D.387
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§1er.  Le  Gouvernement  peut  agréer  des  comices 
agricoles  selon  les  modalités  qu'il  détermine  et  les 
subventionner.

Le  Comice  agricole  est  une  association  neutre 
d'agriculteurs,  ayant  leur  exploitation agricole  au sein 
d'une région agricole homogène, dont la mission est de 
promouvoir  l'échange  de  savoirs  entre  membres, 
l'information  et  la  vulgarisation  afin  de  permette  une 
évolution  de  l'agriculture  conformément  à  l'article 
D.1er.

§2.  Sont  membres  du  Comice  agricole  tous  les 
agriculteurs actifs au sein de la région agricole couverte 
par le comice, indépendamment de toute appartenance 
philosophique ou politique.

§3. L'aire d'action des comices agricoles ne peut se 
chevaucher et leurs limites correspondent à des limites 
communales ou à des limites naturelles comme un cours 
d'eau.

§4.  Le  Gouvernement  publie  annuellement  la  liste 
des comices agricoles agréés et leur aire d'action. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.387 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.387.

« Art. D.388

Le Gouvernement détermine les conditions d'octroi 
des subventions octroyées aux comices agricoles selon 
les modalités prévues aux articles D.11 à D.14.

Le taux de subside est de minimum 10 pour-cent du 
coût de gestion et ne dépasse pas le coût de gestion.

Le Gouvernement peut déterminer la composition du 
coût de gestion visé à l'alinéa 2. » 

- Pas d'objection ?

- L'article D.388 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.389.

« Art. D.389

Le  comice  agricole  peut  fixer  le  montant  d'une 
cotisation à charge de ses membres pour le financement 
de ses activités suivant les modalités déterminées par le 
Gouvernement.

Ce montant  ne peut  dépasser  le  montant  des  frais 
réellement  encourus  par  le  comice  agricole  pour 
s'acquitter de ses missions et pour autant que les frais 
pris  en  charge  par  la  cotisation  ne  fassent  à  aucun 
moment  l'objet  d'une  double  subvention  ou  d'un 
remboursement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.389 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.390.

TITRE 13. LE CONTRÔLE ET LA 
RECHERCHE DES INFRACTIONS

Chapitre 1. Le contrôle

Section 1e. Les agents

« Art. D.390

Les  agents  chargés  de  contrôler  le  respect  des 
dispositions du présent code et des dispositions prises en 
vertu de celui-ci remplissent les conditions prescrites à 
l'article  D.140,  paragraphes  1er  et  2,  alinéa  2,  de  la 
partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code de 
l'Environnement.

L'article  D.140,  paragraphes  3  et  4,  de  la  même 
partie n'est pas applicable au présent code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.390 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.391.

Section 2. Les moyens d'investigation

« Art. D.391

Le Gouvernement  arrête  les  règles  d'agrément  des 
laboratoires  chargés  des  analyses  officielles, 
conformément à l'article D.147 de la partie VIII de la 
partie  décrétale  du  Livre  Ier  du  Code  de 
l'Environnement. 

Dans les quarante-cinq jours qui suivent la décision 
ayant date certaine conformément aux articles D.15 et 
D.16, un recours est ouvert, auprès du Gouvernement, 
contre la décision relative à l'agrément des laboratoires 
prise en vertu de l'alinéa 1er, à la personne concernée 
conformément aux articles D.17 et D.18. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.391 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.392.

« Art. D.392

Le  Gouvernement  peut  arrêter  des  dispositions 

relatives  aux modalités  de  l'inspection pour  toutes  ou 
certaines catégories d'installations et  activités visées  à 

l'article D.2. »

- Pas d'objection ?
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- L'article D.392 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.393.

Section 3. Le contrôle et la recherche des  
infractions des dispositions du titre 4, chapitre 2

« Art. D.393

Pour  les  parties  applicables  sur  le  territoire  de  la 
région  de  langue  française  conformément  à  l'article 
D.95, la surveillance et le contrôle des dispositions du 
titre  4,  chapitre  2,  et  de  ses  arrêtés  d'exécution  sont 
exercés conformément aux dispositions du décret du 5 
février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle des 
législations relatives à la reconversion et au recyclage 
professionnels. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.393 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.394.

« Art. D.394

Pour  les  parties  applicables  sur  le  territoire  de  la 
Région wallonne pour les actions cofinancées lorsque la 
législation européenne le  prévoit,  la surveillance et  le 
contrôle des dispositions du titre 4, chapitre 2, et de ses 
arrêtés  d'exécution  sont  exercés  conformément  aux 
dispositions du titre  13,  chapitre  1er,  sections  1ère et 
2. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.394 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.395.

Chapitre 2. Les infractions agricoles

Section 1e. Les mesures de contrainte

« Art. D.395

Les agents visés à l'article D.390 peuvent donner un 

avertissement dans les conditions énumérées à l'article 
D.148 de la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier 

du Code de l'Environnement. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.395 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.396.

« Art. D.396

Commet  une  infraction  de  deuxième  catégorie  au 
sens de la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier 
du Code de l'Environnement, celui qui :

1° contrefait  ou  falsifie  les  documents  reprenant 
les  qualités  zootechniques  d'un  animal  de  race  ou 
hybride, ou de ses produits ;

2° contrefait  ou  falsifie  tout  document  ou  objet 
fourni à l'autorité de contrôle visant à obtenir un label de 
qualité ;

3° contrefait ou falsifie une demande unique, ou 
tout  autre  document  ou  objet  fourni  à  l'organisme 
payeur visant à obtenir une aide financière ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.396 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.397.

« Art. D.397

§1er. Commet une infraction de troisième catégorie 
au sens de la partie VIII de la partie décrétale du Livre 
Ier du Code de l'Environnement, celui qui :

1° soit par annonces, affiches ou autres modes de 
publicité, soit en faisant usage d'un objet, document ou 
indication  visés  aux  articles  D.134,  alinéa  1er,  2°  et 
D.164, alinéa 1er, 2°, simule ou allègue faussement que 
le produit est contrôlé ou agréé par l'autorité ou qui se 
prévaut faussement de ce contrôle ou agrément ;

2° falsifie  ou  fait  falsifier  un  échantillon  d'un 
produit réglementé en vertu de l'article D.2, paragraphe 
1er, alinéa 1er, 2 ;

3° en utilisant  un objet, document ou indication, 
visés aux articles D.134, alinéa 1er, 3° et D.164, alinéa 
1er, 3°, imposés par un arrêté pris en vertu de ce même 
article, trompe sur l'origine, la qualité ou la quantité du 
produit et celui qui fait frauduleusement usage d'un tel 
objet, document ou indication, contrefaits ou falsifiés ;

4° met dans le commerce, offre, expose en vente, 
détient,  prépare,  transporte,  vend,  livre,  cède  à  titre 
gratuit ou onéreux, importe, exporte ou traite en transit 
des animaux présenté comme étant de race ou hybrides, 
ou leurs spermes, ovules, embryons, y compris les œufs 
à couver et le frai, sans que ceux-ci satisfassent à toutes 
les  conditions du présent  code  ou d'un de  ses  arrêtés 
d'exécution pour avoir cette qualité ;

5° fait usage d'un label ou d'une dénomination de 
qualité fixé en vertu du titre 7, chapitres 1er et 2, ou d'un 
autre terme, traduction ou graphie susceptible de créer 
une confusion sans avoir reçu au préalable l'autorisation 
écrite et expresse de l'autorité compétente ;

6° ne  dispose  pas  d'une  autorisation  ou  d'un 
agrément  requis  en  vertu  du  présent  code  ou  n'en 
respecte pas les conditions.

§2. Commet une infraction de troisième catégorie au 
sens de la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier 
du Code de l'environnement :

1° celui  qui  cultive  des  plantes  génétiquement 
modifiées sans inscription préalable auprès de l'autorité 
de contrôle, telle que prévue à l'article D.138 ;

2° celui qui sciemment fournit des renseignements 
ou  communique  des  documents  inexacts  lors  de  sa 
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demande  d'inscription  d'une  culture  génétiquement 
modifiée telle que prévue à l'article D.141 ;

3° celui qui met en place une culture de P.G.M. 
sans s'être acquitté du montant de la cotisation prévue à 
l'article D.143 ;

4° celui  qui  n'a  pas  respecté  les  conditions 
d'exploitation  des  cultures  génétiquement  modifiées 
fixées  par  le  Gouvernement  en  exécution  de  l'article 
D.148 ;

5° le  producteur  qui  exploite  une  terre  ayant 
préalablement porté une culture génétiquement modifiée 
sans  se  conformer  aux  obligations  déterminées  par 
l'exécution de l'article D.148, paragraphe 2, alinéa 1er, 
2° ;

6° le  producteur  d'une  culture  génétiquement 
modifiée qui sciemment néglige de notifier à l'autorité 
de contrôle tout fait inattendu ou anormal visé à l'article 
D.149, paragraphe 1er ;

7° le  producteur  qui  n'enregistre  pas  ou  n'a  pas 
conservé  pendant  le  délai  prescrit  les  informations 
requises en exécution de l'article D.149, paragraphe 2 ;

8° le producteur de cultures conventionnelles  ou 
biologiques qui n'a pas respecté les obligations prévues 
en exécution de l'article D.150 ;

9° celui  qui  a  intentionnellement  mélangé  du 
matériel végétal génétiquement modifié avec sa récolte 
pour  prétendre  à  une  compensation  par  le  fonds 
budgétaire  de  la  qualité  des  produits  animaux  et 
végétaux ;

10° celui  qui  s'oppose  aux  visites,  inspections, 
saisies, contrôles, prises d'échantillons ou demandes de 
renseignements  ou  de  documents  par  les  agents  de 
l'autorité  de  contrôle  ou  qui  sciemment  fournit  des 
renseignements  ou  communique  des  documents 
inexacts.

§3. Commet une infraction de troisième catégorie au 
sens de la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier 
du Code de l'Environnement, celui qui :

1° celui qui fait usage de la dénomination « ferme 
pédagogique »,  ou  d'un  autre  terme,  traduction  ou 
graphie susceptible de  créer  une confusion sans avoir 
reçu au préalable l'autorisation écrite et expresse visée à 
l'article D.203 ; 

2° celui qui fait usage de l'écusson visé à l'article 
D.204, ou de tout autre dessin ou signe faisant référence 
à la dénomination « ferme pédagogique » sans disposer 
au préalable de l'autorisation écrite et expresse visée à 
l'article D.203 ;

3° celui  qui  continue  à  faire  usage  de  la 
dénomination  « ferme  pédagogique »  ou  de  l'écusson 
correspondant  à  cette  dénomination  alors  que  la 
suspension  ou  le  retrait  de  l'autorisation  écrite  et 
expresse lui a été notifié en vertu de l'article D.214.

§4. Commet une infraction de troisième catégorie au 
sens de la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier 
du Code de l'Environnement celui qui :

1° contrevient  aux  principes  en  matière  de  lutte 
contre l'érosion du sol  soumis à  une activité agricole, 

tels  que fixés  par  le  Gouvernement  en application de 
l'article D.263 ;

2° s'oppose à l'exécution ou détériore les travaux 
réalisés dans le cadre d'un aménagement foncier au sens 
du présent code ;

3° s'oppose  aux  mesures  prises  par  le  comité 
d'aménagement foncier ou par le Comité subrégional ;

4° déplace  les  bornes  et  piquets  placés  dans  le 
cadre  d'un  aménagement  foncier  au  sens  du  présent 
code ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.397 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.398.

« Art. D.398

§1er. Commet une infraction de quatrième catégorie 
au sens de la partie VIII de la partie décrétale du Livre 
Ier du Code de l'Environnement, celui qui :

1° omet  d'apposer  une  marque,  plomb,  scellé, 
label, étiquette ou indication quelconque qui est imposé 
par un arrêté pris en vertu des articles D.134 et D.164 ;

2° sans  autorisation  ou  agrément,  met  dans  le 
commerce,  acquiert,  offre,  expose  en  vente,  détient, 
prépare, transporte,  vend, livre, cède, importe, exporte 
ou traite en transit un produit, lorsqu'en vertu d'un arrêté 
pris  en  application  des  articles  D.134  et  D.164,  une 
autorisation ou un agrément pour cet acte est requis ;

3° met dans le commerce, acquiert, offre, expose 
en vente, détient, prépare, transporte, vend, livre, cède, 
importe, exporte ou traite en transit un produit, lorsque 
cet  acte  est  interdit  par  un  arrêté  pris  en  vertu  des 
articles D.134 et D.164 ;

4° met dans le commerce, offre, expose en vente, 
détient,  prépare,  transporte,  vend,  livre,  cède  à  titre 
gratuit ou onéreux, importe, exporte ou traite en transit 
des animaux ou leurs produits qui n'ont pas les qualités 
d'animal de race ou hybride, alors que le présent code 
ou un de ses arrêtés d'exécution impose que les animaux 
ou leurs produits aient cette qualité ;

5° ne paie pas la cotisation visée à l'article D.193 
ou qui ne paie pas la totalité de la cotisation dans les 
délais ;

6° s'oppose aux visites, inspections, contrôles ou 
demandes  de  renseignements  ou  de  documents  des 
agents visés à l'article D.390 ou qui sciemment fournit 
des  renseignements  ou  des  documents  inexacts  ou 
incomplets pour le  fonds budgétaire de la qualité  des 
produits animaux et végétaux.

§2. Commet une infraction de quatrième catégorie 
au sens de la partie VIII de la partie décrétale du Livre 
Ier du Code de l'environnement, celui qui commet une 
infraction  aux  dispositions  du  titre  5,  chapitre  2,  du 
présent code et de ses arrêtés d'exécution qui ne sont pas 
reprises à l'article D.397, paragraphe 2. »

- Pas d'objection ?
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- L'article D.398 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.399.

Section 3. L'extinction éventuelle de l'action 
publique moyennant une transaction

« Art. D.399

Les  infractions  visées  aux  articles  D.396  à  D.398 
peuvent faire l'objet d'une transaction, conformément à 
l'article D.159, paragraphe 1er, de la partie VIII de la 
partie  décrétale  du  Livre  Ier  du  Code  de 
l'Environnement.

Par dérogation à l'article D.170, paragraphe 3, alinéa 
2, 1°, de la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier 
du  Code  de  l'Environnement,  la  somme  perçue  est 
versée :

1° au  fonds  budgétaire  en  matière  de  politique 
foncière agricole pour les infractions définies à l'article 
D.397, paragraphe 4 ;

2° au fonds budgétaire en matière de financement 
du Système intégré de Gestion et de Contrôle pour les 
infractions définies à l'article D.396, alinéa 1er, 3° ; 

3° au fonds budgétaire de la qualité des produits 
animaux et végétaux pour les autres infractions. »

- À cet article, M. Bastin, Mmes Linard et Fassiaux-
Looten ont  proposé,  après approbation du rapport,  un 
amendement (Doc. 946 (2013-2014) N°34) amendement 
N° 1.

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.400.

Section 4. Les amendes administratives

« Art. D.400

§1er. Par dérogation à l'article D.165, alinéa 3, de la 
partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code de 
l'Environnement, le produit des amendes administratives 
prononcées  pour  des  infractions  mentionnées  aux 
articles D.396, alinéa 1er, 1° et 2°, D.397, paragraphes 
1er, 2 et 3 et D.398 est versé au fonds budgétaire de la 
qualité des produits animaux et végétaux.

§2. Par dérogation à l'article D.165, alinéa 3, de la 
partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code de 
l'Environnement, le produit des amendes administratives 
prononcées  pour  l'infraction  mentionnée  à  l'article 
D.396, alinéa 1er,  3° est versé au fonds budgétaire en 
matière de financement du Système intégré de Gestion 
et de Contrôle.

§3. Par dérogation à l'article D.165, alinéa 3, de la 
partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code de 
l'Environnement, le produit des amendes administratives 
prononcées  pour  l'infraction  mentionnée  à  l'article 

D.397, paragraphe 4, est versé au fonds budgétaire en 
matière de politique foncière agricole. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.400 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.401.

« Art. D.401

Les  amendes  administratives  prononcées  pour  des 

infractions  mentionnées  aux  articles  D.396  à  D.398 
peuvent être  augmentées d'un montant correspondant à 

l'avantage  économique  résultant  de  l'infraction 
commise. » 

- Pas d'objection ?

- L'article D.401 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.402.

« Art. D.402

§1er.  Le  fonctionnaire  sanctionnateur  peut 
poursuivre des mineurs ayant atteint l'âge de 16 ans.

Lorsque  le  fonctionnaire  sanctionnateur  décide  de 
poursuivre  par  voie  d'amende  administrative  une 
personne de moins de dix-huit ans, une lettre ayant date 
certaine au sens de l'article D.15, est adressée au mineur 
ainsi qu'à ses père et mère, tuteurs ou personnes qui en 
ont la garde. Ces parties disposent des mêmes droits que 
les contrevenants eux-mêmes.

Le fonctionnaire sanctionnateur en avise le bâtonnier 
de l'ordre des avocats afin qu'il soit veillé à ce que le 
mineur  puisse  être  assisté  d'un  avocat.  Cet  avis  est 
envoyé en même temps que la lettre visée à l'alinéa 2.

Le bâtonnier ou le bureau d'aide juridique procède à 
la désignation d'un avocat  au plus  tard dans les deux 
jours ouvrables à compter de cet avis. 

Une  copie  de  l'avis  informant  le  bâtonnier  de  la 
saisine est jointe au dossier de la procédure. 

Lorsqu'il  y  a  conflit  d'intérêts,  le  bâtonnier  ou  le 
bureau  d'aide  juridique  veille  à  ce  que l'intéressé  soit 
assisté  par  un  avocat  autre  que  celui  auquel  ont  fait 
appel ses père et mère, tuteurs ou personnes qui en ont 
la garde. 

Les  père et  mère,  tuteurs  ou personnes qui ont  la 
garde  du  mineur  sont  civilement  responsables  du 
paiement de l'amende. 

§2.  Si  la  décision  se  rapporte  aux  mineurs  ayant 
atteint l'âge de seize ans accomplis au moment des faits, 
le recours  est  introduit  par  requête gratuite  auprès  du 
tribunal  de  la  jeunesse.  Dans  ce  cas,  le  recours  peut 
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également être introduit par les père et mère, tuteurs ou 
personnes qui en ont la garde. Le tribunal de la jeunesse 
demeure  compétent  si  le  contrevenant  est  majeur  au 
moment où il se prononce. 

Le  tribunal  de  la  jeunesse  peut,  lorsqu'il  est  saisi 
d'un  recours  contre  une  amende  administrative, 
substituer  à  celle-ci  une  mesure  de  garde,  de 
préservation ou d'éducation telle qu'elle est prévue par 
l'article  37  de  la  loi  du  8  avril  1965  relative  à  la 
protection de la jeunesse. Dans ce cas, l'article 60 de la 
loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse 
est d'application. 

§3. Les décisions du tribunal de la jeunesse ne sont 
pas  susceptibles  d'appel.  Toutefois,  lorsque le tribunal 
de  la  jeunesse  décide  de  remplacer  la  sanction 
administrative par une mesure de garde, de préservation 
ou d'éducation visée à l'article 37 de la loi du 8 avril 
1965 relative à la protection de la jeunesse, sa décision 
est  susceptible  d'appel.  Dans  ce  cas,  les  procédures 
prévues par la loi du 8 avril 1965 relative à la protection 
de la jeunesse pour les faits qualifiés d'infractions sont 
d'application. » 

- Pas d'objection ?

- L'article D.402 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.403.

« Art. D.403

§1er. Sur la base de la contrainte déclarée exécutoire 
et en vue de la certitude de recouvrement de toutes les 
aides versées indûment, des amendes administratives et 
des frais, la Région bénéficie d'un privilège général sur 
tous les biens immobiliers de l'intéressé et peut grever 
d'une  hypothèque  légale  tous  les  biens  de  l'intéressé 
pouvant  en  faire  l'objet  et  situés  et  enregistrés  sur  le 
territoire de la Région.

Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  les 
privilèges  visés  aux  articles 19 et  20 de  la  loi  du 16 
décembre 1851 et à l'article 23 du livre II du Code de 
commerce. 

Le rang de l'hypothèque légale est fixé par la date de 
l'inscription  prise  en  vertu  de  la  contrainte  déclarée 
exécutoire et notifiée.

L'hypothèque  est  inscrite  sur  la  demande  du 
fonctionnaire sanctionnateur pour le recouvrement des 
amendes administratives, ou de l'organisme payeur pour 
le recouvrement des aides indûment versées.

L'inscription  a  lieu,  nonobstant  opposition, 
contestation ou recours, sur présentation d'une copie de 
la contrainte déclarée conforme par ce fonctionnaire et 
faisant mention de sa notification.

§2.  L'article  19 de la loi  du 08 août  1997 sur  les 
faillites  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèque  légale  en 
matière  d'aides  indûment  versées  et  d'amendes 
administratives  pour  lesquelles  une  contrainte  a  été 
délivrée et dont la signification a été faite à l'intéressé 
avant le jugement déclaratif de faillite. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.403 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.404.

Section 5. Les infractions relatives à la formation

« Art. D.404

Pour  les  parties  applicables  sur  le  territoire  de  la 
région  de  langue  française  conformément  à  l'article 
D.95, les infractions aux dispositions du titre 4, chapitre 
2,  et  de  ses  arrêtés  d'exécution  sont  poursuivies 
conformément aux dispositions du décret  du 5 février 
1998  relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
législations relatives à la reconversion et au recyclage 
professionnels.

Pour  les  parties  applicables  sur  le  territoire  de  la 
Région  wallonne  en  ce  qui  concerne  les  actions 
cofinancées, le titre 13, chapitre 2, est applicable pour 
autant que la législation européenne le prévoie. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.404 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.405.

TITRE 14. DISPOSITIONS FINALES

Chapitre 1. Dispositions diverses

« Art. D.405

Il  est  fait  référence  au  présent  décret  en  utilisant 
l'appellation  suivante :  « Code  wallon  de 
l'agriculture ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D. 405 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.406.

« Art. D.406

Assentiment est donné à :
1° l'accord de coopération du 18 juin 2003 entre 

l'État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et 
la  Région  de  Bruxelles-Capitale  concernant  l'exercice 
des  compétences  régionalisées  dans  le  domaine  de 
l'Agriculture et de la Pêche ; 

2° l'accord de coopération du 30 mars 2004 entre 
la Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
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Bruxelles-Capitale  concernant  l'exercice  des 
compétences  régionalisées  dans  le  domaine  de 
l'Agriculture et de la Pêche ;

3° Protocole  interrégional  « Matériel  de 
Reproduction » du 31 mars 2004 ;

4° l'accord  de  coopération  du  27  octobre  2006 
modifiant l'accord de coopération du 18 juin 2003 entre 
l'Etat fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et 
la  Région  de  Bruxelles-Capitale  concernant  l'exercice 
des  compétences  régionalisées  dans  le  domaine  de 
l'agriculture  et  de  la  pêche  pour  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  compétences  dans  le  domaine  de  la 
législation sur le bail à ferme ;

5° l'accord de coopération du 28 mai 2009 entre la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale, modifiant l'accord de coopération du 
30  mars  2004  concernant  l'exercice  des  compétences 
régionalisées dans le domaine de l'agriculture et de la 
pêche ;

6° l'accord de coopération du 28 mai 2009 entre la 
Région de Bruxelles-Capitale, la Région flamande et la 
Région wallonne relatif à la mise en œuvre du régime de 
paiement unique ».

- Pas d'objection ?

- L'article D.406 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.407.

« Art. D.407

Les membres du personnel de la cellule provisoire 
d'accueil des membres du personnel issus du Centre de 
Recherches  agronomiques  de  Gembloux  créée  par 
l'arrêté du Gouvernement du 27 mars 2003 qui ont été 
transférés  d'office  au  Centre  wallon  de  Recherches 
agronomiques visé à l'article D.366 restent membres du 
personnel de ce Centre.

Les membres du personnel conservent la qualité, le 
grade et la rémunération dont ils bénéficiaient avant leur 
transfert au Centre. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.407 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.408.

« Art. D.408

Les  membres  du  personnel  de  la  personnalité 
juridique  constituée  auprès  du  Centre  de  Recherches 
agronomiques  de  Gembloux  qui  ont  été  transférés 
d'office au Centre wallon de Recherches agronomiques 
visé à l'article D.366 restent membres du personnel de 
ce Centre.

Ils conservent la qualité, le grade et la rémunération 
dont ils bénéficiaient avant leur transfert au Centre. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.408 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.409.

« Art. D.409

Les  biens,  droits  et  obligations  du  Centre  de 
Recherches  agronomiques  de  Gembloux  qui  ont  été 
transférés ou à transférer à la Région reste propriété du 
Centre  wallon  de  Recherches  agronomiques  visé  à 
l'article D.365 à compter de la date de leur transfert à la 
Région. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.409 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.410.

« Art. D.410

Dans  l'article  591  du  Code  judiciaire,  le  11°  est 
remplacé par ce qui suit : « des contestations en matière 
d'aménagement  foncier  tel  qu'organisé  par  le  titre  11, 
chapitre 3, du Code wallon de l'agriculture ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D.410 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.411.

« Art. D.411 

A l'article 1er, A, de la loi du 16 mars 1954 relative 
au contrôle de certains organismes d'intérêt public, les 
modifications  suivantes  sont  apportées  à  la  place 
correspondant à l'ordre alphabétique :

1° les mots « Agence wallonne pour la promotion 
d'une  agriculture  de  qualité »  sont  insérés  à  la  place 
correspondant à l'ordre alphabétique ;

2° les  mots  « Centre  wallon  de  Recherches 
agronomiques » sont insérés à la place correspondant à 
l'ordre alphabétique ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D.411 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.412.

« Art. D.412

A l'article 1er du décret du 22 janvier 1998 relatif au 
statut  du  personnel  de  certains  organismes  d'intérêt 
public relevant de la Région wallonne, il est inséré ce 
qui suit : « 7° Agence wallonne pour la promotion d'une 
agriculture de qualité. ». ».

- Pas d'objection ?
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- L'article D.412 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.413.

« Art. D.413

A l'article D.138, alinéa 1er, du Livre Ier du Code de 
l'Environnement,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1° les mots « - le décret du 27 juin 2013 prévoyant 
des  dispositions  diverses  en  matière  d'agriculture, 
d'horticulture et  d'aquaculture » sont remplacés par les 
mots « - le Code wallon de l'agriculture » ;

2° les  mots  « –  le  décret  du  10  juillet  2013 
instaurant un cadre pour parvenir à une utilisation des 
pesticides compatible avec le développement durable et 
modifiant le Livre Ier du Code de l'Environnement, le 
Livre II du Code de l'Environnement, contenant le Code 
de l'Eau, la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours 
d'eau  non  navigables  et  le  décret  du  12  juillet  2001 
relatif  à  la  formation  professionnelle  en  agriculture » 
sont insérés ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D.413 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.414.

« Art. D.414

A l'article D.170, paragraphe 3, alinéa 2, du Livre Ier 
du  Code  de  l'Environnement,  les  modifications 
suivantes sont apportées :

1° les  mots  « ou  au  décret  du  27  juin  2013 
prévoyant  des  dispositions  diverses  en  matière 
d'agriculture,  d'horticulture  et  d'aquaculture  »,  insérés 
entre  les  mots  « biologiques »  et  « sont »,  sont 
remplacés  par  les  mots  « ou  au  Code  wallon  de 
l'agriculture » ; 

2° les  mots  « ou  au  décret  du  10  juillet  2013 
instaurant un cadre pour parvenir à une utilisation des 
pesticides compatible avec le développement durable et 
modifiant le Livre Ier du Code de l'Environnement, le 
Livre II du Code de l'Environnement, contenant le Code 
de l'Eau, la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours 
d'eau  non  navigables  et  le  décret  du  12  juillet  2001 
relatif  à  la  formation  professionnelle  en  agriculture » 
sont insérés entre les mots « biologiques » et « au Code 
wallon de l'agriculture ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D. 414 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.415.

« Art. D.415

L'annexe V du Code de l'Environnement, reprenant 
la liste I des plans et programmes visés à l'article 53, 

paragraphe  1er,  de  la  partie  décrétale,  est  modifiée 
comme suit :

1° l'alinéa 1er, 1°, est remplacé par : « 1° Le plan 
de relotissement visé à l'article D.286 du Code wallon 
de l'agriculture » ;

2° l'alinéa 1er, 2°, est remplacé par : « 2° Le plan 
des  nouvelles  voiries  et  des  nouvelles  voies 
d'écoulement d'eau visé à l'article D.283 du Code wallon 
de  l'agriculture  pour  ce  qui  concerne  uniquement 
l'aménagement foncier » ;

3° l'alinéa 1er, 3°, est remplacé par : « 3° Le plan 
d'aménagement transitoire visé à l'article D.320 du Code 
wallon de l'agriculture » ;

4° les  4°,  5°,  6°  et  7°  de  l'alinéa  1er  sont 
abrogés ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D.415 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.416.

« Art. D.416

A l'article 13, alinéa 2 du décret du 4 février 2010 
modifiant  le  Livre  II  du  Code  de  l'Environnement 
contenant  des  dispositions  diverses  en  matière  de 
politique  de  l'eau,  les  mots  « par  le  Comité 
d'Acquisition  d'Immeubles »  sont  remplacés  par  les 
mots « par le Comité d'Acquisition d'Immeubles, par le 
receveur  de  l'enregistrement,  par  un  notaire,  par  un 
expert géomètre immobilier inscrit au tableau du conseil 
fédéral  des  géomètres-experts,  ou  par  un  architecte 
inscrit à l'Ordre des Architectes ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D. 416 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.417.

« Art. D.417

L'article 1er, alinéa 1er, 2°, du décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
est modifié comme suit :

1° les mots « Comité d'orientation et d'évaluation 
de  la  recherche  agronomique »  sont  remplacés  par 
« Comité  de  concertation  et  de  suivi  de  la  recherche 
agronomique » ;

2° les mots « Comité d'orientation de l'APAQ-W » 
sont abrogés ; 

3° les  mots  « Comité  de  la  marque  de  l'APAQ-
W » sont abrogés ». »

- Pas d'objection ?

- L'article D.417 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.418.

Chapitre 3. Dispositions abrogatoires
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« Art. D.418

Sont abrogés :
1° la  loi  du  29  juillet  1955  créant  un  Fonds 

agricole ;
2° à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  titre  11, 

chapitre 3, comprenant les articles D.266 à D.352, la loi 
du 22 juillet 1970 relative au remembrement  légal de 
biens ruraux ; 

3° à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  titre  11, 
chapitre 3, comprenant les articles D.266 à D.352, la loi 
du 12 juillet 1976 portant des mesures particulières en 
matière de remembrement légal de biens ruraux lors de 
l'exécution de grands travaux d'infrastructure ; 

4° la loi du 28 mars 1975 relative au commerce 
des  produits  de l'agriculture,  de  l'horticulture  et  de la 
pêche maritime ;

5° à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  titre  11, 
chapitre 3, comprenant les articles D.266 à D.352, la loi 
du 10 janvier 1978 portant des mesures particulières en 
matière de remembrement à l'amiable de biens ruraux ; 

6° à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  titre  7, 
chapitre 1er, comprenant les articles D.171 à D.177, le 
décret  du  7  septembre  1989  concernant  l'appellation 
d'origine locale et l'appellation d'origine wallonne ainsi 
que  la  mise  en  application  en  Région  wallonne  des 
règlements  (C.E.E.) n° 2081/92 et  n° 2082/92 tel  que 
modifié par le décret du 19 décembre 2002 modifiant le 
décret du 7 septembre 1989 concernant l'attribution du 
label de qualité wallon, l'appellation d'origine locale et 
l'appellation  d'origine  wallonne,  à  l'exception  de  ses 
chapitres 1er et 2 ;

7° le  décret  du  12  juillet  2001  relatif  à  la 
formation  professionnelle  dans  l'agriculture  tel  que 
modifié par le décret du 22 novembre 2007 modifiant le 
décret du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au 
contrôle des législations relatives à la reconversion et au 
recyclage  professionnels  et  d'autres  décrets  ayant  un 
objet analogue, par le décret-cadre du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la  fonction consultative pour 
les  matières  réglées  en  vertu  de  l'article  138  de  la 
Constitution,  par  le  décret  du  10  décembre  2009 
modifiant  diverses  législations  relatives  aux  matières 
visées  à  l'article  138  de  la  Constitution,  en  vue  de 
transposer  la  Directive  2006/123/CE  du  Parlement 
européen et  du Conseil du 12 décembre 2006 relative 
aux services dans le marché intérieur et par le décret du 
10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir à une 
utilisation  des  pesticides  compatible  avec  le 
développement  durable  et  modifiant  le  Livre  Ier  du 
Code  de  l'Environnement,  le  Livre  II  du  Code  de 
l'Environnement, contenant le Code de l'Eau, la loi du 
28  décembre  1967  relative  aux  cours  d'eau  non 
navigables  et  le  décret  du  12  juillet  2001 relatif  à  la 
formation professionnelle en agriculture ;

8° le  décret  du  19  décembre  2002  relatif  à  la 
promotion  de  l'agriculture  et  au  développement  des 
produits  agricoles  de qualité  différenciée,  modifié  par 
les décrets des 18 décembre 2003, 30 avril 2009 et 22 
décembre 2010, à l'exception de l'article 24 qui reste en 
vigueur jusqu'au 31 décembre 2014 ;

9° les articles 43 à 49 du décret-programme du 18 
décembre 2003 portant diverses mesures en matière de 
fiscalité  régionale,  de  trésorerie  et  de  dette, 
d'organisation  des  marchés  de  l'énergie, 
d'environnement,  d'agriculture,  de  pouvoirs  locaux  et 
subordonnés,  de  patrimoine  et  de  logement  et  de  la 
Fonction publique, tel que modifié par le décret du 19 
décembre  2008  relatif  à  la  coexistence  des  cultures 
génétiquement  modifiées  avec  les  cultures 
conventionnelles et les cultures biologiques ;

10° à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  titre  12, 
chapitres  1er,  2  et  3,  comprenant  les articles  D.362 à 
D.389, le décret du 3 juillet 2003 créant le centre wallon 
de Recherches agronomiques et le Comité d'orientation 
et d'évaluation des recherches agronomiques ;

11° le  décret  du  15  février  2007  relatif  à 
l'identification des conjoints aidant en agriculture ;

12° le  décret  du  19  décembre  2007  visant  à 
instaurer  un  Fonds  budgétaire  en  matière  de 
financement  du  Système  intégré  de  Gestion  et  de 
Contrôle, SIGeC ;

13° le  décret  du  19  juin  2008  relatif  à  la 
coexistence des cultures génétiquement modifiées avec 
les  cultures  conventionnelles  et  les  cultures 
biologiques ;

14° l'article 13, 2° g) et 3° c) du décret du 4 février 
2010 modifiant le Livre II du Code de l'Environnement 
contenant  des  dispositions  diverses  en  matière  de 
politique de l'eau;

15° l'article 113 du décret-programme du 22 juillet 
2010 portant des mesures diverses en matière de bonne 
gouvernance,  de  simplification  administrative, 
d'énergie,  de  logement,  de  fiscalité,  d'emploi,  de 
politique  aéroportuaire,  d'économie,  d'environnement, 
d'aménagement  du  territoire,  de  pouvoirs  locaux, 
d'agriculture et de travaux publics, modifié par le décret 
du 27 octobre 2011 modifiant divers décrets concernant 
les compétences de la Wallonie ;

16° le  décret  du  27  juin  2013  prévoyant  des 
dispositions  diverses  en  matière  d'agriculture, 
d'horticulture et d'aquaculture ;

17° l'arrêté  de  l'Exécutif  régional  wallon  du  8 
janvier 1987 instituant un Conseil supérieur wallon de 
l'Agriculture,  de  l'Agro-alimentaire  et  de 
l'Alimentation. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.418 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.419.

Chapitre 4. Dispositions transitoires

« Art. D.419

Les  associations  intervenant  actuellement  dans  le 
cadre du système de conseil agricole poursuivent leurs 
missions tant que les procédures d'agrément ne sont pas 
mises en oeuvre conformément à l'article D.128. »
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- Pas d'objection ?

- L'article D.419 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.420.

« Art. D.420

Les  organisations  de  producteurs,  les  associations 
d'organisations  de  producteurs  et  les  organisations 
interprofessionnelles, actuellement agréés sur base de la 
loi du 28 mars 1975 relative au commerce des produits 
de l'agriculture, de l'horticulture et de la pêche maritime, 
restent agrées jusqu'à ce que les procédures d'agrément 
soient mises en œuvre conformément aux articles D.195 
et D.196. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.420 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.421.

« Art. D.421

Pour constituer le premier Collège des producteurs, 
chaque  association  agréée  comme  Conseil  de  filière 
délègue deux producteurs.

Tant que l'éventuelle procédure d'agrément visée à 
l'article D.76 n'est pas mise en oeuvre, le Gouvernement 
désigne l'association assurant le support opérationnel au 
Collège des producteurs. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.421 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.422.

« Art. D.422

Les exploitations agricoles qui exercent, au moment 
de l'entrée en vigueur du titre 8, chapitre 2, section 1ère, 
du  présent  code,  les  missions  et  activités  reprises  à 
l'article D.202 sont autorisées à utiliser la dénomination 
« ferme  pédagogique »  ainsi  que  l'écusson 
correspondant à cette dénomination. 

Toutefois, les exploitations agricoles visées à l'alinéa 
1er  introduisent,  dans les deux ans suivant l'entrée en 
vigueur du titre 8, chapitre 2, section 1ère, du présent 
code,  une demande  d'autorisation  en vertu du présent 
code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.422 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D 423.

« Art. D.423

L'article 16 du décret du 27 juin 2013 prévoyant des 
dispositions  diverses  en  matière  d'agriculture, 
d'horticulture  et  d'aquaculture  continue  à  produire  ses 
effets pour les contrats de garantie en cours.

L'article D.247 s'applique aux contrats prenant cours 
après l'entrée en vigueur du présent code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.423 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.424.

« Art. D.424

§1er.  Les comités de remembrement  institués sous 
l'empire  de  la  loi  du  22  juillet  1970  relative  au 
remembrement légal des biens ruraux, de la loi du 12 
juillet 1976 portant des mesures particulières en matière 
de  remembrement  légal  de  biens  ruraux  lors  de 
l'exécution de grands travaux d'infrastructure et de la loi 
du 10 janvier 1978 portant des mesures particulières en 
matière de remembrement à l'amiable de biens ruraux, 
appliquent immédiatement les dispositions du titre 11, 
chapitre 3, aux opérations de remembrement en cours au 
moment de sa mise en vigueur.

Le  Comité  et,  si  nécessaire,  la  commission 
consultative existante sont complétés conformément aux 
dispositions de ce même chapitre.

§2. Dans le cas où l'enquête prévue à l'article 4 de la 
loi  du 22 juillet 1970 relative au remembrement légal 
des  biens ruraux,  à  l'article  13 de la  loi  du 12 juillet 
1976 portant  des  mesures  particulières  en  matière  de 
remembrement légal de biens ruraux lors de l'exécution 
de grands travaux d'infrastructure et à l'article 10 de la 
loi du 10 janvier 1978 portant des mesures particulières 
en  matière  de  remembrement  à  l'amiable  de  biens 
ruraux, a eu lieu sans que l'acte d'aménagement foncier 
soit passé,  le comité décide,  quel  que soit l'état de la 
procédure,  soit  de  poursuivre  les  opérations  selon les 
dispositions  prévues  au  titre  11,  chapitre  3,  soit  de 
reprendre ab initio tout en étant dispensé des formalités 
préalables  telles  que  visées  aux  articles  D.272  à 
D.278. »

- À cet article, M. Bastin, Mmes Linard et Fassiaux-
Looten ont  proposé,  après approbation du rapport,  un 
amendement  (Doc.  946  (2013-2014)  N°  34) 
amendement n° 2.

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.425.

« Art. D.425

§1er. Après l'entrée en vigueur du titre 11, chapitre 
3,  les  comités  sont  institués  conformément  aux 
nouvelles dispositions.
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§2. Les dispositions des articles 23 et 43 de la loi du 
22  juillet  1970  relative  au  remembrement  légal  des 
biens ruraux, des articles 17 et 51 de la loi du 12 juillet 
1976 portant  des  mesures  particulières  en  matière  de 
remembrement légal de biens ruraux lors de l'exécution 
de grands travaux d'infrastructure et des articles 20 et 41 
de  la  loi  du  10  janvier  1978  portant  des  mesures 
particulières en matière de remembrement à l'amiable de 
biens ruraux demeurent applicables aux procédures en 
justice en cours.

L'alinéa 1er ne s'applicable que pour autant que la 
notification du dépôt des documents prévue aux articles 
22, dernier alinéa, et 42, dernier alinéa, de la loi du 22 
juillet 1970 relative au remembrement légal des biens 
ruraux, aux articles 16, alinéa 3 et 48, dernier alinéa, de 
la  loi  du  12  juillet  1976  portant  des  mesures 
particulières en matière de remembrement légal de biens 
ruraux  lors  de  l'exécution  de  grands  travaux 
d'infrastructure ou aux articles 19, dernier alinéa, et 40, 
alinéa  5,  de  la  loi  du  10  janvier  1978  portant  des 
mesures  particulières  en  matière  de  remembrement  à 
l'amiable  de  biens  ruraux,  ait  été  faite  aux  intéressés 
avant l'entrée en vigueur du présent code. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.425 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article D.426.

Chapitre 5. Disposition finale

« Art. D.426

§1er. Sauf en ce qui concerne les dispositions dont la 
date d'entrée en vigueur est fixée par les paragraphes 2 
et 3 du présent article, le présent code entre en vigueur 
le dixième jour après sa publication au Moniteur belge.

§2. Le Gouvernement wallon détermine l'entrée en 
vigueur des chapitres suivant du présent code :

1° du titre  3,  chapitre  2,  comprenant  les  articles 
D.68 à D.79 ;

2° du titre 7, chapitre 1er, comprenant les articles 
D.171 à D.177 ;

3° du titre  7,  chapitre  2,  comprenant  les  articles 
D.178 à D.183 ; 

4° du titre  8,  chapitre  2,  comprenant  les  articles 
D.202 à D.223 ; 

5° du titre  11,  chapitre 2,  section 2,  comprenant 
les articles D.263 à D.265 ;

6° du  titre  11,  chapitres  3  et  4,  comprenant  les 
articles D.266 à D.361 ;

7° du titre 12, chapitres 1er, 2 et 3, comprenant les 
articles D.362 à D.389.

§3. Le titre  10, chapitre  3,  entre en vigueur le 31 
mars 2014.

Le titre  2,  chapitre  3,  entre  en  vigueur  le  30 mai 
2014.

Le Gouvernement  peut  fixer  des  dates  d'entrée en 
vigueur antérieures à celles mentionnées aux alinéas 1er 
et 2. »

- Pas d'objection ?

- L'article D.426 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
les articles réservés et l'ensemble du projet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
IMPLÉMENTER L'AGROFORESTERIE EN 
WALLONIE, DÉPOSÉE PAR M. STOFFELS, 

MME TROTTA, M. BOLLAND ET MME 
SIMONIS

(DOC. 372 (2010-2011) N° 1 À 4)

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  voter 
ultérieurement  sur  l'ensemble  de  la  proposition  de 
résolution  visant  à  implémenter  l'agroforesterie  en 
Wallonie,  déposée  par  M. Stoffels,  Mme  Trotta, 
M. Bolland  et  Mme  Simonis  (Doc.  372  (2010-2011) 
N° 1 à 4).

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
DÉFENDRE ET À GARANTIR LES 

SPÉCIFICITÉS DU MONDE AGRICOLE 
WALLON DANS LE CADRE DES 

NÉGOCIATIONS SUR L'ACCORD DE 
PARTENARIAT TRANSATLANTIQUE DE 

COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT ENTRE 
L'UNION EUROPÉENNE ET LES ÉTATS-UNIS 

D'AMÉRIQUE, DÉPOSÉE PAR MMES DETHIER-
NEUMANN, SIMONIS, M. PRÉVOT, MME 

LINARD, MM. SENESAEL ET BASTIN
(DOC. 852 (2012-2013) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  voter 
ultérieurement  sur  l'ensemble  de  la  proposition  de 
résolution visant à défendre et à garantir les spécificités 
du  monde  agricole  wallon  dans  le  cadre  des 
négociations sur l'accord de Partenariat transatlantique 
de  commerce  et  d'investissement  entre  l'Union 
européenne et  les États-Unis d'Amérique, déposée par 
Mmes  Dethier-Neumann,  Simonis,  M. Prévot,  Mme 
Linard, MM. Senesael et Bastin (Doc. 852 (2012-2013) 
N° 1 et 2).
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 
12 JUILLET 1973 SUR LA CONSERVATION DE 

LA NATURE EN CE QUI CONCERNE LE 
REMBOURSEMENT DES FRAIS DE PARCOURS 

ET DE SÉJOUR ET LA DURÉE DE LA 
NOMINATION DES MEMBRES DES 

COMMISSIONS DE CONSERVATION DES SITES 
NATURA 2000 AINSI QUE LES ANNEXES IIA, 

IIB, VIA, VIII, IX ET XI 
(DOC. 971 (2013-2014) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant la loi du 12 juillet 1973 
sur la conservation de la nature en ce qui concerne le 
remboursement des frais de parcours et de séjour et la 
durée de la nomination des membres des Commissions 
de  conservation  des  sites  Natura  2000  ainsi  que  les 
annexes IIa, IIb, VIa, VIII, IX et XI (Doc. 971 (2013-
2014) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des travaux publics, de l'agriculture, 
de la ruralité et du patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Linard, Rapporteuse.

Mme Linard,  Rapporteuse.  -  Je  m'en  réfère  au 
rapport écrit, Monsieur le Président.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Madame  la 
Députée.

Personne ne souhaite  intervenir  dans la  discussion 
générale.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Je  me  réfère  aux  travaux  en 
commission. Je pense que tout a été dit et que c'est assez 
clair.

M. le Président. -  Nous  nous  référons  donc  au 
rapport écrit.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen des articles du projet de décret modifiant la loi 
du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature en ce 

qui concerne le remboursement des frais de parcours et 
de séjour et la durée de la nomination des membres des 
Commissions  de  conservation  des  sites  Natura  2000 
ainsi que les annexes IIa, IIb, VIa, VIII, IX et XI (Doc. 
971 (2013-2014) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'article premier.

« Article premier

A l'article  30  de  la  loi  du  12  juillet  1973  sur  la 
conservation  de  la  nature,  les  modifications  suivantes 
sont apportées : 

1° dans le paragraphe 3, un alinéa rédigé comme 
suit  est  inséré  entre  les  alinéas  2  et  3 :  « A  titre 
exceptionnel, le Gouvernement peut prolonger la durée 
de la nomination des membres visés à l'alinéa 2 d'une 
période maximale d'un an. » ; 

2° un paragraphe 5 rédigé comme suit est inséré 
après  le paragraphe 4 :  « §5.  Le Gouvernement arrête 
les conditions de remboursement des frais de parcours et 
de  séjour  des  membres  des  Commissions  de 
conservation des sites Natura 2000. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

A l'annexe IIa de la même loi, les modifications sui- 
vantes sont apportées : 

1° les  mots  « Margaritifera  margaritifera* »  sont 
supprimés ; 

2° les  mots  « Lycaena  helle*  Cuivré  de  la 
Bistorte »  sont  insérés  entre  les  mots  « Lycaena 
dispar* » et les mots « Maculinea arion* » ; 

3° après les mots « Autres Gliridae », sont insérés 
les mots « sauf Glis glis (Loir gris) et Elyomis quercinus 
(Lérot) ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

A l'annexe  IIb  de  la  même  loi,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

1° les mots « Mollusques », « Vertigo moulinsiana 
Maillot de Desmoulin » et « Margaritifera margaritifera 
Moule  perlière  »  sont  insérés  entre  le  mot 
« invertébrés » et le mot « insectes » ; 

2° les mots « Lycaena helle Cuivré de la Bistorte » 
sont supprimés. ».

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Dans  l'annexe  VIa,  les  mots  « Trichomanes 
speciosum » sont complétés par le signe « * ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

A l'annexe  VIII,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° les mots « 2310 Landes psammophiles sèches à 
Calluna et Genista » sont supprimés ; 

2° les  mots  « 3110  Eaux  oligotrophes  très  peu 
minéralisées  des  plaines  sabloneuses  (Littorelletalia 
uniflorae) » sont supprimés ; 

3° les  mots  « 8110  Eboulis  siliceux  de  l'étage 
montagnard  à  nival  (Androsacetalia  alpinae  et 
Geleopsietalia ladani) » sont supprimés ; 

4° les  mots  « 8150  Eboulis  médio-européens 
siliceux des régions hautes » sont insérés entre les mots 
« 81  Eboulis  rocheux »  et  les  mots  « 8160*  Eboulis 
médio-européens  calcaires  des  étages  collinéen  à 
montagnard ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

A  l'annexe  IX,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° les  mots  « 1381  Dicranum  viride »  sont 
supprimés ; 

2° les  mots  « 1421  Trichomanes  speciosum 
Trichomanès  radicant »  sont  insérés  entre  les  mots 
« 1393 Drepanocladus vernicosus » et les mots « 1831 
Luronium natans Flûteau nageant » ; 

3° les  mots  « 1903  Liparis  loeselii  Liparis  de 
Loesel » sont supprimés ; 

4° les  mots  « 1014  Vertigo  angustior »  sont 
supprimés ; 

5° les mots « 1078 * Callimorpha quadripunctata 
Ecaille  chinée »  sont  insérés  entre  les  mots  « 1074 
Eriogaster  catax  Laineuse  du  prunellier »  et  les  mots 
« 1065 Eurodryas aurinia Damier de la succise » ; 

6° les mots « 4038 Lycaena helle Cuivré de la Bis- 
torte »  sont  insérés  entre  les  mots  « 1065  Eurodryas 
aurinia  Damier  de  la  succise »  et  les  mots  « 1060 
Lycaena dispar Cuivré des marais » ; 

7° les mots « 1099 Lampetra fluviatilis Lamproie 
fluviatile » sont supprimés ;

8° les  mots  « 1145  Misgurnus  fossilis  Loche 
d'étang » sont supprimés ; 

9° les mots « 1193 Bombina variegata Sonneur à 
ventre  jaune »  sont  insérés  entre  les  mots  « 1166 
Triturus  cristatus  Triton  crêté »  et  le  mot 
« Mammifères ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

A  l'annexe  XI,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° les  mots  « Lymnocryptes  minimus  Bécassine 
sourde  Migrateur  et  hivernant  peu  fréquent »  sont 
insérés entre les mots « Gallinago gallinago Bécassine 
des marais Nicheur menacé d'extinction » et les mots « 
Jynx  torquilla  Torcol  fourmilier  Nicheur  menacé 
d'extinction » ; 

2° les mots « Riparia riparia Hirondelle de rivage 
nicheur localisé à la limite d'être menacé » sont insérés 
entre  les  mots  « Jynx  torquilla  Torcol  fourmilier 
Nicheur menacé d'extinction » et les mots « Locustella 
luscinioide  Locustelle  luscinioïde  Nicheur  menacé 
d'extinction ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 8 

OCTOBRE 2010 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL ET 
LES RÉGIONS EN VUE DE L'EXÉCUTION DES 

RÈGLEMENTS DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES RELATIFS À UNE POLITIQUE 

DE CAPACITÉ DES FLOTTES 
COMMUNAUTAIRES DANS LA NAVIGATION 
INTÉRIEURE EN VUE DE PROMOUVOIR LE 

TRANSPORT PAR VOIE NAVIGABLE
(DOC. 972 (2013-2014) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l'Accord de 
coopération du 8 octobre 2010 entre l'État fédéral et les 
Régions  en  vue  de  l'exécution  des  Règlements  des 
Communautés  européennes relatifs  à  une  politique  de 
capacité des flottes communautaires dans la navigation 
intérieure en vue de promouvoir  le  transport  par  voie 
navigable (Doc. 972 (2013-2014) N° 1 et 2).
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Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des travaux publics, de l'agriculture, 
de la ruralité et du patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Fassiaux-Looten, Rapporteuse.

Mme Fassiaux-Looten,  Rapporteuse.  -  Je  m'en 
réfère à mon rapport écrit, Monsieur le Président.

M. le Président. -  Je  vous  remercie.  Quelqu'un 
souhaite-t-il intervenir ?

Cela ne semble pas être le cas.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. le Ministre ne souhaite pas prendre la parole.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen de l'article unique du  projet de décret portant 
assentiment  à  l'Accord  de  coopération  du  8  octobre 
2010  entre  l'État  fédéral  et  les  Régions  en  vue  de 
l'exécution  des  Règlements  des  Communautés 
européennes  relatifs  à  une  politique  de  capacité  des 
flottes communautaires dans la navigation intérieure en 
vue de promouvoir le transport par voie navigable (Doc. 
972 (2013-2014) N° 1 et 2).

« Article unique

Assentiment est donné à l'accord de coopération du 
8 octobre 2010 entre l'État fédéral et les Régions en vue 
de  l'exécution  des  Règlements  des  Communautés 
européennes  relatifs  à  une  politique  de  capacité  des 
flottes communautaires dans la navigation intérieure en 
vue de promouvoir le transport par voie navigable. »

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE WALLON DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ EN 
CRÉANT DES SERVICES D'AIDE ET DE SOINS 

AUX PERSONNES PROSTITUÉES
(DOC. 974 (2013-2014) N° 1 À 4)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant certaines dispositions du 
Code wallon de l'action sociale et de la santé en créant 
des services d'aide et de soins aux personnes prostituées 
(Doc. 974 (2013-2014) N° 1 à 4).

Je  rappelle  aux  membres  que  conformément  à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes  institutionnelles,  les  membres  qui  ont 
exclusivement  ou  en  premier  lieu  prêté  serment  en 
allemand ne peuvent participer au vote sur des matières 
communautaires.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de la santé, de l'action sociale et de 
l'égalité des chances.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Sonnet, Rapporteuse.

Mme Sonnet, Rapporteuse. - Je m'en réfère à mon 
rapport écrit.

M. le Président. -  Quelqu'un souhaite-t-il intervenir 
dans cette discussion générale ?

La parole est à Mme Sonnet.

Mme Sonnet  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  vous  avez  vraiment  abattu  un 
travail de fond, au cours de cette législature, pour porter 
des  mesures  d'aide  à  l'ensemble  des  personnes 
fragilisées.  En  voici  un  exemple  supplémentaire !  Au 
nom du groupe socialiste, je souhaite souligner l'aspect 
très  humain  de  ce  projet  de décret.  Au-delà du débat 
relatif  à  la  prostitution,  il  s'agit,  ici,  d'adopter  une 
approche pragmatique. La prostitution est une réalité et 
nous  sommes,  dès  lors,  vraiment  dans  une  démarche 
humaine et sociale qui vise à aider et à accompagner des 
personnes souvent confrontées à une réalité quotidienne 
très difficile. 

Il suffit de lire les objectifs que doivent poursuivre 
les  opérateurs  concernés  pour  comprendre  leur 
importance.  Nous  parlons  ici  de  rompre  l'isolement 
social  souvent  pour pallier  à  une  détresse humaine et 
d'apporter  une  aide  médico-sociale  ou  d'accompagner 
une personne qui souhaite sortir de la prostitution. 
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Je pense également que l'encouragement du travail 
en partenariat avec les acteurs sociaux et sanitaires déjà 
présents sur la zone est aussi un gage d'efficacité pour 
ces opérateurs et leur public cible. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  soutenir  ce  texte  qui 
donnera  un  fondement  décrétal  stable  aux  différents 
opérateurs  qui,  en  venant  en  aide  aux  personnes 
prostituées, déploient un travail de terrain difficile, mais 
profondément nécessaire et humain. 

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues,  au nom de mon 
groupe, je tiens à souligner que nous nous réjouissons 
de la pérennisation des associations travaillant avec les 
personnes en lien avec la prostitution. 

Entre 10 et 15 000 personnes proposent des services 
sexuels chaque année en Belgique. 

Différents  profils  de  personnes  en  lien  avec  la 
prostitution peuvent être identifiés. Elles sont souvent, il 
faut le rappeler, confrontées à divers problèmes mettant 
en danger leur  intégrité  et  leur  santé :  drogue, alcool, 
solitude, précarité financière. 

Je reviendrai juste brièvement sur l'imperfection de 
la définition qui a retenu une partie des débats de notre 
commission.  Au  niveau  de  la  définition  et  donc  du 
champ  d'application  du  décret,  du  public  visé,  il  est 
indiqué :  «  est  considérée  comme  personne  qui  se 
prostitue  toute  personne  majeure  qui  connaît  la 
prostitution. ».

Tout  d'abord,  au  niveau  légistique,  ces  mots 
« personnes qui se prostituent » n'apparaissent pas dans 
le projet de décret comme tel, puisqu'il est question de 
« personnes  prostituées ».  Il  en  va  de  même  pour 
l'article 7 du projet. 

Afin d'avoir une définition plus précise et clairement 
établie au niveau de la Belgique, nous pensons que la 
question  aurait  dû  être  soumise  à  la  Conférence 
interministérielle. Le choix a été fait de s'en tenir à cette 
définition. Nous le regrettons, mais nous espérons que 
nous pourrons y revenir lors de la prochaine législature.

Néanmoins,  comme  dit  d'emblée,  nous  nous 
réjouissons de la pérennisation de ces associations qui 
travaillent avec les personnes en lien avec la prostitution 
et nous soutiendrons le projet.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, je serai très rapide, puisque 
dans  cette  discussion,  nous  défendons  une  vision 
pragmatique des choses. 

Ici, il n'est pas question de formuler un quelconque 
jugement, de savoir si la prostitution est bien ou mal, si 
elle devrait ou pas exister. Le fait est que nous sommes 
dans  la  réalité,  que  la  prostitution  existe  et  que  nous 
devons pouvoir faire au mieux avec la réalité qui nous 
est donnée.

Je souhaite exprimer, au nom du groupe Ecolo, notre 
soutien  à  ce  projet  de  décret,  car  son  objectif  est 
d'améliorer l'accompagnement social et l'accès aux soins 
de santé des personnes qui se prostituent. Il reconnaît et 
pérennise  l'action  des  services  d'aide  et  de  soins  aux 
personnes  prostituées  et  c'est  une  reconnaissance  du 
travail qui est réalisé par les acteurs de terrain que sont 
Espace P, Icar ou Entre 2 Wallonie.

Il  y  a  toujours  le  fameux  bémol,  Madame  la 
Ministre : cette mention qui est présente dans nos textes 
et qui ne nous réjouit jamais, vous la connaissez, c'est 
« dans  la  limite  des  crédits  budgétaires  disponibles ». 
C'est la réalité budgétaire de la Wallonie actuellement, 
mais  au-delà de cela,  je  voudrais  surtout  souligner le 
travail  de  réseau  qui  sera  également  reconnu  et 
pérennisé par ce biais.

Les missions et objectifs que devront rencontrer les 
services sont principalement axés sur l'aspect social et 
sur l'aspect  santé, puisqu'il est mentionné, notamment, 
la lutte contre les IST et les MST.

Les objectifs sont de favoriser l'autonomie, l'estime 
de  soi,  l'insertion  sociale,  la  formation  rompre 
l'isolement social. 

J'aurais peut-être apprécié pouvoir y retrouver - on 
en a discuté en commission - également l'aspect traite 
des êtres humains, puisque l'on sait que c'est une réalité 
parmi  les  personnes  prostituées,  une  partie  de  ces 
personnes exerce de manière volontaire et puis, d'autres, 
sont,  elles,  issues  de  filières  d'esclavagisme,  sont 
contraintes d'exercer, se voient confisquer leurs papiers, 
je ne dois pas vous faire  un dessin.  Cet aspect relève 
certes, entre autres, du Fédéral, mais une mention aurait 
pu également être intéressante au sein de ce projet de 
décret,  puisque même si  les compétences sont parfois 
saucissonnées,  l'action  de  terrain,  elle,  ne  devrait  pas 
l'être.

Cela  étant,  ce  texte  est  un  « plus »  pour 
l'accompagnement social,  un « plus » pour l'accès aux 
soins  de santé des  personnes qui se prostituent.  Nous 
sommes donc largement preneurs et nous le soutenons.

Merci de votre attention.

(Applaudissements)
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M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, je voudrais avant tout vous 
présenter  quelques excuses,  je  serai  un petit  peu  plus 
long que ceux qui m'ont précédé à la tribune, mais je 
souhaite  rappeler  d'entrée  de  jeu  que  les  matières 
personnalisables sont évidemment de la compétence des 
communautés et que la traite des êtres humains est de la 
compétence  fédérale.  Au  niveau  fédéral,  une  grande 
campagne  contre  l'exploitation  de  la  traite  des  êtres 
humains et l'exploitation de la prostitution a eu lieu en 
septembre dernier, que l'approche que l'on peut qualifier 
d'abolitionniste, qui est celle de la convention de New 
York, ne veut pas placer l'exploitation du corps humain 
et de la sexualité d'autrui dans le champ du marché et  
que  l'exploitation  de  la  prostitution  est  considérée 
comme une atteinte à la dignité humaine. 

Cette approche a pour but d'interdire l'exploitation 
sexuelle  de  l'autre,  et  non  la  prostitution  en  tant  que 
telle.  Si  elle  est  consentante  et  choisie  en  toute 
autonomie et entre adultes libres et indépendants, ce qui 
concerne, hélas, statistiquement, une minorité de cas. 

L'abolitionnisme n'est donc pas un prohibitionnisme 
complet. Elle vise à une stratégie transversale allant de 
la  prévention  aux  poursuites,  à  la  protection  des 
victimes  et  aux  politiques  transversales  à  mettre  en 
place, communément appelées politiques des quatre P.

Avec  l'évolution  du  temps,  cette  stratégie  s'est 
renforcée  et  enrichie  pour,  aussi,  depuis  plusieurs 
années,  réduire  la  demande  qui  conditionne  l'offre  et 
donc le trafic des êtres humains.

La  prostitution  s'exerce  souvent  dans  un  contexte 
d'illégalité,  de  clandestinité,  raison  pour  laquelle  les 
sources de données sont très variables quant au nombre 
de personnes qui se prostituent dans notre pays et Mme 
la Ministre avance le chiffre de 10 à 15 000 personnes 
qui, chaque année, en Belgique, proposent des services 
sexuels.  Le  CESW,  avance  les  mêmes  chiffres.  Ces 
personnes  le  font  bien  souvent  dans  des  conditions 
précaires,  sans  bénéficier  des  mêmes  droits  ni  de  la 
même protection sociale que les autres citoyens.

Si je remets ces éléments en perspective, c'est parce 
que  nous  considérons  qu'il  y  a  lieu,  aujourd'hui, 
d'insérer dans le Code wallon de l'Action sociale, à la 
suggestion  de  Mme  la  Ministre,  un  titre  relatif  aux 
services d'aide et de soins aux personnes prostituées et 
d'ainsi  soutenir,  de  manière  pérenne,  l'action  de  ces 
services  en  leur  donnant  la  possibilité  d'obtenir  un 
agrément  et  des  subventions  récurrentes.  Les 
subventions  à  ces  services  seront  forfaitaires  et 
précisées dans les arrêtés d'exécution qui ne sauraient, 
du reste, tarder.

On  le  sait,  les  services  qui  proposent,  en 
ambulatoire,  un  accueil  et  un accompagnement  social 

aux personnes qui se prostituent, sont aujourd'hui peu 
nombreux,  certainement  trop  peu  nombreux,  et 
faiblement subventionnés.

Malgré  tout,  de  manière  positive,  les  opérateurs 
concernés ont élargi depuis quelques années déjà, leur 
offre de services territorialement et qualitativement. 

Il  est  très  important  pour  nous de rappeler  que le 
texte d'aujourd'hui présente la prostitution comme une 
réalité.  Il  ne  s'agit  aucunement,  dans  le  cadre  de  ce 
décret, de prendre position sur le phénomène sociétal de 
la  prostitution.  La  présente  reconnaissance  des 
associations n'implique aucune prise de position dans le 
débat sociétal. C'est un fait, il y a donc lieu de ne pas 
être  aveugle  à  l'égard  de  ce  débat,  mais  de  pouvoir 
effectivement l'appréhender avec un maximum de bon 
sens.

Au-delà  des  débats  entre  l'égalisation et  abolition, 
nous nous devons effectivement d'adopter une approche 
pragmatique  de  la  situation.  De  ce  point  de  vue,  la 
Fédération des CPAS, je la cite : « Soutient ce projet de 
décret  qui  reconnaît  et  pérennise  l'action  des  services 
d'aide et de soins aux personnes prostituées » et l'avis, 
d'ailleurs,  de  l'Union  des  Villes  et  Communes  est 
également favorable.

La Wallonie étant compétente pour cette question au 
titre  de  la  cohésion  sociale,  l'insertion  sociale  et 
professionnelle, la santé, l'objectif du texte, ici présenté, 
est de mettre en place une politique de protection de ces 
femmes et de ces hommes en leur proposant un service 
sociosanitaire  afin,  par  exemple,  de  minimiser  les 
risques  relatifs  aux  infections  sexuellement 
transmissibles  dont,  évidemment,  le  VIH/SIDA est  le 
plus connu.

Il s'agit également de contribuer à assurer la sécurité 
des personnes prostituées, de les soustraire, autant que 
faire se peut, à la violence et au contrôle des proxénètes 
et d'améliorer leurs conditions de vie.

Les  associations  font  un  travail  remarquable  en 
ambulatoire pour la cohésion sociale et je pense que tout 
le monde le reconnaît. De ce point de vue, un agrément 
et  un  subventionnement  pérenne  de  ces  associations 
semblent  donc  effectivement  opportuns.  C'est  un  des 
objectifs poursuivi et nous y souscrivons.

Quant aux modalités concrètes de leur financement, 
elles  devront  encore,  pour  leur  part,  être  précisées, 
ultérieurement, dans l'arrêté d'exécution.

Outre  ces  aspects  globaux  qui  sont,  à  nos  yeux, 
largement  positifs,  de  manière  plus  précise,  je 
souhaiterais indiquer ici que le cdH avait souhaité, en 
commission, déposer un amendement à ce texte, relatif à 
la définition de la personne qui se prostitue. C'est une 
manière  différente  de  faire  écho  aux  inquiétudes  ou 
interrogations  exprimées  par  Mme  Reuter  quant  au 
champ lexical de certains éléments de la disposition.
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La définition antérieure était trop large à nos yeux 
puisqu'il s'agissait, je cite : « De toute personne en lien 
avec la prostitution ». « Toute personne en lien avec la 
prostitution », cela pouvait être autant les clients que les 
proxénètes, qui risquaient d'être concernés. Je ne pense 
pas  que  l'objectif  était  de  porter  une  protection 
sociosanitaire aux proxénètes !

Comme  le  Conseil  d'État  l'avait  précédemment 
relevé,  il  n'y avait  pas lieu de faire  bénéficier  de ces 
services d'aide toute personne liée à la prostitution et le 
Conseil  d'État  demandait  donc  une  définition  plus 
précise.  La définition prévue dans l'article  5 avait dès 
lors été revue et le projet de décret stipule maintenant 
qu'est considérée comme personne qui se prostitue toute 
personne majeure qui connaît la prostitution. Là, on en 
revient  toujours  au  questionnement  alors  évoqué  par 
Mme Reuter. Il nous semblait que cette définition restait 
également  encore  trop  floue  et  qu'elle  ne  rencontre 
toujours  pas  l'avis  du  Conseil  d'État,  ni  d'ailleurs  les 
obligations internationales des États. 

Si  l'on  veut  être  pragmatique,  il  fallait  alors  l'être 
jusqu'au bout, raison pour laquelle il aurait, selon nous, 
été préférable de parler de personnes prostituées comme 
étant, je cite : « Toute personne victime de l'exploitation 
de  la  prostitution  d'autrui »,  puisqu'il  s'agit  de  la 
définition reprise par  la  convention des Nations-Unies 
de New-York de 1949, la convention internationale des 
Nations-Unies pour la répression de la traite  des êtres 
humains  et  de  l'exploitation  de  la  prostitution,  dite 
Convention de New York.

Pas besoin de réinventer l'eau chaude, la définition 
existait.  Celle-ci est,  depuis 65 ans,  signée, ratifiée et 
approuvée par la Belgique. Ce qu'il faut combattre, c'est 
le  phénomène  de  traite  des  êtres  humains  et 
l'exploitation  de  la  prostitution  d'autrui.  C'est  là  que 
nous devons intervenir  sans nous positionner dans un 
champ qui serait sociétal. 

En  effet,  ce  qui  est  visé  par  les  obligations 
internationales,  c'est  la  traite  des  êtres  humains  et 
l'exploitation  de  cette  prostitution  d'autrui.  Il  y  avait 
donc  lieu,  selon  nous,  de  viser  plutôt  les  victimes 
d'exploitation d'autrui et de traite des êtres humains. De 
plus, dans la définition telle que proposée par Mme la 
Ministre, seules les personnes majeures sont visées. Or, 
il y a, d'après nous, lieu de protéger aussi, et peut-être 
plus  encore,  les  mineurs  victimes  d'exploitation  de 
prostitution.  Cependant,  les  termes  ici  choisis  ne  le 
permettent pas. Pour notre part, il aurait été plus logique 
de rester dans le respect  des textes internationaux, tel 
que nous les avions signés, et de mettre l'accent sur les 
victimes. Nous regrettons que nos partenaires n'aient pas 
souhaité  nous  suivre  sur  ce  point  important,  sur  une 
position qui avait sans aucun doute du sens.

Enfin,  je  ne  pourrais  conclure  sans  préciser  que, 
pour le cdH, la prostitution ne peut être, dans sa toute 
grande majorité, considérée comme un métier « comme 

un autre ». J'ai toute une série de chiffres que je pourrais 
étaler  pour  étayer  ces  constatations,  mais  je  vous  en 
ferai  l'économie.  Il  n'aurait  pas  été  acceptable,  pour 
nous,  que  ce  texte  donne  l'impression  que  la 
prostitution,  en  général,  soit  requise  ou acceptable  en 
Belgique,  alors  que  notre  pays  tend  vers  la  thèse 
abolitionniste.  Les  États  doivent  trouver  les  moyens 
pour faire diminuer la demande, même s'il est vrai qu'il 
faut  parallèlement  prendre  en  charge  les  victimes  de 
traite et d'exploitation, et certainement pas à la manière 
de l'Europe du Nord, en visant à une pénalisation, une 
culpabilisation des clients.

Ce qui compte, ici, c'est de donner un cadre et  de 
soutenir  au mieux les  associations  qui  font  un travail 
extrêmement utile sur le terrain en matière de cohésion 
sociale. Sur ce point, Madame la Ministre, vous ne vous 
êtes pas trompée en venant avec ce texte. C'est l'action 
sociale qui prévaut et, même au-delà de ce texte, nous 
devons  tout  de  même réaffirmer  qu'une  autre  priorité 
des  autorités  compétentes  doit  être  de  s'attaquer  aux 
causes de la prostitution, et donc de faire du préventif à 
côté de cet essentiel soutien au niveau du curatif. 

Sur le fond, même si l'on ne rencontre pas tous les 
souhaits de perfection que l'on aurait souhaité au niveau 
de la rédaction du texte, il est incontestable que l'aide et 
le soutien de soins apportés aux personnes prostituées 
sont un élément qualitatif qu'il nous semblait opportun 
que la Wallonie puisse rencontrer.  En ce sens,  le  cdH 
soutiendra le document.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Le projet de décret 
qui vous est présenté aujourd'hui prévoit l'agrément et le 
financement des services d'aide et de soin aux personnes 
prostituées.  Il  existe  en  Belgique,  en  Wallonie,  des 
formes  multiples  de  prostitution,  qu'elles  soient 
féminines ou masculines, qu'elles soient contraintes ou 
qu'elles soient choisies. On doit pouvoir entendre, sans 
juger,  le  discours  de  certaines  femmes,  de  certains 
hommes qui, pour faire face aux aléas de la vie, se sont 
tournés  vers  la  prostitution  par  faute  de  moyens 
financiers.

Le projet de décret vise à améliorer l'accès aux soins 
de santé et l'accompagnement social des personnes qui 
se prostituent.  Je  voudrais  dire,  d'emblée,  que l'on ne 
parle  pas  ici  des  victimes,  mais  que  l'on  parle  d'un 
service  d'accompagnement  des  personnes.  Il  y  a  une 
législation qui punit le viol, qui punit la violence, qui 
punit la traite des êtres humains. Nous sommes, ici, dans 
un  service  d'accompagnement,  d'aide  et  d'accès  aux 
soins de santé. 
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En  ce  qui  concerne  la  question  des  mineurs,  le 
Conseil d'État a été clair sur cette question suite à une 
remarque prodiguée par la section législation du Conseil 
d'État :  le  présent  projet  de  décret  ne  vise  pas  la 
protection  des  mineurs  qui  se  prostituent.  Cette 
protection incombe à la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Nous  sommes  dans  la  question  de  répartition  de 
compétence.  Nous  pourrions  avoir  une  approche 
beaucoup plus répressive en ce qui concerne les mineurs 
pour interdire ce type de prostitution, mais là n'est pas la 
question de notre décret du jour.

Le décret prévoit l'agrément et le subventionnement 
d'associations qui travaillent déjà sur le terrain. Je pense 
notamment  à  Espace  P.,  Entre  deux  Wallonie,  ces 
opérateurs, pour obtenir un agrément, devront mettre en 
œuvre  des  missions  que  le  projet  de  décret  va  leur 
confier.  Quelles  sont-elles ?  C'est  simplement  rompre 
l'isolement social des personnes qui se prostituent, c'est 
permettre  une  participation  de  ces  personnes  à  la  vie 
sociale, politique, économique et culturelle. Comment ? 
En  assurant  une  formation  à  ces  personnes  qui 
souhaitent,  le  cas  échéant,  quitter  le  réseau  de  la 
prostitution.  C'est  assurer,  lorsque  les  conditions  sont 
réunies,  un  accompagnement  qui  visera  à  l'insertion 
socioprofessionnelle  des  personnes  qui  souhaitent 
quitter  le  réseau  de  la  prostitution.  C'est  aussi 
promouvoir  la  reconnaissance  sociale,  notamment  en 
assurant  un  accompagnement  qui  vise  à  l'insertion 
sociale.  C'est  améliorer  le  bien-être,  la qualité de vie, 
notamment en assurant un accompagnement qui vise à 
l'estime  de  soi.  C'est  favoriser  leur  autonomie,  c'est 
proposer une écoute, un accompagnement adapté. C'est 
proposer l'accès aux soins de santé, c'est aussi réduire 
les  risques  de  transmission  des  MST,  notamment  en 
assurant  les  dépistages,  en  assurant  un  suivi  sanitaire 
pour  assurer  un  hébergement  sûr  aux  personnes  qui 
souhaitent  quitter  la  prostitution.  Les  modalités  de 
financement  seront  précisées  ultérieurement  dans  un 
arrêté d'exécution. 

En adoptant ce texte, nous contribuons, en Wallonie, 
en  parallèle  à  d'autres  mesures  de  lutte  contre  les 
discriminations et des promotions de l'égalité entre les 
hommes  et  les  femmes, à  lutter  contre  les  préjugés à 
l'encontre des prostitués.

M. le Président. - Pour les répliques, la parole est à 
Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR).  -  Effectivement,  je  suis  ravie 
d'avoir  entendu  que  M.  Prévot  partageait  les  mêmes 
inquiétudes que nous en ce qui concerne la définition. 
Comme  je  l'ai  dit,  nous  soutiendrons  malgré  tout  le 
texte,  même  si  nous  aurions  préféré  un  peu  plus  de 
précisions. Ce sera un travail que nous entamerons sans 
doute lors de la nouvelle législature.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  J'entends  bien  qu'il  y  a  une 
répartition  des  compétences  qui  fait  que,  sur  les 
dimensions des mineurs, c'est à la Fédération Wallonie-
Bruxelles  qu'il  revient  de  se  positionner.  L'adoption 
d'une définition telle que celle formulée depuis plusieurs 
décennies  à  l'échelle  internationale  aurait  permis  de 
rencontrer  quelques écueils,  mais cela reste  de l'enjeu 
plus sémantique, même si derrière, il y a des réalités au-
delà des mots.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  modifiant 
certaines dispositions du Code wallon de l'action sociale 
et de la santé en créant des services d'aide et de soins 
aux personnes prostituées (Doc. 974 (2013-2014) N° 1 à 
4).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Conformément  à  l'article  4,  3°,  du  décret  du  22 
juillet  1993  attribuant  l'exercice  de  certaines 
compétences de la Communauté française à la Région 
wallonne et à la Communauté communautaire française, 
le  décret  règle,  en  application  de  l'article  138  de  la 
Constitution,  une  matière  visée  à  l'article  128  de  la 
Constitution. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Dans le livre 1er de la deuxième partie du « Code 
wallon de l'Action sociale et de la Santé », il est inséré 
un titre 1er/1 intitulé « Services d'aide et de soins aux 
personnes prostituées ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans le titre 1er/1, inséré par l'article 2, il est inséré 
un chapitre 1er intitulé « Dispositions générales ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Dans le chapitre 1er inséré par l'article 3, il est inséré  
un article 65/1, rédigé comme suit : 

« Article 65/1. Le présent titre vise à 
1° agréer  les  services  s'adressant  principalement 

ou exclusivement aux personnes prostituées ;
2° subventionner  les  services  et  les  structures 

visés  au  1°  dans  les  conditions  fixées  à  l'article 
65/10. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Dans le même chapitre  1er, il est inséré un article 
65/2, rédigé comme suit :

« Art.  65/2.  Pour  l'application  du  présent  titre,  est 
considérée  comme  personne  qui  se  prostitue  toute 
personne majeure qui connaît la prostitution. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Dans le même chapitre  1er, il est inséré un article 
65/3, rédigé comme suit :

« Art. 65/3. Les services et les structures visés par le 
présent titre contribuent, en faveur des personnes visées 
à l'article 65/2, à la réalisation des objectifs suivants :

1° rompre l'isolement social;
2° permettre  une  participation  à  la  vie  sociale, 

économique, politique et culturelle, notamment en :
a)  assurant  une  formation  aux  personnes  qui 

souhaitent quitter un réseau de prostitution ;
b) assurant, lorsque les conditions sont réunies, 

un  accompagnement  visant  à  l'insertion  socio-
professionnelle des personnes qui souhaitent quitter 
la prostitution ;
3° promouvoir  la  reconnaissance  sociale, 

notamment  en  assurant  un  accompagnement  visant  à 
l'insertion sociale ;

4° améliorer  le  bien-être  et  la  qualité  de  la  vie, 
notamment  en  assurant  un  accompagnement  visant  à 
l'estime de soi ;

5° favoriser l'autonomie ;
6° proposer  une  écoute  et  un  accompagnement 

adaptés ;
7° améliorer  l'accès  aux  soins  et  réduire  les 

risques de transmission des IST et MST, notamment en :

a) assurant les dépistages;
b) assurant un suivi sanitaire 

8° assurer un hébergement sûr aux personnes qui 
souhaitent quitter un réseau de prostitution. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Dans le titre 1er/1, inséré par l'article 2, il est inséré 
un chapitre 2 intitulé « Services d'aide et de soins aux 
personnes prostituées ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

Dans le chapitre 2, inséré par l'article 7, il est inséré 
une section 1e intitulée « Agrément » . »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

Dans la section 1e, insérée par l'article 8, il est inséré 
une sous-section 1e, comportant les articles 65/4  à 65/6, 
rédigée comme suit : 

« Sous-section 1e : Conditions.

Art. 65/4. Le Gouvernement agrée :
1° un  service  d'aide  et  de  soins  aux  personnes 

prostituées par province de moins de quatre cent mille 
habitants  avec  la  possibilité  de  créer  une  antenne 
décentralisée ;

2° un  service  d'aide  et  de  soins  aux  personnes 
prostituées  par  province  comptant  entre  quatre  cent 
mille  et un habitants et un million d'habitants avec la 
possibilité de créer deux antennes décentralisées ;

3° deux services d'aide et de soins aux personnes 
prostituées  par province de plus d'un million d'habitants 
avec  la  possibilité  de  créer  quatre  antennes 
décentralisées au maximum par province.

Art. 65/5. Le Gouvernement agrée, sous l'appellation 
« Service d'aide et de soins aux personnes prostituées», 
toute association ou institution poursuivant les objectifs 
décrits à l'article 65/3.
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Art.  65/6.  Le  service  d'aide  et  de  soins  aux 
personnes  qui  se  prostituent  répond  aux  conditions 
suivantes :

1° être  organisé  par  une  association  sans  but 
lucratif qui a pour principal objet l'accomplissement de 
la  mission  définie  à  l'article  65/3,  un  centre  public 
d'action sociale, une association visée au chapitre XII de 
la loi  du 8 juillet  1976 organique des  centres  publics 
d'action  sociale,  une  ville,  une  commune  ou  une 
province ;

2° avoir  le  siège  de  ses  activités  en  Région 
wallonne ;

3° mener,  à  titre  habituel,  des  actions  visées  à 
l'article 65/3 depuis au moins deux ans à compter de la 
date de la demande d'agrément ;

4° accomplir  de  manière  régulière  les  actions 
d'aide aux personnes qui se prostituent ;

5° assurer  l'aide  aux bénéficiaires  conformément 
au décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre 
certaines formes de discrimination ;

6° s'adresser principalement ou exclusivement aux 
personnes visées à l'article 65/2 ;

7° établir  des  collaborations,  travailler  en 
partenariat avec les services et institutions nécessaires à 
l'accomplissement de ses missions et s'insérer dans les 
réseaux sociaux et sanitaires existants ;

8° signer  la  charte  d'un  relais  social  là  où  il 
existe ;

9° s'engager  à  informer l'administration de  toute 
modification intervenue dans ses statuts ainsi que dans 
la  composition,  les  fonctions  ou  le  statut  du 
personnel. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

Dans la section 1e, insérée par l'article 8, il est inséré 
une sous-section 2 comportant les articles 65/7 à 65/9, 
rédigée comme suit : 

« Sous-section 2 : Procédure.

Art.  65/7.  Le  demandeur  introduit  sa  demande 
d'agrément auprès du Gouvernement. 

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier 
de  demande  d'agrément.  Il  peut  imposer  un  support 
informatique  selon  les  formes  qu'il  détermine.  Ce 
dossier comporte au minimum :

1° la  description  des  tâches  assumées  par  le 
demandeur ; 

2° un  projet  décrivant  les  actions  menées  ou 
prévues par le demandeur. 

En  ce  qui  concerne  le  point  2°,  le  Gouvernement 
fixe le contenu et  les modalités de communication du 
projet. 

Art.  65/8.  L'agrément  est  accordé  pour  une  durée 
indéterminée.

L'agrément est retiré pour cause d'inobservation des 
dispositions du présent titre ou des dispositions fixées 
en vertu de celui-ci.

Le  service  d'aide  et  de  soins  aux  personnes 
prostituées, dont la demande d'agrément a été refusée ou 
dont l'agrément a été retiré ne peut pas introduire une 
nouvelle demande d'agrément pendant l'année suivant la 
décision de refus ou de retrait d'agrément.

Art.  65/9.  Le  Gouvernement  fixe  la  procédure 
d'octroi et de retrait de l'agrément. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

Dans le chapitre 2, inséré par l'article 7, il est inséré 
une section 2 intitulée « Subventionnement ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

Dans la section 2, insérée par l'article 11, il est inséré 
un article 65/10 rédigé comme suit :

« Art. 65/10. Dans la limite des crédits budgétaires, 
et  selon  les  critères  et  modalités  qu'il  détermine,  le 
Gouvernement octroie aux services agréés d'aide et de 
soins  aux  personnes  prostituées,  une  subvention 
annuelle destinée à couvrir des frais de fonctionnement 
et/ou de personnel. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

Dans le chapitre 2, inséré par l'article 7, il est inséré 
une section 3 intitulée « Volontariat ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.
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« Art. 14

Dans la section 3, insérée par l'article 13, il est inséré 
un article 65/11 rédigé comme suit :

« Art.  65/11.  Les  services  d'insertion  sociale,  les 
relais  sociaux,  les  services  d'aide  et  de  soins  aux 
personnes prostituées, agréés  ou reconnus en vertu du 
présent  titre  qui  font  appel  au  concours  de 
collaborateurs  volontaires  pour  aider  à 
l'accomplissement d'une ou plusieurs de leurs missions :

1° veillent à leur donner une fonction en relation 
avec leur compétence, leur formation professionnelle ou 
leur expérience ;

2° encadrent  leurs  activités  par  un  travailleur 
professionnel.

Le  Gouvernement  détermine  les  modalités 
d'application du présent article. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Dans le chapitre 2, inséré par l'article 7, il est inséré 
une section 4 intitulée « Sanctions ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Dans la section 4, insérée par l'article 15, il est inséré 
un article 65/12 rédigé comme suit :

« Art. 65/12. Toute personne dirigeant ou organisant 
une  association  ou  un  service  qui  utilise  l'appellation 
« Service d'aide et de soins aux personnes prostituées », 
sans avoir obtenu un agrément ou une reconnaissance en 
vertu du présent titre est punie d'une amende de 100 à 
1 000 euros.

Toute  personne  dirigeant  un  service  d'aide  et  de 
soins aux personnes prostituées qui s'oppose au contrôle 
de l'administration est punie d'une amende de 100 à 1 
000 euros. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa 

publication au Moniteur belge. »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT ET 
INSÉRANT DANS LE CODE WALLON DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ DES 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

ASSOCIATIONS DE SANTÉ INTÉGRÉE
(DOC. 975 (2013-2014) N° 1 ET 2) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant et insérant dans le Code 
wallon de l'action sociale et de la santé des dispositions 
relatives  aux associations de santé intégrée (Doc. 975 
(2013-2014) N° 1 et 2).

Je rappelle qu'ici,  également,  les  membres qui ont 
prêté serment en allemand ne peuvent participer au vote 
sur des matières communautaires.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale, le texte adopté 
par la Commission de la Santé, de l'Action sociale et de 
l'Égalité des chances. 

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Tiberghien, Rapporteur.

M. Tiberghien,  Rapporteur.  -  Monsieur  le 
Président,  Madame la Ministre,  chers collègues,  notre 
Commission  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de 
l'Égalité des Chances s'est réunie le 11 mars 2014 pour 
examiner le projet de décret modifiant et insérant, dans 
le Code wallon de l'Action sociale et de la Santé, des 
dispositions  relatives  aux  associations  de  santé 
intégrées.

Mme  la  Ministre  a  exposé  les  grandes  lignes  du 
projet,  non  sans  avoir  souligné  qu'il  s'inscrivait 
parfaitement  dans  la  logique  de  la  Déclaration  de 
politique régionale qui se disait soucieuse de développer 
des structures multidisciplinaires de première ligne. Le 
but  du  décret  est  ambitieux,  puisqu'il  s'agit  de  faire 
passer  la  couverture  des  besoins  de  5,5 %  actuels  à 
15 %.

Il  s'agit  donc,  d'une  part,  d'établir  une 
« programmation sociogéographique ».

Cette programmation sera basée sur la définition de 
territoires pertinents, sur l'indicateur synthétique d'accès 
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aux droits fondamentaux conçus par l'IWEPS, et enfin 
sur l'offre médicale de première ligne existante sur ces 
territoires.

D'autre part, le projet de décret prévoit des aides à 
l'installation.  Mme  la  Ministre  a  cité  le  montant  de 
20 000  euros  pour  deux  ans  maximum.  Ces  aides 
pourront être octroyées sur base de l'indice synthétique 
et/ou  de  la  densité  de  population.  On  parle,  ici,  de 
favoriser les zones plus rurales, puisque le critère retenu 
est de moins de 150 habitants au kilomètre carré.

Mme Reuter a rappelé que le groupe MR n'a jamais 
été  très  favorable  aux  maisons  médicales,  notamment 
parce  qu'il  s'agit  de  financement  de  structures  au 
détriment  de  patients.  Je  reprends  ses  mots.  Elle  a 
ensuite  interrogé  Mme  la  Ministre  sur  les  diverses 
précisions  qu'est  censé  apporter  l'arrêté  du 
Gouvernement  en  termes  de  territoires  pertinents,  de 
densité de population et de public visé.

Mme Gahouchi a rappelé avoir été médiatrice dans 
une maison médicale et a souligné la qualité du travail 
qui  est  fourni  par  les  associations  de  santé  intégrée, 
notamment en termes de prévention d'information et de 
pédagogie. Elle s'est aussi réjouie de voir mis en avant 
les  principes  de  solidarité  et  d'aide  aux  plus  faibles, 
notamment dans les zones rurales souvent paupérisées, 
qui souffrent d'un manque de médecins généralistes.

M. Langendries s'est à son tour félicité de ce décret 
qui, a-t-il rappelé, rencontre une résolution adoptée par 
le Parlement wallon en novembre 2008.

Pour  ma  part,  j'ai  souligné  à  quel  point  les 
associations de santé intégrée que nous voulons pour les 
maisons médicales, me tenait à cœur dans la mesure où 
elles répondent à une nécessité absolue pour l'accès à la 
santé  d'une  partie  de  la  population  soumise  à  une 
paupérisation grandissante.  J'ai  insisté  sur  le  caractère 
délicat  du  critère  de  la  répartition  géographique,  en 
donnant  comme  exemple  la  curieuse  différence  entre 
Tournai  qui  comprend  trois  associations  de  santé 
intégrée  et  Mouscron,  pas  une seule.  J'ai  enfin relevé 
qu'il fallait encore trouver les praticiens qui acceptent de 
travailler dans ces maisons médicales et qu'il  semblait 
bien  que,  en  termes  de  médecin  généraliste  en 
particulier, il y avait, à cet égard, un vrai problème.

Mme la Ministre a répondu que l'INAMI identifiait 
actuellement les communes où l'offre est déficitaire en 
matière  de  médecine  générale  et  ce,  pour  pouvoir 
impulser l'offre de services de première ligne dans ces 
communes plus précisément. Cela semble extrêmement 
cohérent, a-t-elle dit, puisque cette compétence va être 
transférée aux régions.

Elle  a  aussi  expliqué  que,  dans  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon,  déjà  approuvé  en  deuxième 
lecture,  les  zones  pertinentes  retenues  pour  la 
programmation seront effectivement les communes, ce 

qui va simplifier les choses par rapport à l'utilisation de 
l'indice  synthétique  d'accès  aux  droits  fondamentaux. 
Cet indice est, par ailleurs, le plus pertinent pour relever 
les  besoins,  et  pas  uniquement  les  besoins  de  santé, 
puisque, dans ce domaine en effet, il faut tenir compte 
de nombreux facteurs socio-économiques déterminants.

Mme  la  Ministre  a  encore  précisé  que,  si  une 
commune  a  déjà  plusieurs  maisons  médicales, 
l'affectation  des  moyens  financiers  doit  être  orientée 
vers les communes qui ne disposent pas encore de ce 
type de service.

Elle  a  enfin  souligné  que  le  projet  de  décret 
proposait des mesures de simplification administrative, 
en  remplaçant  notamment  le  processus  de  l'agrément 
provisoire par un agrément à durée indéterminée, sous 
réserve  de  l'accomplissement  du  plan  d'actions, 
naturellement.

À cet  égard,  pour 2014,  quatre  agréments  ont  été 
prévus lors de l'élaboration du budget.

Ces précisions apportées, notre commission a adopté 
le projet de décret par 8 voix et 1 abstention.

Monsieur le Président, comme je n'ai qu'une phrase 
à ajouter en intervention personnelle...

M. le Président. -  Tout  le  monde  vous  écoute 
attentivement, je vous en prie.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Mon  intervention 
personnelle se résumera à une seule phrase.

J'ajoute,  pour  conclure,  que je  vous invite  à  voter 
avec enthousiasme ce texte qui, outre qu'il rencontre une 
préoccupation de la Déclaration de Politique régionale, 
répond à des besoins tout à fait essentiels.

Je regrette avec force que l'on ne puisse pas avoir 
l'unanimité  sur  un  tel  texte  qui  répond  à  des  besoins 
d'accessibilité à la santé. La position et l'abstention du 
MR  pour  l'adoption  de  ce  décret  m'inquiète 
vigoureusement.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR).  -  L'argument  de  notre 
abstention  a  été  défendu  largement  en  commission. 
L'intervention  de  M. Tiberghien  n'était  pas  nécessaire, 
surtout que son rapport était très complet.

M. le Président. - La parole est à Mme Sonnet.

Mme Sonnet  (PS). - Une fois de plus, Madame la 
Ministre,  vous  nous  présentez  un  texte  décrétal  qui 
s'inspire des  principes de solidarité  et  d'aide aux plus 
faibles qui nous sont chers, bien sûr.

Le présent projet a en effet trois objectifs :
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– primo,  étendre  la  couverture  du  territoire, 
particulièrement des zones en situation socio-
économique  difficile,  via  une  programmation 
et  un  subventionnement  adaptés  des 
associations  de  santé  intégrée.  C'est 
évidemment  important  au  vu  de  leur  rôle 
médical et sanitaire, mais aussi préventif ;

– secundo,  permettre,  via  notamment  les 
subventions  majorées  pour  les  premières 
installations,  de  densifier  l'offre  de  première 
ligne  dans  les  zones  rurales,  souvent 
paupérisées  et  qui  souffrent  d'un  manque  de 
médecin généraliste. Vous concrétisez ainsi une 
des  demandes  d'une  résolution  approuvée  en 
novembre  2008  par  notre  assemblée  et  qui 
s'inquiétait  de  cette  pénurie  de  médecins 
généralistes en zones rurales ;

– tertio, ce projet rencontre aussi les souhaits de 
ces  derniers  qui  veulent  disposer  de  plus  de 
temps  pour  leur  vie  familiale,  ce  qu'une 
augmentation  des  maisons  médicales  devrait 
contribuer à améliorer.

Ces arguments soulignent la nécessité de ce projet 
de décret et des conséquences qu'il aura à moyen terme 
sur  la  progression  des  zones  couvertes  et  du  public 
touché.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  Depuis  plusieurs  années,  la 
Belgique - et plus particulièrement la Wallonie - connaît 
un  problème  majeur  -  nous  le  savons  -  celui  de  la 
médecine générale. Je ne suis d'ailleurs pas le seul à le 
dire. Votre collègue, Mme la Ministre, en charge de la 
Santé publique au niveau fédéral, l'a aussi souligné à de 
multiples  reprises  depuis  qu'elle  est  en  charge  de  la 
matière.

Mon parti avait lui aussi déposé une résolution sur le 
sujet  dès  juillet  2008,  laquelle  avait  été  adoptée  par 
notre  Parlement  wallon  en  novembre  de  cette  même 
année. Cette résolution était relative à la lutte contre le 
manque  de  médecins  généralistes  en  zone  rurale, 
puisqu'il s'agit des zones les plus déficitaires.

C'est  un  constat :  de  moins  en  moins  de  jeunes 
médecins  font  le  choix  de  la  médecine  générale  en 
franchissant  le  cap  de  l'ouverture  d'un  cabinet.  La 
pénurie  de  médecins  généralistes  peut  s'expliquer  par 
plusieurs  facteurs,  dont  notamment  la  pénibilité  des 
gardes.

La  grande  difficulté  des  zones  rurales,  c'est  que, 
quand  plusieurs  communes  sont  en  pénurie  de 
médecins,  parfois,  les  médecins  généralistes  de  garde 
doivent  parcourir  des  distances  particulièrement 
longues, ce qui est insécurisant et fatiguant, ce qui peut 
expliquer aussi une forme de démotivation.

La  résolution  du  cdH  visait  ainsi  à  demander  au 
Gouvernement  d'être  plus  actif  en  la  matière, 
notamment par l'octroi d'incitants pour la mise en place 
et l'organisation de pratiques de groupe en zone rurale, 
comme l'implémentation de maisons médicales, et par le 
soutien  financier  à  la  mise  sur  pied  de  ces  nouvelles 
maisons médicales sur le territoire wallon.

En effet, une association de santé intégrée ou maison 
médicale  est  un  centre  de  santé  créé  à  l'initiative  de 
médecins  généralistes,  kinésithérapeutes,  infirmiers,  et 
cætera.  Ensemble,  ils  organisent  leur  travail  pour 
dispenser les soins de première ligne, et ce, de manière 
continue. Leur agrément et leur subventionnement sont, 
en  Wallonie,  régis  par  le  Code  wallon  de  l'Action 
sociale et de la Santé. L'approche est globale et intègre 
les soins et démarches préventives de la santé.

Il  ne  fait  aucun  doute  que  ce  travail  en  équipe 
pluridisciplinaire  permet  de coordonner  au  maximum, 
les interventions des prestataires en vue d'une meilleure 
qualité des  soins pour tout simplement,  une meilleure 
accessibilité et une plus grande efficacité.

Une fonction d'accueil assure notamment l'écoute et 
répond aux demandes. On voit d'ailleurs, de plus en plus 
aussi,  de  psychothérapeutes  ou  psychologues  qui 
intègrent  ces  unités.  Une  maison  médicale  est  par 
définition,  un  lieu  proche  de  la  population  au  sein 
duquel il est possible de trouver de l'information, qu'elle 
soit médicale ou sociale.

L'équipe y est le relai de campagne de prévention et 
elle peut aussi proposer des activités relatives à la santé, 
au-delà de la seule préoccupation curative. Elle s'appuie 
sur une dynamique de participation communautaire et 
cherche à développer l'autonomie des individus dans la 
prise en charge des problèmes de santé.

Or, une part importante de la population ne dispose 
toujours pas de ce choix d'être pris en charge ou non, 
par une maison médicale, car il n'en existe pas près de 
son domicile ou parce que celles-ci sont déjà saturées.

Actuellement,  52  ASI  agréées  couvrent 
potentiellement  seulement  5,5 %  de  la  population 
wallonne. Raisons pour lesquelles il est tout à fait utile 
de se fixer comme objectif que 15 % de la population 
totale de chaque zone puisse bénéficier potentiellement 
des  prestations  d'une  ASI.  Il  s'agit  d'un  réel  besoin, 
social et sanitaire, et en ce sens, Madame la Ministre, 
vous  faites  oeuvre  utile  avec  le  texte  que  vous  nous 
soumettez. D'ailleurs, l'enjeu de la proximité d'accès aux 
soins de santé au travers des maisons médicales,  n'est 
pas simplement un impératif à devoir rencontrer au sein 
des  zones  rurales  puisque  dans  certains  quartiers 
urbains, plus paupérisés, il y a aussi une grande valeur 
ajoutée  au  développement  de  ces  dispositifs.  Nous 
avons d'ailleurs, ensemble, une fois n'est pas coutume, 
eu l'occasion de pouvoir  inaugurer  récemment encore, 
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une nouvelle antenne totalement rénovée dans le coeur 
namurois. 

Au  regard  de  ces  considérations,  il  est  nécessaire 
d'établir  une  programmation  pour  l'agrément  des 
nouvelles ASI qui souhaiteraient s'installer, et ce, afin de 
les  répartir  sur  le  territoire  de  la  manière  la  plus 
optimale  pour  la  population  et  éviter  des  effets  de 
concentration  dans  certains  pôles,  tout  en  limitant  le 
coût que le soutien financier représente dans le contexte 
socio-économique  que  nous  connaissons  aujourd'hui. 
C'est aussi une réalité dont il faut tenir compte. 

Au-delà  de  cette  programmation,  le  texte  soumis 
pour  adoption  permet  aussi  au  Gouvernement  wallon 
d'octroyer  une  subvention  supplémentaire  aux 
associations qui s'installent, pour prendre en compte les 
coûts  liés  au  démarrage  et  soutenir  ainsi,  le 
développement du secteur. 

Poursuivre  et  étendre  les  mesures  qui  visent  à 
encourager les médecins généralistes à s'installer dans 
les zones rurales, le projet de décret ici présenté va en ce 
sens. Nous sommes heureux que la  Wallonie ait enfin 
pris la mesure du problème et que sa ministre réponde 
aujourd'hui,  aux  recommandations  formulées  dans  la 
résolution cdH, il y a déjà de cela six ans. 

Assurer à chaque patient un premier contact avec un 
professionnel  de  la  santé  ainsi  qu'une  meilleure 
coordination  dans  l'accompagnement  dont  il  bénéficie 
sont des conditions indispensables pour favoriser l'accès 
à  la  santé  pour  tous.  Pour  cela,  les  pouvoirs  publics 
doivent réduire les écarts et les inégalités géographiques 
en termes d'accès aux soins de santé. Il faut donc donner 
des critères pour que les ASI s'établissent là où il y a des 
manques criants. 

En Wallonie, on répertoriait, en 2013, pas moins de 
108 communes comme étant des communes « à faible 
densité  médicale »,  soit  en  pénurie  de  médecins 
généralistes.  Ce  chiffre  reste  malheureusement  stable 
par rapport aux chiffres de 2011. Il y en avait 111 en 
2011, pour passer à 108 en 2013. Pour les associations 
de santé intégrée, leur nombre est passé de 47 en 2009 à 
49 en 2013 et aujourd'hui à 52. Soit ça décroit, soit ça 
croit,  mais  à  un  rythme  très  lent.  Nous  devons 
poursuivre et développer le soutien à la première ligne, 
pour  qu'elle  puisse  garantir  l'accessibilité,  tant 
géographique que financière,  des soins de santé,  ainsi 
qu'une prise en charge globale du patient. 

À  cette  fin,  elle  doit  pouvoir  s'appuyer  sur  des 
équipes  pluridisciplinaires  et  se  retrouver  renforcée 
quand  elle  sert  d'interface,  de  par  sa  fonction 
généraliste,  entre  les  patients  et  les  structures  plus 
spécialisées.  Au-delà de  la  résolution cdH adoptée  en 
2008 de la DPR de 2009, ajoutons que cette priorité est 
partagée  par  la  Fédération  des  Maisons  médicales, 
demandeuse de voir s'instaurer une programmation et un 
soutien à l'installation. 

Bref, ce projet de réforme a été largement concerté 
avec le secteur et sa fédération et c'est une très bonne 
chose.  Les  principales  lignes  de  force  de  ce  décret 
tendent  à  renforcer  le  secteur  et,  sur  cette  base,  la 
prochaine législature s'avèrera tout à fait déterminante 
dans une accélération de la prise en compte des priorités 
énoncées  par  le  Parlement  wallon  en  2008, 
particulièrement en ce qui concerne les zones rurales.

Soutenir  cette  réforme,  c'est  soutenir  la  mise  en 
place d'une programmation qui permettra d'orienter les 
associations de santé intégrée vers les zones déficitaires 
et  donc,  demanderesses.  C'est  aussi  soutenir  une 
approche  humaniste  de  la  santé,  c'est-à-dire  une 
approche centrée sur la place centrale du citoyen dans la 
prise en charge de sa santé et sur le respect de ses choix 
en termes de traitement ou de lieu de prise en charge, 
après avoir été correctement informé sur sa maladie, les 
traitements  possibles,  les  coûts  de  ceux-ci.  Cette 
approche  doit  être  globale,  dans  la  mesure  où  la 
personne  est  considérée  dans  toutes  ses  dimensions : 
physique,  émotionnelle,  sociale.  En  s'attachant 
également à la communication entre le professionnel de 
santé  et  le  patient,  elle  est  souvent  également  plus 
efficace pour apporter le traitement adéquat. 

Bref, vous l'aurez compris, c'est avec enthousiasme 
que le cdH soutiendra en conséquence ce décret et ceci 
d'autant plus qu'il réclamait avec force, depuis 2008 déjà 
et enfin, une action de la Région wallonne en ce sens. 

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Mesdames, Messieurs les députés, pour moi, 
le  sens  du  combat  politique,  outre  l'amélioration 
générale de la qualité de vie est de mobiliser, partout, les 
outils pour garantir une plus grande égalité dans l'accès 
aux droits fondamentaux. 

C'est  pourquoi  les  maisons  médicales,  les 
associations de santé intégrée, si je m'en réfère au code 
wallon, sont très importantes. Quoi de plus fondamental 
que  la  santé,  condition  nécessaire  d'une  existence 
épanouie ? Quoi de plus noble, dès lors, que de faciliter 
l'accès à la  médecine et  aux soins pour le plus grand 
nombre ? 

Jusqu'aujourd'hui, en termes de législation wallonne, 
c'est  le  décret  du  20  novembre  2008  et  son  arrêté 
d'exécution du 27 mai 2009, intégrés désormais dans le 
code, qui règlent la matière. 

Pour ma part, je ne peux que souscrire à ce qui sous-
tendait déjà cette première réforme, en quelques mots : 
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soutenir  l'initiative,  soigner  l'accueil  et  assurer  la 
continuité des soins. 

Actuellement, en partenariat et concertation avec le 
secteur des associations de santé intégrée et qui sont au 
nombre de 52 en Wallonie regroupées en une fédération, 
une réforme est sur le point d'aboutir pour parfaire  le 
dispositif,  pour  lever  les  freins  et  soutenir  son 
développement. 

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  le 
Gouvernement  wallon  a  bien  inscrit  sa  volonté  de 
développer  des  structures  multidisciplinaires  de 
première  ligne,  notamment  en  activant  le  rôle  et  en 
améliorant  le  fonctionnement  de  ces  associations  de 
santé intégrée. 

Plus  spécifiquement,  cette  déclaration  énonce  le 
projet  d'établir  une  programmation  sociogéographique 
de ces maisons, mais également de prévoir des aides à 
l'installation pour celles-ci. 

La  Fédération  des  maisons  médicales  elle-même, 
bénéficiant  d'une  reconnaissance  et  d'un  financement 
par notre Région, partage pleinement le contenu de la 
DPR souhaitant  voir  s'instaurer  une programmation et 
un soutien l'installation. 

Bref, ce projet de réforme a bien sûr été largement 
établi en concertation avec le secteur et sa fédération et 
il me plaît, aujourd'hui, de vous en exposer les grandes 
lignes. 

Le  texte  en  question  vise  à  permettre  au 
Gouvernement wallon d'établir une programmation pour 
l'agrément des nouvelles associations de santé intégrée 
qui souhaitent s'installer et ce, afin de les répartir sur le 
territoire  de  la  manière  la  plus  optimale  pour  la 
population  tout  en  limitant  le  coût  que  le  soutien 
financier  représente  pour  l'autorité  publique,  dans  un 
contexte socio-économique de plus en plus complexe et 
difficile.

L'article 5 en projet prévoit les critères de base pour 
cette  programmation :  la  définition  de  territoires 
pertinents,  les  communes  seront  retenues  et  seront 
explicitement  mentionnées  dans  l'arrêté,  l'indicateur 
synthétique  d'accès  aux  droits  fondamentaux  et  aussi 
l'offre médicale de première ligne qui existe déjà sur ces 
territoires.

Il  est  laissé  au  Gouvernement  wallon  le  soin  de 
spécifier,  pour  chacun  des  critères,  les  modalités 
d'élaboration de la programmation. Le projet d'arrêté a 
déjà  été  approuvé  par  le  Gouvernement  wallon  en 
deuxième lecture et il  attend, bien sûr, votre adoption 
pour pouvoir être présenté au Conseil d'État.

Au-delà  de  cette  programmation,  le  texte  soumis 
pour  adoption  permet  au  Gouvernement  wallon 
d'octroyer  une  subvention  supplémentaire  aux 
associations  qui  s'installent  pour  pouvoir  prendre  en 

compte les coûts liés au démarrage et au développement 
du secteur. 

Cette majoration sera liée à un indice positif relatif à 
l'indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux 
et/ou, parfois les deux, à la densité de population, c'est-
à-dire  les  communes  où  le  nombre  d'habitants  est 
inférieur  à  150  au  kilomètre  carré,  tout  cela  afin  de 
soutenir les associations de santé qui s'implantent dans 
des communes où les besoins sont les plus élevés.

La  majoration  de  20 000  euros,  sachant  que  le 
financement  moyen  accordé  à  chacune  de  ces 
associations s'élève à l'environ 49 000 euros pour cette 
année  2013,  sera  alors  octroyée  pour  une  période  de 
deux maximum à toutes  les  associations de  santé qui 
répondent aux critères que je viens de vous déterminer.

Je voudrais donc remercier l'ensemble des groupes 
qui se sont exprimés ici à la tribune, en particulier bien 
sûr Mme Sonnet, M. Tiberghien et M. Prévot, pour leur 
enthousiasme  et  leur  appel  à  soutenir  pleinement  le 
secteur tant pour le patient et les autorités. Ces quelques 
éléments concrets démontrent combien la Wallonie est 
extrêmement  active  en  matière  d'accès  égalitaire  aux 
soins de santé.

Je vous remercie déjà pour votre soutien.

(Applaudissements)

M. le Président. - Voici venu le temps des répliques 
si vous le souhaitez.

La parole est à Mme Reuter. Pas de réplique.

La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Quand  même  quelques 
mots  pour  dire,  après  cet  excellent  débat,  que  je  ne 
doute  pas  que  le  groupe  MR,  ou  au  moins  certains 
d'entre eux, auront quand même la volonté de voter avec 
nous  cet  excellent  décret  pour  le  développement  des 
maisons  médicales  en  Wallonie.  Je  les  remercie  à 
l'avance de leur vote positif cet après-midi.

M. le Président. - La parole est à Mme Sonnet. Pas 
de réplique.

La parole est à M. Prévot. Pas de réplique.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen des  articles  du projet  de décret  modifiant  et 
insérant dans le Code wallon de l'action sociale et de la 
santé des dispositions relatives aux associations de santé 
intégrée (Doc. 975 (2013-2014) N° 1 et 2).
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Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Le présent  décret  règle,  en  application  de  l'article 
138 de la Constitution, une matière visée à l'article 128, 
§1er, de celle-ci. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Dans  le  Code  wallon  de  l'action  sociale  et  de  la 
santé,  deuxième  partie,  livre  VI,  titre  1er,  chapitre  2, 
section 2,  l'intitulé de la sous-section 1e est  remplacé 
par  ce qui suit :  « Sous-section 1e :  Programmation et 
agrément ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans l'article 420, §1er du même Code, sont insérés 
les 8° et 9° rédigés comme suit :

« 8° disposer d'une équipe minimale telle que visée 
aux articles 422 et 423, §1er ;

9° avoir élaboré un plan d'action conforme à l'article 
423, §2 et §5. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

L'article 420, §2 du même Code est remplacé par la 
disposition suivante :

« §2.  Par  dérogation  à  l'article  422,  lorsque  les 
médecins généralistes de l'association n'y exercent pas 
leur activité à titre principal et qu'il s'agit d'une nouvelle 
association  de  santé  intégrée,  un  agrément  à  durée 
indéterminée  peut  être  accordé,  pour  autant  que 
l'association respecte les autres conditions d'agrément.

Si,  au  terme  de  deux  ans  à  dater  de  l'octroi  de 
l'agrément,  l'article  422  n'est  pas  respecté  par 
l'association, la procédure de retrait d'agrément, visée à 
l'article 432, est mise en œuvre. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Dans le  même Code, il  est  inséré un article 420/1 
rédigé comme suit : 

« Art.  420/1. §1er  Le Gouvernement  est  habilité à 
fixer  une  programmation  des  associations  de  santé 
intégrée  agréées  afin  d'assurer,  selon  un  cadre 
budgétaire  défini  annuellement,  une  répartition 
proportionnelle de l'offre sur le territoire, en ayant pour 
objectif  une  couverture  minimum  définie  par  le 
Gouvernement.

La  programmation  visée  à  l'alinéa  1er  se  fonde 
notamment  sur  les  critères  suivants :  la  définition  de 
territoires pertinents pour l'organisation de la première 
ligne  de  soins,  l'offre  médicale  de  première  ligne 
existante  sur  chacun  d'eux  et  l'indicateur  synthétique 
d'accès aux droits fondamentaux.

§2.  Par  dérogation  au  paragraphe  1er,  les 
associations agréées au jour de l'entrée en vigueur de 
l'article 420/1 continuent à bénéficier de leur agrément à 
durée  indéterminée  en  qualité  d'associations  de  santé 
intégrée. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

L'article  421  du  même  Code  est  remplacé  par  la 
disposition suivante :

« Art.  421.  Les  procédures  et  modalités  d'octroi 
d'agrément sont définies par le Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

A l'article 426, §1er, alinéa 1er, du même Code, les 
mots  « bénéficiant  d'un  agrément  provisoire  ou  d'un 
agrément »  sont  remplacés  par  « bénéficiant  d'un 
agrément ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.
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« Art. 8

Dans le  même Code, il  est  inséré un article 426/1 
rédigé comme suit :

« Art. 426/1. Dans la limite des crédits budgétaires, 
le Gouvernement peut octroyer aux associations, selon 
les  modalités  qu'il  détermine,  une  subvention 
supplémentaire destinée à couvrir les frais de première 
installation. 

La subvention est  liée  à  un indice positif  relatif  à 
l'indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux 
et à la densité de population des communes. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2014.

Le  Gouvernement  peut  fixer  une  date  d'entrée  en 
vigueur antérieure à celle mentionnée à l'alinéa 1er. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

Je  vais  à  présent  suspendre  notre  séance,  elle 
reprendra  à  14  heures  15  minutes.  Dans  quelques 
secondes,  nous  aurons  une  séance  plénière 
extraordinaire  pour  rendre  hommage  à  un  certain 
nombre de nos collègues.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 31 minutes.
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